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L'édition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, déerels, Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE f Avis el rapports ; ; 
- Bulletin analytique des séances 
Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEF NATIONALE, du 
Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALF, du CONSERL. DE LA REFURIQUE et de FARNERRES DE L'UVION 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 4. AU HÈLES comprennent les projets el propositions de li, rapports el! avis 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in exrtenso des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS co preud les rapports 
iites et les réponses des ministres, et sintisliques des administrations 


arr'lie, circulairss, avis, informaliots, anuouces et tables mensuelles. 
ale 
ton 


ion 
ale 


Les tables annuelles sont fournies aqratuitement cux vo 
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idi, | SO MMAIR E Ministère des al'aires étrangères. 
D:'c 74 


ben ns San ele mr à + - » “à 











in ! n° 07-2321 du 18 mai 125 portant publication : fo de "a 
\is- LOIS ( invention ei du pro le annexé, signés à Paris ; | décerne 
du ——— Lre 19% entre ja France el la Suisse en vue d il les du 
bles imposilions en matière d'impots sur le revenu et sur la 
Loi ne 55-220 du 25 mars 1955 relative au développement des eréd fortune: 2% de la convention et dun prolorole annexé, signés 
ur affectés aux th pen e du ministre des relalions avec des | Cga'ement À Paris le 31 d ombre 14% entre Ja France : la 
es Eials assoc'és pour l'exercice 1955 (p. 3061). | suisse en vue d'éviter les doubles imposition Ch  Imaliére 
ide - 1 | nn, È IP Ÿ 0 Saut l. La 
! 
ssè 
Je 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Ministère de l'intérieur. 
_ Arrêlé du 19 mars 1955 interdisant la mise en vente d'un ouvrage 
: raduit de l'allemam p. 051 
la Présidence du Conseil. traduit de l'allemand (p. 2074). 
e : . . 
_ Arrélés du #9 mars 15 interdisant \flchage et Ja vente aux 
/ 1 + » ” US ratinr FO CAR re JUL Re il fn . Jr 
nd! A portant délégation de signaiur rectificati P. bu), mineurs de dix-huit ans de divers ouvrages et publications 
P. 2071). 
On RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS Arrêté fixant la composition de la commission parilaire chargée d'ap- 
on précier les titres et d'émettre un avis sur la nomination dans 
OV- … AE n ‘ A : : 
ÿ Arrélés du 21 mars 1953 concernant des régies d'avances {p. 2066). les corps des officiers de police d'offleswrs de police adjain:s 
de Ja sûreté nationale (p. 9073). 
ion i Ministère de la justice. Arrèlés portant dfiachement personnel du cadre des préleclures 
1ez L el <ûüre'6 nationale ! MW). 
ñ D t du 24 mars 19% portant nominations et démission: de sup- 
— | & p'éants de juges de paix el conférant l'honorariat (p. 206 
| Ministère de la défense nationale et des forces armées, 
Arreles portant nomination, inscriptions à divers tableaux d'avance- 
ment et rapportant les dispositions d'un précédent arrêi 
: Pf l I Décrets du 2 mars 1953 porlant promotions et nominations dans 
a OV d . ‘ 
H,reoilers p. Jui). l'ordre national de à Légion d'honneur et annulan lu | 
Officiers publics et ministSriels (p. 2067), dent décret (p. 20% 
Se "Fi laires de parquet cp. AL n . Arrêtés du 1: mars 1%, concernant Ji rézi d vVanre ce! n- 
on imant des régisseurs (ph, 9307 
‘ue 
GRANDE CHANCEILERIE DE LA LEGION D HONNEUR Arrêté du 21 mars 19 transfert de 4 I CT 
Arrélés portant radiations et suspension de la Lézion d'honneur et Arrêté du 23 rmars 1953 porlant ouverture de crédits ! de 
de la médaille militaire (on. 2063). CONCATM \ “#77 
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Arret: } lant | no! . int rations. attribution de majorations 
d'ancienneté, reclassements, détachements el acceplalion de 
d 10" 
A tra 1 cé ile ir (p. 27 
{: le te ch d'étud et de fabr cation (p. 205). 
} « | zu MIT *) 
JP ‘ ‘ eu) le l'air tp. We 
4 | ‘ { svnmt ur cn 
Décisior lun, tilularisation et recli 
fi 
À terre ln ’ p. 1072 
hr r'« [ 
Caisse i le " hit Û rité sociale (p. 2683), 
Liste des textes fran: et étrangers inscrits an programme d'ad- 
mission à l'‘co'e navate en 1456 cctüfirauf, (3. Res), 


Ari 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


t du Î portant normina du pm lent du consei 
« ur du tar! d CHAT | 4! 
ce! at ch nt 1 à pr vant , tie de < iuses el « ndi 
Ù Ù üp} iles aux inarchés de fournitures de 
l'imprimerie malionule . JUS), 
tés portant d'tacherac 
Ad: l en { ‘ Hifi & bp : 1} 
{ [l i vro 


LE | nul 1] de ! alistique el des élud: économiques 
i L 
€ lun Trésor 001 
14 t 1 w! iu suet de la procédure 
' part ne de ie à Ja 
e< reve les piltux mobiliers (p. 20%), 


Ministère de la France d'outre-mer, 


D'eret n Nr du M mars 19595 complétant le décret du 2% août 


L: { 


D 


1929 re'attf à la cunsltaiuthon et à ;a consiütution de la propriéte 
ind iges à Madagascar (p. 90% 

t du 21 ir 19 ) wrdant nu Bureau minier de a Franre 
d'out EEL Utd pertui dim tal de recherches minières en 
Afrique occidentaie française (Sénégal, région de Kaolack) 
| "un 

tt du % mars 195 accordant an Bureau minier de la Frances 
d'oulre-in \ permis g'néral de recherches minières en 


Afrique occidentale francaise (sémégal, région de M'Bour, 


Décret Qu ?1 mars 1% à wrdant au Bureau minier de la ranre 


d'outre mer um permms gérer de recherches nimières en 


Afrique fqualorin'e francaise (p. 3100), 


Dééret ne 55-223 du 24 mars 15 rendant applicables aux terriloires 


d outre 1n au Togo à Couuneroun les dispositions du décret 
ne 02-975 du 2 « crnbre 193 7r tif à la tenue des livres de 
commerce {(} | Le 

des candidats reçu u con rs grofessionnel du 1: octobre 
to | iocesejon au grade d'inspecteur rédacteur des 
post « l Lifi bi | is (p. 4106), 


Ministère de l'éducation nationale. 


td mars 1955 portant déclaration d'utilité publique de 
isition var l'umivereité de Paris des immeubles nécessaires 
rt transfert de services de la facnité des srienres de Paris el 


: ; r es territoires communaux d'Orsay, Bures-sur- 
Yu et Gif-sur- Yvette (p, 3109). 


+ du 28 mars 1955 portant nomination de l'administrateur du 








Arrêté du 9 mars 195 approuvant le budget autonome primitif du 
Conservatoire national de musique pour l'exercice 19%55 (p. 310% 

Arrèté du 18 mars 195 réglementant les prix maxima fixés pour les 
constructions scolaires du premier degré par le décret ne 53-515 
du % aoënt 1%:3 (p. 314 


Ministere des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrétés du 10 février 19%, portant ouverture de crédits (fonds ée 
concours nu, 6 

Arrêté du 21 mars 195% portant aflertation définitive au ministère 
des travaux pab'is, des transpor!s et du lourisme (servie des 
ponts et chaussées) d'un imimeuble situé à Sauzcé-Vaussais 


(Deux-sèvres) Cp, 2104). 


Arrêtés du 22 vnars 1955 portant ouverture de concours pour le rerrn- 
lement de divers personnels à l'institut géographique national 


n ‘1; 
Pe 10), 


Arrélés portant nominations, affcetation, détachements et  rectifi- 
calif : 


Avialion civile €t conan-reiste (p. 5103). 
Institut géocrapniqgre sl onil (n, 3109). 
Officiers de port (9. 101. 


Ponts et chaustées (p. 3103. 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrctlé du 15 mars 195 fixant Ja dale des é'ections pour le renouvel 
lement d'une comimnisc'on paritaire (p. 3105). 


Arrètes du 21 mars 1% relatifs au transport et à Ja distribution 


d'Energie élecirique (p. 3107), 


Arrèté du 26 mars 1035 portant création d'un comité de l'équipe- 


ment électrique, désignant des membres de ce comité et en 
fixant les conditions de fanc'ionnement (p. 3108), 


Arrélé relatif au pasement de la taxe de publication concernant le 
dépot d'une demante de brevet d'invention ou de cerlifisat 
d addition (additif} \, 4108), 


Ministère de l'agriculture. 


Décret du 23 mars 1933 conférant l'honorariat à un directeur de l'ad- 
uonniswalion centrale (pe. 9105), 


Arrétés du 17 mars 195 instiluant une régie d’avances et nommant 
un r'gisseur (p. 410). 

Arrétés portant prnnotions, norminalion, intégrations, titularisations, 
iulalior, détachements, admission à la relraile, acceptation 


de démission, révocation et rapportant ou modiflant les dispo- 
silions de précédents arrètés : 
Administration centra'e (p. 3105). 


Eaux et forèls (p. 2105). 


Génie rural (p. 8107). 


Protection des végélaux (p. 2105) 
Répression des fraudes !p, 3107). 


Services agricoles {p. 310 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrétés du 20 mars 195 relalifs aux statuts et au fonctionnement 
de cuisses de retrailes (p. 3108). 


Arrétés des 91 et 22 mars 1955 approuvant les statuts et la fusion de 


socittés imulualistes (p. 9108). 


Arrété du 21 mars 1953 fixant le montant des cotisations forfaitaires 
de sécurité sociale dues au tilre de certaines catégories de 
personnel navigant de la batellerie (p. 3108). 


Arrêté portant nominations (commission nâtionale d'appel des 
conflits d'affiliation aux caisses d'allocation vieillesse des 


n-sa'a H jo), 
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arrétés portant délachements et conférant l'honorariat: 
Administration cen'ra'e (p. 5109). 
Contrôle général de la sécurité sociaie (p 


Directions régionales de ! 


31091. 


a sécurité sociale (p. 310, 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Arrété du 9% mars 195 fixant le prix de vente d'une brochure 


(p. 3109). 
arrété portant non 
y. 3109 . 


nation d'un rapporteur auprès de commissions 


Ministère de la santé publique et de la population. 


arréués portant nomination et détachement (régisseurs de recelles 


et services antitubher u'eux P. Moy e 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Arrétés portant promotions et délarhement (administration centrale 


et services extérieur p. 4110). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


arrétés portant délrchements {servi'es extérieurs) (p. 3110), 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre Cu jour, — Liste des projets, prapa- 
ou rapports inis en aistribution, — Nominations de 
membres de commissions, — Convocalions de commissions, — 
Réunion de commission (p. 3110). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. — Comocalions de commissions et de la 
conférence des présidents, — Réunions de commissions 


(p. s111). 


sttionis 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ions ou rapports mis en 


m'ssion :p. 3112), 


Liste 


— Lonvo 


des projets, 


propos 
ation de com 


Ordre du jour. — 
distribution. 





AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSUL 


ibica!ions of elles 
do:uimentation) 


mie en vente de n 
lirex rom de la 


Aris relatif à l'édition et à la 


de la présidence du conseil 


(p. 2113). 


MINISTENE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORMES ANMÉES 


Avis de concours pour l'adimission à l'é’ole 
taire et à l'école jrincipale du service di 
en 115 


la service de santé mmili- 
santé de la marine 


1055 P 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis relatif au tirage de la treizième tranche de la loterie nationale 
1955 p, 110. 

Avis aux exportateurs de perux briles de veaux à destination des 
Etats-Unis d'Amérique (p. 211: 

Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés à destination des 
Etats-Unis d'Amérique (p. 3114). 


MINISTÈUE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacance d'un poste d'inspecteur principal de l'enseignement 
artistique à la direction gnéraie des arts et des lettres (p. 3115). 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PiBLIS, DRS TMANSPONIS ET DU TOURISME 
Tarifs de transport préseniés à l'homolcgation mn vlle par les 
Chemins les d'interêt géntral 1115 


MINISTÈRE DK L'INDUSTRIE KT 


Dceis'on du % mars 1%53 du directuur genera lu vutre mal nal de 
la cinémaltograph.e reiative IX aulor e production us 
im « “naatographiques de coimt mel e (p. 2115), 

MINISTÈRE NP L'AGRICULTURE 

Avis de ncours pour le recrutement de chefs de travaux dans les 
écoles nationales vétérinaires (p. 3119. 

Avis de concours d'admis \ aux évoles d lustrie ocre », 4119), 

Annonces ph. 121. 

DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBIICATIONS SPÉCIAIES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N' 3 A. NN. 

Assemblée nationale. — (omple rendu on ertenso des débats 44 
lundi 2 mars 19%, Questons écries, — Réponses des 
iministres aux quéslions écries (p, 1989). 

publiés du 21 au 27 inars 1959. 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Feuille 14. 


Rapport par M. Jean 


Berthoin (suile).... p 


Réforme fiscale 


Crédit muluel du bütiment Rapport por M, Courrière .... np. 273 

AVIS Der D. DONIMR.:.:.:.-ooscrostouceuuses p. 34 
Main-d'œŒuvre agricole nationale Plein emploi arant intro 
duction de main-d'œurre cirangere. Proposition de 

+ 


meouion de D. MAMMA... se sononses 


Conseils de prud'hommes en 


FIOU D s..ssomsoscssenerosssssse 


Ralifu ation de l'arcord entre Le Gouvernement de la Ré pur- 
blhique française et l'Orgamsation mondiale de santé en 


vue de déterminer Les privilèges et immumulés dont 

bénéficient l'organisation et Le: membres sur les tr 

ridoires administrés por la France dans la région 

« Afrique » de l'O, M. S Projet de 10i.........,0. p. 279 
Rali] calion de le convention de trevail no 2 sur la pr ter 

lion des dockers Projet de loi . . 6 ph 19 
Dépenses de l'Assemblée nationale pour l'exrercire A4, — 

Ouverture d'un credit complémentaire - Proposition 

OÙ Moss PEN ET TRE DENON EN RE . p. 279 
Exerc ce 1334 € red s aff: Cités nur denenses du m tère 

de l'éeduration na'ionale Pro je { de jui : . p. 259 
Protechon des quodrupédes Complément à la loi du mat 

Ii Proposition de loi de M. Jean Lavaze .. p. 285 
Simplificatim des formaliés de [rontiére Créalion d'une 

commission interparlementaire Proposition de loi de 

M. Pinton rat tbisého té édna p. 285 
Code d'instruction criminelle ipplication dans les ter 

toires d'outre-mer, an logo et qu Uameroun dr la lon 

du 1) mars 19,1 Rapport par M. Hiviérez 247 
Code d'instrucbon criminelle M Hifi alion et complément 

aur artlitle INf, «SN, UD 1 à applicables en Afrique 

occudentalr [l ancaise Ra} port pair M Rivicrez pP. - 7 
Code pénal ipplication dans les territoires d'outre-mer 


au Î: jo el Eh (a! roun des dSsposilior relatives Qqur 
ecntrarves UE LILI rlées à La Lberté des enrheres Hu: pu rt 


par M. Riviérez.. ÉPREPERRET P 3 


Code pénal Frter in dans ! terriloirs d'outre-mer, nu 
Togo et an (am La Lo du :ù5 mm it 120 insliluant 
un arbücle ? et mod fiant l'article 4% 


par M. Riviérez.....….., Ne PPT VE p. 23 
- — -— +0+- 


‘roun dr 
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LOIS ÉTATS ANNFXES 
: bis Etat A. — ableau, par service et par chapitre, des crédite 
. | L ouveris pour l'exercice 1955, au titre des dépenses ordi- 
LOI nm 56-520 du 28 mars 1555 relative au dévelcprement naires , j; ; ee 
es credits affeciés aux dencnses du m'nistère des relat.ons 
avec les Etaïs associés pour l'exercice 1955 (1). D VONT à LÉ: ET Mel rt 
w 
EE . MONTANT 
: Lil 
\n \ nu} ‘ l nm francaise & SERVICES des 
L'Asseimmblet l e € le Conseil du | Répul iique ont E crédile. 
d — un — 
Milliers de (rancs. 


promulgue Ja loi dont la 


Art. ! Po l'exercice 1955, 11 est ouvert au président du 
const tire des dépenses ordinaires du département chargé 
les re,ation avt les lats assoriés, des erédits s'élevant à 
li “ti le 5, 0174) | 

Ces crédit ipplquent : 

A concurrence de 6.163.600 F, au titre HI: « Moyens des 


ue de 11.101.060) F, au titre IV: « Inter- 


vention pu 4 lé », 


chapitre, 


conformément à la répartion, par service et par 
liguraut à l'état A annexé à la présente loi. 

art. 2 Pour l'exereire 1955, il est ouvert au président du 
const un titre des dépenses en caplal du département chargé 
des relations avec les Etats associés, des crédits s'élevant à 
lu une de 2%1000.,00) F s'appliquant au titre V: « Investis- 
sements exécutés par l'Etat », conformément à la répartition, 
par sers et par chapitre, figurant à l'état B annexé à Ja 
présente | et des aulorisations de programme s'élevant à 


DOANALIMAEENN) FF. 


ja somme de 
wisalions de jrogramine s'appliquent 
rence de SUOMI.) F, au titre \ 


Ces aul 


Investissements 


\ i 
exécutés par PEtat r 

Et à concurrence de 2.000).0X).000 F, au titre VI: « Inves- 
issements exécutés avec le con'ours de FElat » 

art. Des décrets pris sur le rapport du ministre 
charge de relation ivec les Etats associés, du ministre 
des fiat et des iffaires économiques et des ministres 
jui ts pourront transférer au présent budget les crédits 
nécessaires au fonctionnement d'organismes civi's on militaires 
rallachés aux services chargés de la représentation franraise 
en Indochine pour lesquels des dotaliwms sont prévues dans 
d'autres budgets 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 28 mars 1955, 

REXÉ COTY. 


la République : 
munmslres, 


l'ar le Président de 
Le president du conseil 
FIKaAR FAURE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN, 


des 


Lai 0° :35 420 TRAVALX PREPARATOIRES (4) 


A semllice 
Vrojels de loi (nes 


Avis de l'Assemblée de l'Union franc 
près vu ot de M Chicrasini 


natsonule 

307 et 9353 

aise discuté et adopté le 3 décembre 1954 
rap} au nom de la commission des affaires 
linancières ; 
1954 ; 


Pscussion les 18 et 20 décembre 


Adoption le 20 décembre 1954 


Conseil de la Néputlique 


Transmission (n° 704 10354 


mom de la 


ann © 


Kapport de M. HBousch au commission des finances (n° 158, 


nnace 005 
Avis de la 
Uscussion et adeplion le 


commission de la France d'outre-mer (n° 169, année 1955) ; 


22 mors 105 


Assemld natsonet 
Avis du UConse.l 


k pport de M 


de la République (n° 1045 


mars 115 


Adoption le 2% 





Mix Druscet au nom de la commission des finances (n° 10514), 








Ministère des relations avec les Eia!s associés. 








Tite 41. — MONS DES SRAVILES 
{re partie, — Personnel. — Rémunération 
d'&tivité. 

2101 | Administration centrale. — Rémunérations 

DUIROIDBIRS ..ssssméorvssso css ssseée se . L.5?8 
MO | Administration centrale. — indemnités et 

allocations @GIvVerses.......ssso.sssoseocse 17.162 
21-11 [Représentation francaise, — hé iunérations 

RS sub ennñüpeueseunnentaas es rs 115.199 
51-12 Représentation francaise. — indenmuiés et 

allorations is SET 91.509 
1-21 |Msssion d'enseignement français el de coopa 

ration culturelle, — Fémuné nee prinei- i- 

DODS sucosdosasssercscssénérensesn: seûst 620.408 
31-22 | Mission e ‘enseignement françai s et de coopé- 

ratjon culturelle, — Indemnités et ailoca 

tions PF — . PSP PETITE .… se 23.054 
21-31 [Servires techniques, — Rémun: rations prinei- 

DAS 4...sssoosoos sonosssssocessessesseses tee 028.550 
H-2 Services techniques, — Indemnités et alloca- 

RD OR. nl hesrestsessetn 27.185 
91-41 [Mission de coopération éc onomique el lechni- 

que. — Rémunérahons principales.......... 411.32 
31-42 [Mission de coopération économique et lex hni- 

que, — Indemnités rt a'locations diverses. 26.21% 
31-9% Indemnités résidentiriles.................... ° Soi.R10 


91-02 [Rémunérations grincipales du personnel en 
congé où instance d'affectation et dépense: 
de reclassement des personnels des cadres 








locaux ef rene ee Sense ssssuse 275.658 
——- -.._ 
Total pour la {re partie......... cos 3.011.897 
ns =. 
2e partie. — Personnel en actirité 
et En retraie, — Charges Sociaies. 
33-01 |Prestations et verse ments oblizatoires.……. sc... 918.89 
33-12 |Prestations et versements facultalifs.....,.,.... 1.60 
a pt 
Tolal pour la æ partie................. x Ô. . 189 
ES == = == 
ÿe partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 
2401 [Aäministration centrale, — Temboursemen! 
UN. SPP PT PTT se TT CPR" 9.072 
3442 | Adininistration centrale. | Maté 7" ppéRetqnR 23.540 
34-11 Représentation française, — Remboursement 
CO RSR TP pe cusesée 163,895 
31-12 |Représentation franc aise, — Maté ep desnire 266.302 
HA [Mission d'enseignement français et de coupé 
ralion cuitirelle, — Remboursement de frais 168. 100 
33-22 | Mission d'enseignement français et de coopé- 
ration cullurelle, — Matériel............... 121.500 
3-1 [Services mers el — Remboursement de 
PR nsc: RES PAPENRRERE LTS &©.3:2 
MI [Services techniques. — ‘Matériel. :: !!!: isdès 38.2: 
34-41 [Mission de coopération économique et techni 
que. — Remboursement de frais............ 113.182 
34-12 | Mission de roapération économique el techni- 
QUE. — MO. ssscdosonschanenssosseve 27.021 
on. D |: PET CS EREMNTTE 52.328 
21-92 | Achat, entretien et fo nctionnement du maté. 
riel ‘de transport. ........ nn So res eue 126.600 
31-93 [Remboursements à diverses administrations... tù. 118 
Total pour la &e partle...........soe.e. 1. on 3% 
en" 
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n 1 
ë MONTANT = | MONTANT 
= | 
& SERVICES dr = SERVICES des 
< _ 
5 credit = | cr-d'is. 
—- _— — — - . — —— _— _ _ _ | _ 
Miliiers de (roncs Miluers de iranc. 
Ge partie. — Travauxr d'entretien. 6e zur! LE St issislance | 
et soludante | 
1 
35 Travaux itmmobiliers..... RTE RE Rad 120 88 DS CS OR cn issues itèssecs | 118.9 
s - = | 
ue partie. — Subventions de [onctionnement Se partie Dévenses rattachées 
| a des ecier *‘s anterieurs 
| | 
35-01 | Dépenses adiministratives de la caisse de re 15 |bépenses des exercices périmés non frappé 
traites de la France d'outre-mer............ 15.704 de dérchéar intervenliot publiqnes).. | Mou , 
2,02 | Dépenses de fonctionnement de Radio France 13 92 1 ses vacroies clos unterventions 
MOD ssdosoisoneréssectaevécse door eéee « esctes . 289 xx) PUDIIQUES) .......000 | Méta 
| ë. 37 | . 
| Tolai pour la 6° partie. ........ snosusé 0, 664 | | 
à RECAPITULATION 
| 7e partie. — Dépenses diverses. 
| te rlic nterv "rs moi ju et adrni 
| ” ? x l ru :i .. à A! } im 
57-91 | Frais d'instance et de justice. — Réparations je par Achon éducaulive et turelie.. { tu 
PP SO PR 8 le parti - Action sociale Assistance » 
2702 Travailleurs indochinuis Lapatriements des | sutida ; À | 8 
à travailleurs et dépenses diverses......... . 1.000 | je parti Dépenses rallaché \ des ext | 
2723 | Emploi de fonds provenant de legs ou de ‘0 COUT 2 ORNE PRE TER Méinoire 
nalions ..... à LRQ GR à ce mp en dl Pi Mémoire, — 
07-94 | FONËS SpéClAUS...... soon sos se. AN). HN) Total pour le tre IV... | 1.511.101 
_ sb = 
(| é u é ps | _ 
| Tolal pour la 7° partie........... ARTE Gir), 700 | lotal pour l'état A | m7 
(| 
Se partie. — Dépenses rattachées 
à des escruices antérieurs. - à Ê 
| Etet 6. Tableau par service el pur chapitre, des antorisetions 
| : de programmes ordeées et des crédits de payement ouverts 
25m | Dépenses des exerC ts pérumés non frappées . sur l'erercice 1955, au latre «dl dépenses en canal 
| de déchéance ‘movens des servires).....….. Mémoire. - . 
SA | Dépenses des exercices rlos (moyens des sr 
PP FAURE RE CEE Mémoire, À Gé TT hi < Tr “ay ri 
= 22 LE AUTO. | PES 
es | CREDITS 
o— RVICES SALONS ! 
En DE 2 p » de 
RECAPITULATION E de 
E programme parement. 
{re partie. — Personnel, — Rémuntrations Milliers de francs 
ER PR CR OS A ssse 3.941.807 
% partie. — Personnel en activité et en re- 
à | +, à te 
traite. — Charges sociales... ....... dés cé de s. 3.0). 479 Ministore des rotations avec les Etats 
te partie, — Malériel et fonctionnement nes associés. 
PP SE secoué 1.222.298 
> partie. — Travaux d'entretien.......... in 120, KS Tune V, — INVESTISSEMENTS EXFCOUTES 
6e partie. — Subventions de fonctionnement. 26.00! van L'ETAT 
ie partie, — Dépenses diverses........ désñoséi 609.700 
Se partie. — Nénenses ratlachées à des cer Se partie Investissement 
COCO ANIOPIOUPS.. css oo 000. Mémoire. hurs de la méiropole 
| vous pou 16 Line Ml... cssossucnstis 6.163.916 9 |Equipement des services civils français! 
| xs ja les Etat \< pd” le | {\ 44) NINTEL 
L1 
: | 
TirRe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Time VI. — INVESTISSEMENTS EX UTÉS | 
Apt i Care nt tt by L'I la 
is partie, — Interrentions politiques se partie Inveslissems 
el adrimmstratives. hors de La métropole, 
u mx . u . CS-S0 |A istance aux Etat du tumbod:e, du 
41-01 | l'épenses de la commission internationale de Laos et du Viet-Nam 1). 000.000 | Miimoire 
survetllance et de contrôle du cessez-le leu : 
en Indochine..... néons sine cievétaestu ss Méinoire. Totaux pour l'état B......... 12, u« ‘(6 4) 
Je partie. — Action éduetive et Culturelle. Vu P ur être annex \ la "1 11 D Oo du ? LE PEN 1 
Le j'résu de La NH put ques 
3-01 |Subventions À des organismes de caractère ESS CO 
Fe . Scientifique, éducalif et cuilurel en France. 1.50 Par le Pr Lit S 
83-21 | Subventions à des organismes de caractère LH NC FICSIENT OC 18 EpUBU 
scientifique, éducatif et cullurel en Indo- Le présent du consel des moustr: 
CD ss sncncorotondososss es es anse sèe a cos. 582.252 LLIGAR FA! 
53-22 |Bourses d'enseignement, de vovages et frais ] P / P 
CÉ 7 RO nn ions x 15.000 Me + cs À 
se dns. Cl (l4 flj jui CRT { ATIT ques, 
Total pour la J° DOFUS. sos coasessousese 6 LLP2A PIERRE PrrIMLI 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 











PRESIDENCE DU CONSEIL 
Délégation de signature. 

Pect f Journal office el du 17 rar 1955 page 2926 
4 n ‘ | ! NOT ù leu.) n prévue 
ci] Î ra t re dt A t l ati Prevue à l'art 
«.t 1 f XeFrut . » 

dd --_—-—— 66e 
FILATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
Negies d'avances. 

] ir i ÿ relutions an le Flats associés 

Vu t ! ‘1 1 ‘ y féorer At relatif aux rexies d'ava 
« [ t è Lie l itu pour be parement de dépen 
Aux « la percent ww poecetlte uupulables au hadget de FElal, aux 
budgeis annexe ‘ux Ludg aes établissements publics nationaux 
‘ Ux comible péviaux Qu Tr rs, modifié et complété par le décret 
L l jus 24 «he itinre [BON 

Vu La le du 1! pletnbre 1902 fixant le taux de l'indemnité de 
reponsatilit püible d'éire allure aux ngisseurs d'avance 
…! ux régi ‘| recell eval ] (A ET de l'Eiat, cs 
budg hit vi «lt budgets d établis ments pubirs Ath ux 
üil copie DOCaux qu Prés or \ilisi qu le pmontant du Caultrnt 
Denent hnpr-é à ces roy ui 

Vu l'arréte jut hinitut réel au 6 OVé Le LOt autorisant la créa- 
ion jp le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil chargé des 
Polatluti un le blauis à wlés aupres de crvices onu  établisse 
ments francois de Pindochine de régies d'avanves pour le payement 
de dépenses impulables au budget ce lElu 


Vu lartieke où du décret du 200 décembre 1992 sur le régime finan- 
Cies des lertilhures à oulie-iner, 


Arr: tu 

Art, L'artic'e 3 de l'arréié me 1320 en date du 2% mai 1954, 
vortatit crentibhnn « eg  AvVAtUE aimres ce divers services ‘1 
Établissements relevant du commissariet géacral de Franve en Inde- 
chine el dont li lépetise nt waplabes au budget de lElat, est 
odilié con ui! 

Journal offu,et de la P'publiq franraise, ne 199 du 17 juin 1%%4 
{; 0), ( ce qui conrerhe montant maïimum de l'avance 
Conseils te! [l de la caisse d'avanre instituée auprès dn 
bureau d'action de Qu Sud Viet-Nam, ou lieu de: « 1 million Ge 
fran burn 2 tulillions de fra 

Art. 2 Le chef des somices économiques et finaneiers le com 
fWissoire général e Fra e eu liidorhine et payeur général de 
France en badochine sont chargés, chacun eu ce qui le concerne 
rh Dex ul \ d p'ésent arrété, qui sera pt blié n Journal offre 
Ü à Hépulni fra e el inséré au uuliet, à offrel du commi.s- 
parial génméra e France « Bidochine 


l'our le secretaire d'Flat et par d 


Le drecleur du canne, 
JEAN HISTERMELELLE, 


——_ 20 - — 


élégat!ion : 


Le se:rcluire d'Elut charge des relations ave les Elals associés, 
Vu be décret 1 du à fevrier 1901 relatif aux régies d'avan 
Crs Cl aux tégues de mn Les pashituüees pour le payeincut de dépenses 
ou da perreplion de recett impulabes au budget de l'Etat, aux 
bodgels annexes, aux budgets des dialissements P biics nationaux 
Où àüàux otppile iaux du Tr: , modifié et complété par le 


avereut Ml “1241 du 24 décembre uns : 
Vu sureté du 12 septembre 1452 fixant le taux de l'indemnits 


de responsabilits isceplhible d'être atloude aux régisseurs d'avanresz 
‘l aux rég le recetlh relevant des servives de l'Etat, des 
badgels annexes, des biigets des établissements publics nationaux 
ou de npite speciaux du Trésor, ainsi que tnontant du caution- 
Detmetit HMfiposet à CES FES SCUrS, 

Vu l'arret interminitériel du 6 novembre 17% autorisant ia 
créalion par le secrétaire d 'Elat à la présidence du conseil chargé 
des relations avi les Flats associes auprès des servires où établts- 


seiments français de Findochine de rêgies d'avances pour le paye 
ment de dépouses imiputabies nu budget de l'Etat: 
Vu lartele 5: du décret du © decembre 1912 sur le régime finan 


cer des leérriluires d'outre iner, 


Arrèôle 


Art, fer West institué auprès du lyrée MariwCurie, à Saigon 
élabiissement relevant de la mission française d'enseignement et 


di counCraaiuu CullurcLe au Viola, uiié regie d'avances pout 





le payement des menues dépenses de fonctionnement et des dépenses 
de materiel ursentes ianputables au budget de l'Elat, dans la linite 
du montant des ucpenses pouvant éire réglées sor sumpie facture 
où imétmoire. 

art 2 Le régisseur d'avances est nommé par arréié du commis- 
sure général de France en Indochine sur la proposition du chef 
de la ami-sion française d'enscignemeut et de coopération culturel'e 
au Viet-Naum où du directeur de l'élabliscement intéressé, après avis 
du payeur général de France en Indochine, 

art. : Le montant maximum de l'avance pouvant être consentie 
au régisseur est fixé à 40.00) F et le délai dans lequel les justi 
fuahions des payenents effectués par ses soins doivent être produites 
ct immilé à trente jours, 

rt, #4 — Le montant du cautionnement imposé an régisseur ain 
que le montant de l'indemnité susceptible de lui être allouée sont 
déterminés conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 sepiem- 
bre 1%32 

Art, à Les disposilions de l'arrêté du 19 janvier 1955 du cormnis- 
saire géncral de France en Indochine sont abrogées. 

Art. 6. — Le chef des services économiques et financiers au secré- 
trial d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, le comunis- 
saire général de France en Indochine, le chef de la mission francaise 
d'en-eignement et de coopération culturelle an Viet-Nam et le payeur 
rénéral de Fran‘e en Indochine sont chargés, chacun en ce qui la 
mcerne, de lexécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal offuriel de la République française el inséré au Bulletin 
officiel du cogmimisearialt général de France en HIadochine el des 
hauts condnissariais de la République française auprès des Elals 
üsocies 

Pail à Peci<, le 21 mars 1%. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion* 
Le “hürecteur du cabinet, 
JEAN HISTERUCCI, 


{ 
r- 
{ 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Cécret du 24 mars 1955 portant nominations et démissions 
de suppléants de juges de paix et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 24 mars 195: 

sont nommés suppiéauts des juges de paix des cantons de: 

Paris (3e arrondissement) (Seine), M. Fayssat (René), suppléant du 
jise de paix de Paris (16 arrondissement), en remplacement dé 
M Larrouyet, qui a été appelé à d'autres fonction:, 

Paris (16° arrondissement) Seine), M. Le Deniu (Roger), suppléant 
du juge de paix de Saint-Maur (Seine), en remplacement de 
M. Fays-at. 

Saint-Maur (Seine), M. Babulaud (Marvel, en remplacement de 
M. Le Deniu. 

Viileju ! (seine), M. Castelain (Raoul), en remplacement de 
M. Ranvier, dévédé. 

Vincennes (Seine), M. Charnier, suppléant du juge de paix de 
Noisy-le-sec (Seine), en remplacement de M. Babuiaud (Henri), qui 
à été atteint pur la Jumite d'âge. 

Nuisy-le-sec (seine), M. Garuier (Jacques), en remplacement de 
M Charmer 

Contres (Lorel-Cher), M. Bernard {Jean), en remplacement de 
M. Bernard (Fimiie), décédé, 

Monthazon (Indre-et-Loire), M, Plilippon (Etienne), en remplace- 
ment de M. Cahinet, décédf, 

Montrichart (Loir-et-Cher), M. Pestouches (André), en remplace- 
ment de M. Boudier, qui à été alteint par la limite d'âge. 

Preme;v (Nièvre), M, Tramson (Paul), en remplacement de 
M. Gervy, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Seyssel Ain), M. Beranger (Henri), en remplacement de M. Brun, 
dont la démission est acceplée, 

Verdun (Meuse, M. Bock (julien), en remplacement de M. Ber- 
themy, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Sont acceptées les dém'ssons de: 

M. Blum, suppéaut du juge de paix de Paris (16° arrondissement) 
(Seine). 

M. Brelaudean, suppiant du juge de paix de Beaune (canton Sad) 
({Uote-d'Or 

M. Dargel, suppléant du juge de paix de Vic-en-Bigorre (llautes- 
Frrénées). 

M. Durenzue, suppiéant du juge de paix de Neiïxon (Haute-Vienne), 

M. Lapouze, suppléant du juge de paix de Trélon (Nord). 

M. Perius, suppléant du juge de paix de Marguerittes (Gard). 

M. Roy, su; pléant du juge de paix de Poligny (Jura). 

sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Gipoulon, ancien suppléant du juge de paix de Bellegarde en- 
Marche ({Ureus<e). 

M. Prudhomme, ancien suppléant du juge de paix de Saint-Claude 


(Jura), 
e— +02— 
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Cretfiers. 


Par arrêté du 22 mars 195 


greftiers dont les nous suivent <ont inscrits, 
lableau d'avancement pour la 1re classe de 


par ordre de 
l'année lus: 


Les 
mirite, au 


Lanrent, tribunal de Troyes, 
Gablin, cour d'appel de Bourges. 
Trezesuet, tribunal d'Agen. 

Le Strat, tribunal de Vannes, 
Cartier, tribunal de la Seine. 


Marlin, cour d'appel de Lijon, 


1 


MM. 
ousiot, tribunal de Montargis. 
Le Charles, tribunal de Saint 

Brieuc. 
Labarthe, 
Lumbourx, 


tribunal de Bayonne 
tribunal de Perpignan 


Paquet, tribun il de Vesoul, BoucLer, cour d'äppel de Rouen, 
Vidal, tribunal de Foix. Masclef, tribunal de kéthune, 
Gesla, tribunal de Lourdes, tobun, tribunal d'Auxerre. 
Massiani, trilunal d'Aix. Kerdraon, trilunal d? Brest 
Forestier, tribunal de la Seine. Bonamour, tribunal de Lvon, 


Philippe, tribunal de Corbeil. 
Guiraud (A.), cour d'appel de Tou- 
louse, 


Vissevrias, tribunal de Trévoux. 
Lafaye, tribunal de la Seine. 
Feineau, tribunal de Fontenay-le 
tomle, 
Guubert, tribunal de 
Terrien, tribunal de Libourne. 
tribunal de Narbonne. 
tribunal de Lure. 
Tasseau, tribunal de Chartres, 
Noël, tribunal de Boulogne. 
Guilbert, tribunal de Bayeux. 
tribunal de Beauvais. 


Philip (Paul), cour d'appel de 
Nimes, 
Sauinier, tribanal de Villefranche, 


Mon le Mar- 


Marseille. 

Dulau, tribunal de 
san. 

Frebault, tribunal d'Orléans, 

Millet, tribunai d'Avranches, 

Cordier, tribunal de Bbieppe. 

Bouvaud, cour d'appel de Paris, 


Au=sehac, 
Jeanne, 


Chassang, 





Vialatte, cour d'appel de Gre-}Servien (L.), tribunal de Bor- 
noble. | denux. 
Les ereffiers dont les noms snivent sont insrits, par ordre de 
mérie, au tableau d'avancement pour la clas-e principale d: 


L'année 19: 


MM. Pon<:, cour d'appel de Riom, 
Negre, cour d'appel de Pau, Pacaut, tribunal de Nantes, 
Hourtault, tribunal de Rouen. Besse, cour d'appel de Limoges. 
Marchal (A), cour d'appel de ! Tapie, tribunal de Bordeaux. 

Nancy. Tara eo. cour d'apoel de Lion, 
Gelabert, tritunal de Marseille, Pierre, cour d'appel de Caen. 


Lefebvre (1), tribenal de Heime, 
Defraese, tribunal de Réthune, 
Cuoq, tribunal de Saint-Etienne, 
Margeot, tribunal de Caen. 
Nstelen, tribunal de Lilie, 
Lefebre (3.1, tribunal de la Seine. 
Vittet, cour d'appel de Chatmbér y. 
Gauthier, tribunal de Versailles, 
Chatel, tribunal de la Seine, 
Cabo;is, tribunal de la Seine. 


Garrica, tribunal de Béziers. 
Ba-<o, tribunal de Nice, 

Feron {L.), cour d'appel d'Amiens. 
Bureau, cour d'appel d'Orléans, 
buval, cour d'appel d'Orléans. 
Bourgeois, cour d'appel de Rouen. 
Jarrier, tribunal de Chambéry. 
Bouleourt, cour d'appel d'Amiens 
Viratelle, tribunal de Chambéry. 
Trousselle, tribunal de Marseille. 


Arnaud, cour d'appel d'Aix. Couder, tribunal de Pau. 
brique, tribunal de Marseille, Eniuhert, tribmnal de Nantes, 
Octrie, tribunal de Toul. Drevet, tribunal de Sæint-Etienne. 


Normand (P.), tribunal de Rouen, 
Bernard, cour d'appel de Mont- 
pellier, 
Nalali, cour d'âppel de Bastia, 
Alnet, tritunal de Poitiers. 
Sangum, Conr d'appel de Caen. 
brucbe{, tribunal de Meaux. 
Dupouy, cour d'appel de Tou- 
louse, 


Lextrail, tribunal de Marseille. 
Le Nancelot, tribunal de Lorient. 
Duprat, tritunal de Bordeaux, 
Haronskv, cour d'appel de PBe- 
SAC on. 
l'ontois, cour d'appel d'Orlfans. 
Lambert, cour d'appel de Rennes. 
Ansbert, tribunal de Bordeaux, 
Girauit, tribunal de Versailles, 
Le Gal, tribunal de Brest, 


——— 60e ——— 





Par arrêté du 2 mars 195, les disposilions de TJ'arrètf du 
17 février 195%, relatives à la nomination en qualité de greffier 
Stagiaire au tribunal de première instance d'Yssingeaux de 


Mlle Greliche (Clolikie), non acceplante, sont raprortées, 


+02 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrété du 28 mars 195, M. Hamdiken Mohamed, interprète 
Judiciaire à la justice de paix de Khenchela, est mormimé, sur sa 
demande, en la mème qualité, près le tribunal de Batna, en rem- 
biacemment de M. Auclair, qui à élé uominé à Constantine, 


+ © &— 








de parquet. 





Secrétaires 
Par arrûté du 22 mars 195 
Les secrétaires de parquet don 
par ordre de mmérile, au lablieau 
de L'amnee fs 


MM. Rachelet, tribunal de Douai 
Genaille, tribunal de la 


Seine, 
Auniet, tribunal de Chinon 
Sergsheraert, tribunal d'Haze 
brouck 
Ms shrashin, Cour d'a pel de 
Paris, 
Paul, tribunal de la Seine 
MM. Ferraudi, tribunal de Mar 
seille. 
Le Moullac, tribunal de lon 
tin y. 
Brun (M tribunal de Th 
non. 


Crepeau, tribunal de la Ro- 
che-sur-Yon, 


t le 


d'avancet 


suivent sont 
pour la fr 


inscrits, 
“lasse 


nos 


| MM. Becker, tribunal de Lvon. 


brun (! vour d'appel 0e 
Lyon 
Massey, tribunal du Puy. 
de Primet, cour d'appel de Paris, 
Mes Longlurme tribunal de %er- 
salles, 
Guerin ({L), tribunal de la 
Soine 


Hubace, tribunal de Nimes, 
Morel, tribunal d'Angers, 
Senez, tribunal de Cammbrat, 
tribunal de Mar- 


MM 


Chabrerte 
manne. 

Cousseau, 
seille, 

Me Gusot, tribunal de Marseille, 


tribunal de Mar- 





Diolot, tribunal de Ja Sen M. Mivol, tribunal du Havre, 
Le secrélaires de parquet dont les noms suivent sont inserts, 
par ordre de mérite. au tableau d'avancement pour la classe prins 


cipale de L'année 1%55 
MM. Chretier tribunal de Ver 
sSailles 
Langreaux, tribunal de Cor 
beil 
Vidal, tribunal de Toulouse 
Mme Dufau, cour d'appel de But 
de aux, 
M. Maraud tribunal de bor 
deanux. 
Mlle Porée, cour d'appel de Paris 
MM. Stablo, cour d ap} el d'Azen 


Thomas, tribunal de Nanex 
Germain, tribunal de Dijon 
Muemier, tribunal de lerge 
rar. 
Faubert, tribunal de Bor 
denux 
Pegoust, tribunal de Melun 
Me \artean, tribunal d'Angon 
lôme, 


MM. Bosduillon, tribunal de Monts 
didier. 
Estèse, trobunal de Villefran- 
che-<de-Rouergue, 
Bneu, tribunal de la Réole 
Givaudan. tribunal de Lyon, 
halbies, tribunal de Perpie 
gnan. 
Vis, tribunal de Saint-Quen- 
lin, 
Mme Le Foll, tribunal de Rame 
bouillet. 
MM. Fevre, trilunal de Provins. 
Larminat, tribunal de Charles 
ville, 
Petwiller, tribunal de Mons 
lins. 
Couillard, tribunal de Cler. 
mont 
Gorrec, tribunal de la Seine, 





(Qu 


Par arrêté du 99 mars 1053, Île 
latéral du tribunal de premiére it 
suivent sont inserit<, par ordre de 
pour la fre clnsce de l'année 1% 


MM. Gullet, 
Marsover, 


ter (4. , 


\lzinare, 


Cluzea 


s secrélaires de parauet du cadra 
istauce de la seine dont es noms 
* mérile, an tableau d'avancement 
sp « 


nu, Laune-Lenne, Kempf, Le olle, 





+ ES + 


CRANDE CHANCELLERIE DE 


LA LECION D'HONNEUR 





Fadiations et suscension de la Légion d'honneur 
ec! de la médaille miliiaire, 





.. 


Par arrèlés du grand chancelier en dale du 1 mars 1955, ont #!Æs 

1° Rayés des matricu'es de la Légion d'honneur et privés, en outre, 
définitivement, du droit de porter toute autre décoration française 
ou élraugere ressortissant à la grande chancellerie 

M. de Boysson Marie<;aston-Bernard), chevalier de Mn TLézion 
d'honneur du ‘6 décembre 19, en qualité le lieutenant nu rentre 
imobilisateur d'infanterie no 1 ravé à compter du 10 juin 1452 

M, Zaïm Ahmed, chevalier de 11 Légion d'honneur du 13 ri 4954, 
en qualité de président de loœnvre de Inenfaisince « Ahl El Amour C7 
rave à Cofnpler du 5 decembre 1953. 

20 Ra: miroles de la médaille tmmili'aire et privé en outre, 
defiritiveme du droit de porter toute autre décoration francaise 
ou ctrangere re Hissant à la grande chancellerie 


M. Grandinougin (fené-Ainx 
en qualité d’adjudant-chef 


perso 
du 2) décembre 1954, 


’ 


, Inédaulé militaire du 14 ax 


1 1,1 


] 1017, 


1 comte 


neéi navigant r), ra) 
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\f Mol rt | Sellaum ben  Karem Ji pui a1 nant les hinipo eur le revenu Cumpot global sur le rex L et 
1 \1 ti, € e du rgcutchef EL ra onp'et impôt sur des éléments du revenu; et sur la fortune mpÔôt pénr. 
au -s ve Jo à ral sur la foriune et impots sur des é'éments de la fortune); parmi 
M. 1 | r Fe daitlé ti ve du 13 décermbr s impôls, la présente convention comprend également les imoots 
‘ ‘ | l : ! Le £ 
{ Î = ps . re i l (1 , [Pi ‘ Faite orcvaimt Îles bénéfices « n ci jar, les indices nr vhilie TS, üihi-i 
« : que des augmentalions de vacur et de fortune. 
| ] pli | l pler du #9 octobre 1%, et 2. La convention porte sur les impôts perçus pour le compte de 
} | rehalhiat e lexere) LL drois ei prerogalines atla- Il à des deux Eials, des cantons, départements, districts, cercles, 
‘ t «tiinliile ‘ ti in! le ‘ Leo d honneur Ut } Int CAN cotnitnt ! (ni #1 vupeinert COMM UX, en particulier sut les 
‘ t Lt ant TIC tem du droit porie] L t hd . 4 n Pos : Tr 
; + a issent 4 le : de ji figurant duns les annexes 1 (législation suisse) et ] égi-- 
‘ lerie s lation françaiset, ainsi que sur les jinpôts futurs de nature ijen- 
(: î hahgue s'aloul aient + TE +. ; LE “ 
M. d L JTE cvalier de la Légion d'honneur du © décem- que ou à log qui JUulergent à ct umjôts où le remplace 
bre 1948 ratent, Elle s Stend aussi aux limpôls perçus sous forme de sur- 








MNISTÈRE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret n° 55-321 du 185 mars 1955 portant publication: 1’ de la 
convention et du protocote annexe, signés à Paris le 31 décem- 
bre 1953 entre la France et la Suisse, en vue d'éviter les 
doubles impositions en matière d'impôts sur le revenu et 
sur la foriune; 2 de la convention et du protocole annexé, 
signés egslemont à Paris le 31 décembre 1953 entre la France 
et la Suisse, en vue d'éviter les doubles impositions en 
matière d'impôts sur les eucces2ions. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du muuistre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27, 2S et 91 de la Constitution : 

Vu le décret n° 54-10 du 14 mare 1053 relatif à la ratification 


et à la publication des engagements internationaux souscrits 


par la France, 


Décrete : 
Art. 1° Deux conventions entre la France et Ja Suisse, 
assorties chacune d'un protovole addilionwel, ayant été signées 


à Paris le CH decembre 1453, l'une pour éviter les doubles 
impositions en matiere d'inpôis sur le revenu et sur la fortune, 
l'autre tendant à éviter les doubles linpositions en matière 
d'umpols sur les successions, el Ja raltMication en avant été 
autorisce par Va Doi n° 54-1185 du 29 oovembre 194, ces 
accords dont les raltications ont été échangées à Berne Île 
20 janvier 1455 serout publiés au Journal officiel de la lépu- 
bique fralivaime, 

Art, ? Le ministre des affaires é! angeres es! 
l'exécution du présent décrel i 


chargé de 


Fait à Pars, be 18 mars 190, 
RENE COTY, 
Par le Président de ja Republique: 
Le président du conseu des manastres, 
PIX AN FAiRE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE FINAY. 





CONVENTION 
entre la République française et la Confédération suisse en vue 
d'éviter los doubles impositions en matière d'impôts sur les 
revenus et eur la fortune. 





Lo Président de la République française et 


Lo Lonseil fédoral de la Confédération suisse, 


Désireux d'éviter les duubles impesilions en matière d'impôts sur 
le, revenus el sur la fortune, unit dévide de conclure une conven- 
lon et ont nommé à cet effet pour leurs plenipotentiares, savuir: 

Le Président de la République française : 
M. Georges Widautt, ministre des affaires élrangeres, 
Le Conseil fédéral suisse 

M, bivrre Anloine de sais, envoyé extraordinaire et ministre plé- 

hinolentialre de Suisse en France; 


lesquels, après avoir échangé leurs ppeins pouvoirs reconnus en 
boune el due forme, son! convenus des dispositions suivantes : 


Article 1er, 


1. la préseule convention à pour but de protéger les contribuables 
des deux Elats contre les doubles imjositions qui pourraient résul- 
ler de l'appilealion sim 


lance des lus suisses et françaises concer- 


luxe (centimes additionne!s 

4, Sous réscrme des disposilions de l'article 13, la présente conven- 

Lon n'est applieake, en ce qui concerne la République française, 

qu'à a France inétropolilaine el aux départements d'outre-mer. 
Article 2, 

1. Sous r'serve des dispositions contraires de la présente convene 
on, la fortune et le revenu ne sont imposables que dans l'Etat 
ou e-t donicihée la personne à qui celle fortune appartient où qui 
bénéficie de ce revenu, 

2. Lne personne physique est domniviliée, aa sens de la présente 
convention, au lieu où elle à son « foyer permanent d'habitation », 
celle expression désignant le centre des intérêts vitaux, c'est-à-dire 
le lieu avec lequel les relations personnelles sont les plus étroites, 

Lorsqu'if m'est pas possible de déterminer le domicile d'après lali 
Néa qui précède, la personne physique est réputée posséder son 
domicile dans celui des deux Etats où elle a son séjour principal. 
En cas de séjour d'égele durée dans les deux Elats, elles est 
répulée avoir son domicile dans celui des deux Etats dont elle 
a la naljonwilé; si elle à la nationaité des deux Etats où n'e:t 
ressorlissante d'aucun d'eux, les auloriltés adininistratives sp 
rieures des deux Elats s'entendront, 

3. Pour l'application de la présente convention, le domicie des 
per-onnes laordies ainsi que des sociéliés où groupements de per- 
sonnes n'ayant pas la personnalité juridique <e détermine d'après 
la legisiahon fiscale de coacun des deux Etats, S'il existe un dorni- 
che ainsi déterminé dans chacun des deux Etats, c'est le lieu du 
siège de la direction eflective qui est pris en considéralion. 


Artiule 2. 

1. Les biens immobiliers (y compris les accessuires, ain<i que 
le cneptel mort ou vif servant à une exploitation agricole ou fores- 
lière) el les revenus qui en proviennent (y comprs les bénéfices 
de toute exploitation agricoe ou forestière) ne sont jintpo-ables 
que dans l'Elul où ces biens sont situés. 

2. sunt considérés comme biens hinmobiliers les droits auxquels 
s'appiiquent les dispositions du droit privé concernant Ja propriéls 
foncière, #in<i que les droits d'usufruit sur les biens immobiliers, 
à l'excephon des créances de louie naluire garaniies par gage 
immobilier, 

3, La question de savoft si un bien où un droit a le caractère 
hnimobilier où peut être considéré comme l'accessoire d'un 
innneubie sera résolue d'après la législation de l'Etat dans lequel 
est situé le bien considéré ou le bien sur lequel porte le druil 
envisagé. 

Article 1, 

1. Les exploitations commerciales, indusirielles onu artisanales de 
tout genre (entreprises financières, de transport et d'assurances 
comprises), ain<i que les revenus en provenant, y compris les 
lénéllees obtenus lors de l'aliénation lota'e ou partielle de l'expioi- 
faliun, ne sont jimposables que dans celii des deux Etats où l'en- 
Weprise à un clabissement stable, HN en est ainsi même lorsque 
l'entreprise élend son activilé sur le territoire de l'autre Etat sans 
y ävor un établissement stabie. 

2. Est répulée élablissement s'able, au <ens de la présente conven- 
liuwn, une jnsiallation permanente de l'entreprise où s'exerce en 
tout ou en parle Factivilé de celle entreprise. Doivent no amment 
être considérés comme établissements stables: le siège de l'entre- 
price, le sèze de la direction efle:tive, les succursæes, les usines 
et ateliers, les bureuaix de vente, les gisements minéraux et soures 
en exploitation ainsi que les représentations permanentes, 

3. Si l'entreprise entretient des élabiissements slahes dans Îles 
deux Flats, chacun d'eux ne peut imposer que la fortune servant 
à l'élablhussement stable sis sur son territoire et les revenus uble- 
nus par cel élabiissement, 

5. Les participations à des entreprises consliluées sous forme 
de sociétés simples, de socitiés de fait, de sociétés en nom e6ol- 
lectif on de sorjétés en commandite simple où encore les droits 
dans de: assoiations en participation on des sorlélés civiles du 
droit français, <i cellesci sont soumises au régime fiscal des 
sœiélés de personnes, ainsi que les revenus provenant de ces par- 
licipations ou druils, ne sont imposables que dans l'Etat où les 
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entreprises en question ont un établissement stable, Cette dispo- 2. Toulel 1 { ct \ a les deux Eluis 
sition ne fait pas obslacle, en ce qui concerne les participations el séjou | Npora ren \ Sur 
sou< forme de commandites à des soriétés en mrnandi'e simple, le ] utre Fial v sera € rée di ti l ir Île 
à l'application des dispositions du paragraphe f7 du protocole final revenu ù l 1, à | l ex Ù tin our 
ci article 6 et du paragraphe 2 du prolocole final ad article 40. le n} l'un emploveur d I | | on ‘1h 

Es Cst rose e à Eta il r me ' uunération est 
Arlicie à , e dn EtAa | l L ur t 

Par d'rogalion aux dispositions de lartic'e 4%, l cn'reprices de cmpHo vel 
gasisalon maritime, intérieure, fluviale aérien uinsi q les Les ; 1 le eu il « res 
n s « en proviennent he sont hnoo-ab'e jue dans l'Elat ou ( i ‘ s ou | \reS à * . Q ni 
ge trouve la direcuon de l'entreprise. \ ‘ l er\ a | ant 

PL) $ » 1 Î ) 1 » 
Arlivie 6. da l'I i | ‘ loi "+ 


1. Les sociétés avant leur domicile en Suisse, qui possèdent un 
étab<<ement stable en 


France, reste um: en France, en 
‘ l “erne les 1 partitions de Du cines queurs t Ye ! 
" we proporl'onnelle sur es revenus des capilaux mobiliers 
Pl en vertu des arlicies 109-2 el fuii da cole general d 
1 
luutefuis, la fraction des répartitions de dénéfices effectivement 
pass ble de la taxe française, en vertu de l'article 100-?, ne peut 
d'pas<er le quart du revenu taxable selon cel article, ledi revenu 
1 $ poivant lui-méine excéder le montant des bénéfices inlus<triels 
où commerc'aux réalisés par l'établissement stable français, 161 q 
ce montant est retenu pour ‘assielle de Limpôl sur es < Us 
dû par ledit étaliissement d'après lartic'e 4, son Proloco'e final 
et le ragraphe 2 du Proltocule final ad arlicie 5 de la présente 


Si la société peut justifier, dans des conditions qui auront reçu 
Y'a rd des autorités adm nistratives sugrieures des deux Etats, 
q je trois quarts de l'ensembie de ses actions, de ses 


fondateur (bons de jouissance) où de ses 
#14 Lennent à des versonnes donivilibes en 
bénéfices passible de l'mpot 


jh précède est ridu e à due eo irrence, 


parts sor'u es 
ès 
SUISSE, AR FACTOR 


s r'onrtitions de francais 


2, Les sociétés avant leur domicile en <Sufsse ne peuvent être 
S) es en France à la taxe proporli elle sur les revenus des 
C1 iux mobiliers en raison de leur part eipation däns la gestion 
où dns :e capilal ou à cause de loute autre relation avec une 


société dont le domicile est en France: mais les bénéflees d'stribuss 


par la société française et passibles de T1 taxe proportionnelle sur 
le ‘\cnus des cap'taux moluliers sont augmentés, le cas échéant, 
des h'neflees où avantages que la so'iélé suisse aurai! indirecte- 
tent retirés de l'entreprise francaise dans les conditions prévues 


toite 


au igraphe 10 du Protocole final ad article 4. lisposition 
he et pis vbstacle à l'an ation du jaragrapne : de l'art le fe, 
contormément 
présent aricle, demeurent soumises à la 
{axe proporlionnelle sur les revenus des capilaux mmobiiers, ne 
payent gas cet impôt sur les intérèts des obligations émises el des 
emurunts contractés par leur siège où leurs établissements situcs 
hors de Fiance. 

Ces meèmes sociétés sont, au contri passib'es de ladile taxe 
Proporlionnelle sur l'intégralité des interets des obligat ons étnises 
À emprunts contractés par leurs établissements situés en 
France dans le cadre de l'activité propre de ces élablisseiments, 
Celle disposition ne met pus obslacle à l'appiication du garagraphe 3 
de l'article 40, et cela méme dans le cas où les obligations sont 
piacces où les emprunts contractés auprès du siège principal eu 


,, Les sociétés ayant leur domicile en Suisse qui, 
au paragraphe fer du | 


Lt ivs 


œuisse, 


Article 7. 

1. Les revenus des profe-s'ons libérales exercée 
üvant Jeur domicile dans l'un des deux Elaïs ne sont np sables 
dans l'arire Etat, sous réserve de l'article 9, que si el dans la 
personnes en question v exercent leur activilé 
lucralve personnelle en utilisant une jisialaüon permanente dont 
cles disposent de façon régulière, 

2. Par dérogation au paragraphe 1°7, les revenus professonne:s 
oblenus dans l'un des deux Etals par l'exercice indépendant de 


par des nersennes 


inesure où les 


Ja profession d'acteur (théâtre, radio, einéima), de mnusicien, 
d'artisie, etc. sont ji'nposables dans ledit Elat sans considérer 
Si la personne qui exerce [a profession utilise à cet effel une 
inslaïlation permanente dont ele dispose de facon régulière. Les 


aulorilés administratives deux Etats 
Pour régler les conditions de cetle impo< tion. 

3. Les biens mobiliers qui sout placés dans les installations 
permanentes et qui sont affectés à l'exercice d'une profes-ion lil 
Taie ne sont jinposables que dans l'Elal où se trouvent ces insta!- 
lalions. 


supérieures de< sentendront 


Article 8. 


d'une artivié Jucrative dépendante 
rémunéralions analogues) ne Soul jrmgo- 


1 Les revenus provenant 
(irailements, salaires et 


Saîres, sons réserve de l'appliration de l'ariicle 9, que dans lElat 
sur le lerriloire duquel s'exerce l'activité personneile d'où j!s 


brovicnnent, 








EL 1 lantièmmes, jetons de pre Me € autres allocations attrle 
hi JUx membres du col t d'adnrm illon où d sursvillance 
de sociciss gno nez ‘ iii ir à ' widles 
Cooperaii\t ou à era d M 4 1 1! é ul et 
{} leur o!'i gli . en leur dits | 1! l [LEE ilbilu que 
dans clui des dx Elat vi donne la ) jun } \orse, 

2. Les rém t [LL je les " dignes ut part t- 
pe 1e ent eff elucut en Ù alt | imposces 
sClon nalure d'après l'ariicie : où d'apres Partie x 

Ai t« 

l I evenus d capitaux imol Î hi ! ARTE dr line 
l'Ela nr de b'néüeiatre € Û | Lori Etat ou est 
u'nt | de! Fr co | LT ‘ li I r \ de 
relen à nt 1] ‘jt la te W ot ‘ para 
gr s 2el 5 Ciraprès ne Sy oppose pas 

2. La Suisse S'engase à rebours du la oi il< excès 
dent y p. fui, Les revenus bruis imyocé les  jimpols qu'elle 
perçoil à la source sur les revenus de ca; IX rom! uont le 


aux aulorilés fiscales suisses, par l'intermédiaire des amontés fiscales 
francaises, une alieslalion <pceifia les re frappes à la source 
et cerullant que leur bénchetr et domi be en 1 ce cl que 
les revenus eh cause sont pa ul des lim hir [rancais 

3. De son côté, Ja Fratce renonce à voir tout impôt à la 
source r les revenu de « Iptiaux no s dont le h'neticiaire 
est domivilé en Suisse, à rondilion qu cel 1 reotuctlte à son 
débiteur domicilié en France une atlesiation fant les revenus 
frappé à la sourve et! cer! voit que leur t “flo i4 donné 
en Suisse el que les revenns en canne n-i que | tres dont Hs 
provicnnen!, sont passibles des impôls directs suisses 

\ é 12, 

1. Toul! watribuable aui fa valoir q les pneu prises par 
les aulorilés fiscales des deux Elais o entrainé pour lui une 
doub'e imposition en ce € meerne Les impôts \i-ns par la présente 
contention peut adresser une réclamation à l'Etat sur le terriloire 
duquel il et dom Si le Mien-fondé « réclamation est 
reconnu, l'autorité admi tralive suprrinui ( Etat doil, si 
elle ne ven 1 renoi à sa pro, créa fi-cals, « r à 
s'entendre avec lautorilé administrative supérieure de l'autre Etat 
en ur d ob er de it « jui able 1 à Î 11 EEE LLBS RL 

2. Les autorités administratives supérieures des deux Ela!s pour- 
ront écalement s'ent TH pour supprimer à double haoosititon 
dans les cas non réglés par la présente conx Vott, dtisi dans 
les cas où l'inte rprét ilion ou | a} pli 1 n de ce. ouehlion donnes 
rail livu à des difficult ou à des dont 

+. Si apparait que, pour pars r À une € des pourparlers 
Soent opportuins, ceux-ci seront comdolls pa titint mi mixte 
formée de repésen'ants des deux Fla lé: gui par leurs aulorilés 
adininistratives supérieures 

Arlmie 12, 

1. Les autoriiés adininistralives supéricures des deux Etats pour. 
ront, sur deimande, échancer Ï} renseisnen jue | léyislas 
lions fiscales des deux Eta permettent d'oblenir da ‘ idre de 
la pralique a lministrative normale) nécss- pour une application 
résulière de la présente convenlis out ren-eivnenn hanvé 
de ceile manière dot être tenu se L'éel ne pe fr pe e Ur AUX 
personnes qui soccupent de Ja fixation vu d la je pui des 
lupo's auxquels se rapporte a prései n, fl VUIFTA 
pas cire éechansé de re iWouetmen! jui « hihi ref 
Commercial, bancaire, industriel ou profe l rx cdé 
Come reciul, 

2. Les di-posilons du présent à le ne peuvent en aucun ras 


re inlerpréiées cotume inpo-at à lu les Elta ir di 
nbligalion de prendre des nesures adrmit itives d int à 


( $ 
l 1 
propre réglementation où à sa pratique adinu } ou hirures 
4 à 


4 sSsourscraimet ù SA Suurtie 4 “= 
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l'ordre 1! in-mmett t ibhications qui ne penvent 
‘ ‘ L prop Kégtslation et de celle de 
lhrta { 
A! | 
t. La PL | \ e nvention pourront être étendus 
L 
Hi l it [HA | Vent ft ont RE "ir par les 
«! [l ! ri l'irmion f use, à l'exclu- 
nm Fiat | d'u line, aiusi qu'a la Tumsie et au 
M : i | { ( t put { «| impot ihüäio'ues 
LA HU . l'artie | | re F CIAaM l 
14 } ! , ht de !: Le pus it ser let dans 
vu! [l deux Ft 
\ Î “nt nrt é“unent convent 
{ } Ù le La pt ile vention 
‘ ' l int 1 
‘ bia duquel « aura 6€ 
t rl C] | ar li 
\ le 1% 

L ‘ { Fr 1 M‘ Ÿ ' n ange des ins- 
trou «t r ' | { TL hi HULL iérounit pou [EL 
pr thitotte 
‘ 4 n pes buif ‘ ch rutehite à la source sur les 

nl j ‘ tro lu la lise el vinethit iv} 
\ | 1%: 
L Aux autre tin | { 'AEL t de l'année civile 4% , 
‘ Aux ' LT jt | Î Free Ll 1h 5 
Arlicle 15 
y retors en vigueur aussi longlemps qu'elle 
h r | été d we par lun de ux Etal Chacun d'eux 
pourra La chu put la fn d'u ühin'e civile, sous réserve 
d'on prea d X fin brut ce € la présente convention s äp- 
r! qua pour la der l io 
a) Aux impuls poreus pur voie de retenue à la source sur les revenus 
de « pilaux trbilurs dont a mate en payement interviendra 
avant l'exporation de Pannée civile pour la tin de laquelle la 
dé tuom patt ü i »1iflix 

b' Aux autres impôts fran éial au titre de l'année civile pour 
ln fun « [ATTEITUE la dnomriatron aura die holifièe : 

€) Aux autre TT «t purent pour l'année civiig pour la fin 
de brquelle a dénonciation atira té huctliee, 

Arlnle 16 

ln m ! ent ra ralti t instruments de rati 
Î L 1e Î [pe (| la 1 1 a » [LL «jh ' 

Fun fou « «! le pl t d deux Etat oi) Sgnt A 
] ot! \ Î \ ei ut à DSL l 

Fait en deux excmplaures, à Paris, le 31 décembre 193 

BIDAULT. SALIS. 
ANNEXE 1 
(! } TELE! [HET ale ERLS } 
1a T n porte en ri ler sur des hWnpuls suisses su 
vu 
A. lmpoôts de l1 Conf ration 
a l: ip il pui la «du he hi nul m 
Î Drout d | 1! ls € afro s 
‘ lhnnot atti 
d ln nt routennu r | pre talons d'assurances ou! la vie. 
B, linpots à ts d nt distriets, cvroles et conmun 
a) Sur le revenn (rever tulol, produit du travail, rendement de la 
iwtune, rendement connmercia!, ete 
b) Sur ln f lu furiune fortun: mobilicre et imimobilière, 
Lu Ututni } t ( le € pital 
ANNEXE H 
(1 latin { [rar } 
La convention porte en pa er r les impôts français sui- 
né 
&) linpüt ur le revenu de } nues phrsnjue laxe proportion- 
holle el su \E prog \4 
D) lmpôt sur les h lces des sociétés et outres personnes morales ; 
€) Contrbution fonciere d propridié, bâties et contribution fon- 
cière des prop on bâties; 
d Taxe d'apprenti ne: 
€) lmpñt spécial su: la p'usvalue de réévaluation provenant des 


CcHIPrunts, 





—— 
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FROTOCOLE FINAL 


Lors de la sisnature de 


la Rcy 
l duuble 
fortune, li 


Lions suvanies, qui fout parte 


la convention conclue aujourd'hui entre 
biique française et la Confédération suisse en vue d'éit J 
nmalicre d'impôts sur le revenu et sur la 
sont convenus des déclara- 
intégrante de la convention, 


iHnposthons en 


pue supolentaires Ssoussiqués 


Ad. ariicle 1er, 


1. L'énnméralion qui fizure dans les annexes 1 ect IT des imnôts 
aAuxque;is s'applique la présente convention n'est pas limitative, 
Pour annexes à jour, les autorités administratives supé- 
reures des deux Elals <e communiqueront, au début de chaque 
anne, les modifications apportées à leur législation fiscale pendant 
L arte préc deute. 

2. Les autorités adiministratives supérieures des deux Etats s'enten- 
dront pour éclaircir les doutes qui pourraient s'élever quant aux 
hnpots auxque s do s'appliquer la présente convention 

J. La convention ne s'applique pas aux impôts percus à Ja source 


lenir ces 


sur les gains faits dans les loteries, 

i. Les dispositions de la présente convention ne limitent pas 
les avantages que la kgisiation de chacun des deux Etats accorde 
aux coniribuab'es, 1 est entendu, en particulier, que les sociétés 


suisses continueront à bénéficier en France de la disposition adrmi- 
nistralive qui leur permet actuellement de ne faire enregistrer que 
des extras de leurs actes constitutifs où modificatifs, extraits conte- 
nant uniquement les dispositions nécessaires pour les fins qu'elles 
poursuivent. 

D, Les ressorlisstms (personnes physiques, personnes morales, 
sociétés où autres groupements de personnes n'ayant pas là person- 
hnalité juridique) de l'un des deux Etals ne doivent pas être soumis 
d re Elal à des impôts autres ou plus élevés que ceux qui 
frappent les ressortissants de ce dernier Etat. 

En particulier, ies ressortissants de l'un des deux Etals qui sont 
huposables sur le territoire de l'autre Etat hénéficient, dans les 
jufunes conditions que le nationaux de ce dernier Etat, des exemp- 
Lons, aballements à la hase, déductions et réductions d'impôts accor- 
dés pour charges de farmille, 

Au sens dn présent paragranhe, l'expression « impôts » s'entend 
de lous impôis on coniributions publiques qnelconques, sans égard 
à leur nature, à leur dénomination ou à l'autorité qui les perçoit, 


ns tan 


Ad. article 2. 

1. Sous réserve de l'artirle 4, les revenus provenant de la vente 
ou de la concession (licences d'exploitation) de droits d'auteur, 
brevets, marques, échantillons et madèles, projets techniques, pro- 
cédés, expériences, formules, etc, y compris les indemnités pour la 
location de films ou pour l'utiisation d'équipements industriels, 
commerciaux où scientifiques, sont imposés conformément à l'arti- 
cle ?, paragraphe 1%, } en est de même de la fortune constituée par 
de< droits de ce genre. 

2, Lorsqu'un contribuable à transféré définitivement son domicile 
d'un Etat dans l'autre, il cesse d'étre assujetti dans le premier Etat 
aux impôts pour lesquels le dormicile fait règle, dès la fin du mois 
civil au cours duquel le transfert a en lieu. L'assuiettissement aux 
impôts lesquels le domicile fait règle commence dans j'autre 
Etat au début du mois civil suivant. 

3. Les étudiants, appreulis et stagiaires qui ne séjournent dans 
l'un des deux Etats que pour leurs études ou leur formation ne 
seront soumis À ancune imposition de la part de cet Etat pour ce 
qui concerne les sommes qui leur sont allouées par des proches 
on par des bourses ou institutions semblables ayaut leur domicile 
dans l'autre Etat, en vue de subvenir à leur entretien, à leurs éludes 
ou à leur formation, 

ji. Chacun des deux Flats conserve la faculté de soumettre à une 
Imoosition forfailaire, conformément à sa législation, les sevenus des 
personnes physiques qui habitent sur son territoire et sont domi 
ciliées, au sens de la présente convention, dans l'autre Etat. 


Toutefois, l'application de l'alinéa qui précède est, pour chaque 
année d'hinposition, subordonnée aux conditions suivantes : 

a La hace d'imposition retenue pour l'impôt forfaitaire ne peut 
dépasser une suminme égale à cinq fois la valeur locative de 
l'habitation ou des habitations dont le contribuable dispose dans 
l'Etat considéré, ni excéder la moitié du revenu global de 
l'intéressé : 

b, L'impôt forfaitaire être calculé dans la mesure du séjour 
eflectif et me peut être percn que si ce séjour a duré au moins 
quatre-vingt-dix jours, soit en une période continue, soit par 
périodes surcessives : 

c) L'Ftat qui préève l'impôt forfaitaire renonce par là-méême à 
imposer les revenus de l'intéressé à un autre titre. 

Le présent paragraphe ne s'applique pas dans le cas visé au para- 

graphe ? de l'article 8. 


pour 


doit 
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3. Les rentes viagères autres que celles qui sont visées au para- 
graphe 3 de l'article 8 me sont également imposabies que dans 
l'Etat où le bénéficiaire est domicilié 

G. Les biens mobiliers grevés d'usufruil ne sont imposables qne 
dans l'Etat où l'usufruilier est domicilié 


Ad. articles 2 à 9. 


1. Sous réserve des disposilions de l'article 10, les revenns qui, 
d'après la présente conveniion, sont soumis à l'imposition dans 
l'un des deux Elats ne peuvent être imposés dans l'autre Etal, imêine 
par voie de relenue à la source. 

9. Chacun des deux Elals conserve le droit de calculer an taux 
correspondant à l'ensemble du revenu ou à l'ensemble de la fortune 
du contribuable les imnôts directs afférents aux éléments du revennm 
ou de la fortune dont l'imposition lui est réservée, 


Ad. article 3 


! n 


1. Les disposilions de l'article 3 s'appliquent non seulement aux 
revenus provenant de la gestion ou de la jouissame directes des 
biens immobiliers, mais aussi à ceux qui sont oblenus par location, 
atferinmage ou toute autre jouissance de ces biens; elles s'appliquent 
égaiement aux revenus résultant de l'aliénation de biens imrmobi- 
liers y compris, s'ils sont englohés dans l'aliénation, les accessoires 
ainsi que le cheptel mort ou vif servant à une exploilalion agricole 
ou forestière, 

>, Les règles de l'article 3 s'appliquent! aussi aux biens jimmo- 
biliers des entreprises vistes à l'article 4, paragraphe 1er, 

3. La valeur des meubles meublants est imposable dans l'Etat où 
se trouve l'habitation à laquelle les meubles sont affectés, 


4. Par dérogation au principe de l'article 3 de la convention, les 
re,enns que procure à une personne domieiliée dans l'un des deux 
Etats l'exercice de droils de parage sur le territoire de l'autre Elat 
ne sont pas imposables dans ce dernier Etat. 


44. article n 


1. Le siège d'une entreprise n'est, en principe, ronsidéré comme 
un élablissement stable que s'il v est effectué des opérations géné- 
ratrices de bénéfices, 

2, N'est pas compris dans la notion d'élablissement stable Je 
fait de n'avoir des relations d'affaires que par un représentant abso- 
lurment indépendant, agissant en sa propre qualité et en son propre 
nom tcourlier, commissionnaire, agent d'affaires, société fhiale, ete), 
Ne constitue pas non plus un établissement stable le fait d'avoir 
un représentant (agent) qui, bien que travailiant con<laimment sur 
le terriloire d'un Etat pour une entreprise de l'autre Etat, n'est 
cependant qu'un simple intermédiaire et n'a pas l'autorisation de 
conclure des affaires au nom el pour le compte de celui qu'il repré- 
sente. 

Le fait qu'un représentant, au sens de l'alinéa précédent, à un 
slock d'échantillons, un stok en consignalion ou un stock de 
livraison de l'entreprise représentée ne constitue pas, dans lElal 
du représentant, un établissement stable de l'entreprise repré- 
sentée. 

3. Le fait qu'une entreprise de l'un des deux Elats exploile eur 
le terriloire de l'auire Eat un complor qui se borne à l'achat 
de marchandises destuwes à l'approvisionpement d'un ou de plu- 
sieurs établissements de vente on de transformation de celle entre- 
prise ne con:litue pas un établissement stable de l'entreprise dans 
cet autre Etat, 

4. Le dépôt de imarchandises par une entreprise de l'un des deux 
Elats auprès de l'entreprise de l'autre Elat en vue de leur transior- 
imalion el de leur réexpédilion, de méme que leur transformation 
et leur réexpédition par cette dernière entreprise, ne constituent 
pas un élablissement stable de la première entreprise. 

5. La participation à une entreprise (société de personnes où 
Sociélé à base de capitaux) sou: forme de papiers-valeurs de tont 
genre, parts sociales ou parts de l'actif social ne constitue pas un 
établissement stable pour le participant, même si la participation 
confère une influence sur la direction de l'entreprise (par exemple 
relalions entre socié'é mère et société filiale). 

6. Un chantier de construction ne constilue pas un établisse- 
ment stable s'il a un objet limité, c'est-à-dire s'il est créé spéeia- 
lement pour réaliser un ouvrage déterminé, à la condition que la 
durée d'exécution des travaux qui sont l'objet de ce chantier 
L'excède pas trois années, 

I est précisé, par dérogalion au paragraphe 4 de larlicle 4, 
que ia disposition de l'alinéa ci-dessus fait égaiement règle dans 
le cas où le chantier n'est pas ouvert directement par un entre- 
preneur de l'autre Etat, mais par l'intermédiaire d'une société shmple 
du “droit suisse (si le chantier est ouvert en Suisse) on d'une 
société de fait ou association en participation du droit français 
(si le chantier est ouvert en France) à laquelle ledit entrepreneur 
Larticive 
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7. S'il existe dans les deux Etats des établissements stables au 
sens de l'article %, paragraphe 3%, on imputera aux résullaits dé 
ces différents établissements stables une quote-part des frais géné 
raux du siège de l'entreprise A cet effet on ndmettra, lors de 
la déiermination des bénéfices industriels où commerciaux d'un 
éiablissement stable, la déduction de toutes les dépenses qui peuvent 
être équitablement attribuées à l'établissement stable, y compris les 
frais de direction et d'adiministralion générale. 

S, En ce qui concerne l'imposition de leurs bénéfices dans Île 
cadre de Fariicle 4, les entreprises d'assurances sont considérées 
commune avant un établissement stab'e dans lun des deux Etats dès 
l'instant que, par l'intermédiaire d'un représentant, elles perçoivent 
des primes sur le territoire dudit Elal ou assurent les risques situés 
sur ce terriloire 

sous réserve des disposilions du paragraphe 2 du protocole final 
ad, articie 53, la fortunes et le bénéfice des entreprises d'assuranees 
qui ont des établissements stables dans les deux Etats pourront ttre 
répartis dans la proporiion existant entre les primes afférentes à 
i établissement stable et Le total des primes encaissées par lentre- 
prise, Le bénélke pourra aussi être réparti en apoliquant aux primes 
afférentes à l'établissement stable des cosfficients fondés sur les résul- 
tats movens des grandes entreprises de la même Lranche d'asst- 
rance dans l'Etat où se trouve l'tablissement stable, Ti sera tenu 
compte dans les deux cas de la rägle posée an paragraphe 7 ci-dessus, 

Y, Le revenu imposé ne peul excéder le montant des bénéfices 
industriels, commerciaux ou artisanaux faits pur l'établissement 
stable, y compris, le cas échéant, les bénéfices où avantages qui onf 
éié rclirés indirectement de l'établissement stable ou qui ont été 
alloués à des actionnaires, à d'autres participants ou à des personnes 
avant avec eux des intéréts communs, soit par fixation de prix 
anormaux, soit par tout autre avantage qui n'aurai pa: éêlé consenli 
à un tiers, 

19, Lorsqu'une entreprise de l'un des deux Elats, da fait de sa 
parücipation à la gestion où au capital d'une entreprise de l'autre 
Etat, fait ou impose à celte dernière, dans leurs relations commer. 
ciales ou financières, de; conditions différentes de celles qui seraient 
faites à une lierce entreprise, tous bénéfices qui auraient dû norma- 
lement apparaitre au bilan de l'une des entreprises, mais qui ont 
dié de la sorte 1ran-férés à l'auire entreprise peuvent, sous réserva 
des recours applicables en la matière, cire ineorporés aux Lénélices 
imoosables de la première entreprise, 

11. I est entendu que, lorsqu'une entreprise avant son siège sue 
le territoire de l'un des deux Etats possède une installation commer- 
Gale où idustrielle sur le territoire de l'autre Etat, la situation de 
celle installation au regard des contributions et taxes des patentes 
sera réglée comme si ladite installation appartenait à une entreprise 
de méme nature avont son siège sur le territoire de cel autre Elat, 
En cas de double imposition, Farticle 11 de la convention sersit 
applicable. 

12 Au surplus, les nutorités administratives supérieures convien- 
dront, en lant que de Fesoin, dans des cas d'espèce ou pour certains 
groupes de cas, d'arrangements parliculiers concernant le partage 
de la compéience fiscale au sens de l'arlirle 4, paragraphe 5. 


Ad, arti le n. 


1. Il est entendu que les règles prévues À l'article 5 s'appliquent 
aussi dans le cas où ‘me ertreprise de navigation maritime, inté 
rieure, fluviale où aérienne de lun des deux Etats exploite sur !4 
terrtoire de l'autre Elat une agence pour le transport de personnes 
où de marchandises. 

2. Les mêmes règles s'appliqueront également dans le cas où 
une entreprise de navigahon aérienne de l'un des deux Etats parii 
Ciperait à un pool, à une entreprise lexploilalion en Ccotimun 04 
à un organisme international d'exploitation. 


Ad. article 6, 


3. La règle du paragraphe fe de l'article 6 s'applique por analogie 
aux distributions faites à des comimandilaires domiciliés en Suisse 
par des sociétés en commandite simple domiciliées en Suisse et pos- 
sSédant nn élablissement <table en France, Dans re ecns, les par! 
sociales mentionnées à l'alinéa % du paravraphe susvi 4 s'entendent 


exclusivement des parts pos-édées dans la société par des cormman- 
dilaires, 

2. H'esl entendu que la règle de l'article 6, paragraphe 2 \ppli- 
Que aussi, mulal:s mutandis, aux sociétés avait leur domiile en 


France et possédant un établissement stable en Suis 


Ad. article 7, 


Par profession libérale on entend toute activité Iucrative hrépen. 
danie qui ne s'exerce pas dans le cadre d'une entreprise au sens 
de lartile 4, paragraphe fr, telle que l'activité indépendante dans 
le domaine des sciences, des beaux-arts des helleslelttres de l'enari. 
gnement où de l'éducation, ainsi que ceile des médecins, avoræts 
architectes, ingénieurs. exvertscomatatles ete 
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44. article 11. 


1 1 procéqure prévue à l'article 11, paragraphe fe, peut être 
l oduile sans que le contribuale ait recouru à tous les degrés 
de Ja jusidi-tion nitentieuse: d'autre part, l'introdurtion de cel 
} “i) hi} ë pas ntribuabie de faire valoir les moyens 
d ! que lai accorde Ja lai ; 
Le cor buaie doit, en règle générale, présenter sa réclamAa-: 
, ndee sur rüicle 11, parographe 17, dans le déiai d'une 
annee apres LeXhirahon de !'année civile en laquelle il à eu connais- 
(LIL le l'existence d'une double imposition, soit par la notification 
de Dordereaux d'impôts, soit por la communication d'autres déci- 
v 
) M rl L 
L'autor ndiministrative supéricure au sens de la convention 
est, pour la Suisse, ladmmmistration fédérale des contributions et 
pour la Fran la direction générale des unpots. 


Ad. article 13. 

1. Il est précisé que Îles départements d'outre-mer » visés au 
paragraphe 3 de l'article fer de la préænte convention sont: la 
Quvane, la Guadeloupe, la Märinique et la Réunion, 

2. Il est précisé d'autre part, que les « territoires de l'Union fran. 
menhlionnes au paragraphe fer de l'article 13 de la présente 


Conventront com! rentrer : 


Curse 


1. Les départements francais de l'Algérie ; 


» ] territoires assoc its Togo el Carneroun): 
+. Les territoires d'outre-mer 
a) Afrique woecidentiale française: Sénégal, Mauritanie, Soudan, 


Côte-d'Ivoire, Guinée, Haute-Vol{a : 


Niger, Dahomey, 
Moyen-Congo, Gabon, Ouhangi- 


b) Afrique équatoriale francaise : 
Chari, Tehad ; 

ec) Madagascar et dépendances 

d) Terriloire des Copnores ; 

e, Loôte francaise des Sormalis : 

{, Elabiissements francais dans l'Inde : 

g) Elablissemments français dans l'Océanie, Nouvelle-Calédonie et 
dépendaces et Nouvelles-Hébrides,; 

h) Saint-Merre et Miquelon. 


5 provinces); 


id. article 14. 

Les dipositions de 1a convention franco-suisse conelne le 13 oeto- 
bre 147 en vue d'éviter les doutes mnposihions en malière d'inmpôls 
directs s'appliqueront pour la derniere fois: 

a) Aux impôls perens par voie de retenne à la source sur les revenns 
de capitaux mobiliers dont la mise en paverment est intervenue 
dans l'année civile 192: 

b) Aux autres impôts francais élablis au titre de l'année civile 1952; 

Aux autres impôts suisses perçus pour l'année civile 1952, 


Fait, en deux exemplaires, à Paris, le 31 décembre 19%. 
Bibat LT, SALIS, 
MINISTERE 
DES AFFAIUES FIRANGEREFS 
Paris, le 31 décembre 1953. 
Monsieur Pierre-Anloine de Salis, envoyé ertraordinaire 
et mminesire plénipmentiaire de Suisse en France, 
Monsieur le ministre, 
Me référant aux négociations qui ont abouli, en date de ce jour, 
à la signature de deux conventions entre ja Suisse et la France 


tandant à évier les doubles immositions, la première en ma'ière 
d'imoûts sur le revenu et la fortnne, la seconde en matière d'impôts 
sur les successions, fai l'honneur de proposer que l'échange des 
Instruments de ralificalion de ces deux conventions ait lieu simalta- 
nement. 

Je vouns serais très obligé de vouloir bien me faire part de votre 
accord sur ce qui précède. 

Je vons prie d'agréer, monsienr le ministre, les assurances de 
ma haute considération. 

Signé: BimUEr, 


LEGATION DE SYISSE EN FRANCE 
Paris, le 31 décembre 1953. 
Monsieur le président Georges Bidault, 
ministre des affaires étrangères, Paris. 


Monsieur le pré-xlent, 
En date de ce jour, vous avez bien vouiu m'adresser la lettre 
suivante 
«Me rélérant aux négocialions qui ont ahouti, en dale de ca 
jour, à la signalure de deux conventions ehtre la Suisse et la 
France tendant à éviler les doubles imposilions, la première en 
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matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, la seconde en Toutefois, les dispositions du présent paragraphe ne sont pas appli- 
matière d'impôts sur les successions, j'ai l'honneur de pmposer cables aux investissements effectués par le défunt dans les societies 
a que l'échange des instruments de ratification de ces deux conven à base de capilaux (socièlés anony;ym . \és en mmanene 
tions ait lieu simultanément. par actions, $ vie ta À respons bilité limitée, s tés coopéranuves, 
le x ss serais très obligé de vouloir bien me fair part Je votr sociétés V & mises au régime fisc a tes societe EU ca} rl } 
. accord sur ce qui précède ». onu sous forme d imandité lans ! ; { vinmandite 
\u nom de mon Gouvernement, j'ai l'honneur d'accuser récep- simple 
| tion et de vous remercier de celle communication, qui confirme Font règ our la détermination des établisseme stables au 
{à l'en nte intervenue rs des mégocialions. sens Mi @r il li se 4 are 
; . : ‘ ) é ‘ ver on T lus l ‘ entre vs 
Je vous prie d agréer, monsieur Île président, les assuranres de nid} p A i IA ER e in 1 Î | | 
lou int LE! 1e 'Aritor lee toit \P«& minmos tons à | rt 
n ma haute considération. pm à 1 24 ho M der n RS ES 
L Gauts d'impôts sur le revenu el ur la fortune, ainsi que les dispositions 
afférentes à et article daus Île proto ole final de la même conven- 
on. 
[ 
u CONVENTION % Les hiens meuble rporels ou incor Ÿ rattachés À des 
F entre la Réputrlique française et la Confédération suisse, en vus installations permanentes et affectés À l'exercice d'une professon 
d'éviier les doubles impositions en matière d'impôts sur les suc- libérale dans l'un des deux Etats ne sont soumis aux impôts sur 
cessions les sucressions que dans l'Etat où se trouvent ces ins allations,. 
Rene 
1 s. Les meubles meublants, y compt le linge et les objets 
a Le Président d es R pubiique ! an aise et ménagers ainsi que les objets et collections d'art, autres que Îles 
Le Lonseil fédéral de la Confédération suisse, meub'es visés aux paragraphes ? et 3 sont soumis aux j'npôts 
” Désireux d'éviter kes doubles impositions en malière d'impôts sur les successions au lieu où ils se trouvent efleclivement à la 
è sur les surcessions, ont décidé de conclure une convention el ont date du décès, 
nommé à cet effet pour leurs plénipolenliaires, savoir; 5. Les bateaux et les aéronefs sont imposables dans l'Elal où 
Le Président de la République française : is ont été imimatricules, 
M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères, A à 
e ; rlücle 3. 
| Le Conseil fédéral suisse: sé 
, " " n £ 1 1 ! l' ' . 
M. Pierre-Antoine de Salis, envové extraordinaire el ministre plé- 1. Les biens de la succession auxquels l'article 2 n'est pas appll- 
À nipotentiaire de =ui:se en France, cable, x Compris les créances de toute nalure garanties par gage 
lesquels, après avoir échang leurs pleins pouvoirs reconnus en PRLLETE IN il r, he sont soumis aux impôts sur les successions que 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: dans l'Etal où le défunt avait son dermer domicile 
2 Est réputé li le » { «PI » E urésente conven ! 
article premier. né dom ile, au is de la présent nvention, le 
lieu ou le défunt avait, au moment de son décès, son foyer 
1 La présente convention a pour but d'éviter les doubles impo- permanent d'habitation, tel qu'il est défini au premier alinéa 
siucns qui Ron re<u ler, au déves d une personne ayant eu du paragraphe 2? de l'article 2 de la convention conclue le 3 dérem- 
son dernier domicile daus l'un des deux Elals, de la perveplion bre 1953 entre les deux Elais en vue d'éviler les doubles hinpositions 
simultanée d'impôts suisses el français sur les successions. en matière d'impôts sur le revenu el sur la fortune 
», Par impôls sur les successions an sens de la présente conven- 
tion, on entend les impôts perçus pour cause de mort, en vertu Article 4 
. de la législation suisse ou française, sous forme d'impôis <ur la 
; masse successorale, d'impôts sur les parts héréditaires ou de droits Sont applicables par analoge, pour les fins de la présente ronvene 
de mutation, tion, les dispositions de l'arbele 11 du protocoie final ad article 
À 1 de l'article » de ! cod lion con » Le 1 décer » 1% 
3. La Convention vise en parliculier: | | pere <”" er 0 
] x s . contre des deux Etals en vue d'éviter les doubh Huposiions Ch 
a) En ce qui concerne la Suisse: les impôts sur les successions matière d'impôt sur le revenu el sur la fortune 
: perçus par les cantons, districts, cercles et communes ; 
b) En ce qui concerne la France : les droits de mutation par décès, Article 3 
L : A LLC D 
ï. La Convention porle aussi sur les impôls futurs de nature 
identique ou analogue qui s'ajoulteraient aux impôis mentionnés 1. Les effets de la pré-ente convention pourront étre étendus 
au paragraphe précéden! ou kK: remplaceraient, Eile s'étend éga- avec les modificat s qui seraient recont s nécessaires par les 
ke ment aux impôls perçus sous lorme de surlaxe (centimes addi- deux Etuis, aux différents territoires de l'Union française, à l'exclu- 
tionneis). sion des Elals associés d'Indochine, ainsi qu'à la Tunisie et au 
D, sous réserve des disposilions de l'article 5, la présente conver Maroc si ces territoires ou Etals perçoivent un impôt sur les 
tion n'est applicable, en ce qui concerne la République francaise successions. 
» .. : ", nl : . 
qu à la France métropolitaine et aux départements d'outre-mer, Les conditions et les modalités de l'extension seront fixées dans 
| un échange de notes entre les deux Elats, 
Article 2. 9 : ; ? 
, Te 2. A moins que les deux Etats ne solent expressément convenus 
1. Les biens immonilkers (Y Compris les accessoires) ne sont cou- de disp sitions contraires, la dénonciation de la présenlié Convention 
mis aux impôts sur les successions que dans l'Etat où jis sont en vertu de j'article 6, paragraphe 2, mettra fin à l'application 
ilués; le cheptel mort ou vif servant à une exploitation agrico!k de { invention en ce qui concerne tout Etat ou te itoire 
"mr forestière ‘e pos: , » s l'F où ‘expl t au ] l | ] ) 
Ù Con tière n'est imposable que dans l'Elat où l'exploitation est auxque;s elle aura été étendue da les conditions prévues paz 16 
| siluce. , présent articie, 
Sont considérés comme biens immobiliers les droits auxquels : 
s'appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété article €. 
f rire ainsi * J “is s és 06 , 
jt 0 », ainsi que es droits d'usufruit sur les biens immobli'iers, !. La présente convention entrera en vigueur dès l'échange des 
à l'exception des créances de toute nature garanties par gage instruments de ralificalion el ses dispositions s'applitueront pour 
jinmobilier. la pret x IX Æssi0l ] F Fe te: 
I à | : ? L 1 nière fois aux successions le personnes dont « décès inter- 
_ La q lestion de savoir si un bien ou un droit a le caractère viendra postérieurement à cet échange 
immobilier ou peut être Considéré comme l'accessoire d'un immeu- ) ] tj 
le »r: F » ’ np _ 1 présente renti ste 1 ione . 1 lonctemns 
/ ble sera résolu d après la Kégislation de l'Elat dans lequel est en'cle à x | { cr lon reste de es \ 13 Jeur Anuss=s]l notermnps 
‘ situé le bien considéré ou le bien sur lequel porte le droit envisagé u ei l A pas élé dénon pa in des deux Etat un 
# À “pt Ê à 1 sde d'eux pourra la dénoncer pour la fin d'une année civile 
?, Les biens meubles corporels ou incorporels laissés par un défunt réser l'un préavis d ù I | ps mg E 
| $ “ 5 - : serve qu l'avis Ge SIX Hnois, han ce cas ésente ronverni- 
üyant eu son dernier domicile dans l'un des deux Elals et investis tion s'apoll S ) À 1 i ie t . sabre Lac + vs es 
à à J pe « Eee 1 « er Mir A «ernter ‘} 1 * ‘Crs ons «om érsotntir 4 
dans une entreprise Commerciale, industrielle ou artisanale de tout d | : \ à ti 1n j p, re “cagre TE CAS ms 
< l x < écuwires Van exyiraltol le l'anné: vili our { ‘ vaue lle 
genre seront soumis aux impôls sur les successions suivant la règle er 10 {1 1 int i pour la fin de laq 3 
ci-après : = la dénonciation aura été nolitiée, 
a) Si l'entreprise ne possède un établissement stable que dans l'un Article 7 
des deux Etats, les biens ne seront soumis à l'impôt que rc J 
dans cet Eiat; il en est ainsi mème lorsque l'entreprise étend La présente convention sera ralifiée et les instruments de rati- 
son activité sur ie territoire de l'autre Elat sans v avoir un ficalion seront échangés à Berne aussitôt que possible, 
établissement stable ; En f! le q ! j 
se - 47 #1 n () ù L es pinipoien ures des den fat nt uwné 
b) Si l'entreprise a un établissement stable dans chacun des deux la présente convention €t y ont ) | . sétis 
} : e à u 1 9? A . à me ( 7 o! ‘ ose le! ce! 
Etats, les blens seront soumis à l'impôt dans chaque Etat dans | ; nc she 
: . : . < fai » tour , } t 
la mesure où fls sont affectés à un élablissemen| stable situé Fait en deux exemplaires, 4 Paris, le 31 décembre 1952, 
sur le territoire de cet Etat. 
: DIDAULT. SAL1S 
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PROTOCOLE FINAL 

I d signature dk convention conclue aujourd'hui entre 
la Hépublique française et la Confédération suisse en vu deviler 
le double Hhposition eu tualiere à hmpol sur les sumecesshons, 
| pli uwotentiiaire “(hi wré nt convenus des déclarations su: 
vante qui font parue nailégrante de la convention, 

td, artiche fer 

4 ! iéralion qui figure à l'article 1 paragraphes 3 et 4, des 
buiprél ur Lu d'a [TE iuxquel s apphique la présente conven- 
Lown nest pas hmmlaltive, Pour tenir celté énumération à jour, Îles 

rite drinitiistratise périeture di deux Etat se comInuni- 
auerotnit au début du chaque atitire Le nrodafie ation apportées 4 
leur leg don H-cale pendant année précédente 

La autorités adinministralives supérieur: des deux Etats s'en 
leutront pour éclaureir les doutes qui pourraient s élever quant aux 
hnpôts auxquels doi ippliquer ia présente convention, 

L La présente convention ne porte aucune alleinte aux exemp- 
Lo fiscales accordées où qui pourront êlre accordées à l'avenir, 
eu vertu des règles générales du droit des gens, aux agents diplo 
matiques et consulaire Dar la mesure où, en raison desdites 
exemplions fiscal les droits de sucression ne sont perçus dans 
Etat où les agents susvisés exercent leurs fonctions, i appartient, 


le cas échéant, à l'Etat qui les à nommés, de percevoir ces droits, 

ÿ les disposons de la présente convention ne limitent pas les 
avantages que la législation de chacun des deux Etats accorde aux 
contribuables 

». Les ressortissants (personnes physiques, personnes murales, 
sociétés où autres groupements de personnes n'ayant pas la per 
sonnalté juridique) de l'un des deux Etats ne doivent pas être 
soumis dans l'autre Etat à des impôts autres ou plus élevés que 
ceux qui frappent les ressortissants de ce dernier Flat. 

En particulier, les ressortissants de l'un des deux Etats qui sont 
inposables sur le territoire de l'autre Etat bénéficient, dans Îles 
mômes conditions que les nationaux de ce dernier Etat, des exemp- 
Mons, abattements à la base, déductions et réductions d'impôts 
accordés pour charges de farmille 

Au sens du présent paragraphe, l'expression impôts » s'entend 
de Lous hnpôts où contributions publiques quelconques, sans égard 
à leur nature, à leur dénomination ou à l'autorité qui les perçoit, 


Ad. articles 2 et 2. 


La présente convention ne liunite pas le droit de chaque Etat de 
calculer uapôts sur les successions afférents aux biens d'une 
SUCCeSSION qui Sont réseriés à son imposition exclusive au taux 
qui serait applivable si la succession entière ou la par! héréditaire 
chere était mmposable dans cet Etat, 


Ad. artixle 3. 


“Hunt peut êlre considéré comme avant eu son dernier 
donnseile, au sens du paragraphe 2 de l'article 3 de la présente 
convention, dans chacun des deux Etats, ceux<i conviennent, pour 
trancher la difficulté, de se référer au deuxième alinéa du para- 
graphe 2 de Particle 2 de la convention conclue entre eux Je 
Ut décemm 195% en vue d'éviler les doubles impositions en matière 
d'impots sur le revenu et sur la fortune. 11 leur sera toujours loi 
sible, à cel effet, de recourir à la procédure instituée par ke para- 
graphe 2 de l'arhele 11 de celle dernière convention, 
id. article © 

f. est précisé que les « Iépartements d'outre-mer » visés &'1 
paragraphe à de l'artiwle 1% de la présente convention sont: ja 
Guyane, la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion. 

2 H est précisé, d'autre part, que les Territoires de l'Union 
française » mentionnés au paragraphe ler de l'article 5 de la pré 
sente convention comprennent 

1 Les dénartements francms de l'A'gérie : 

2. Les territoires associés (Tago el Cameroun) ; 

Js. Les lerriluires d'outre-mer 

a) Mrique ovecidentale française: Sénézal, Mauritanie, Soudan, 

Niger, Dahomey, Côte d'Ivoire, Guinée, Maute-Volta ; 
Afrique équatoriale française: Moyen Congo, Gabon, Oubangui- 
Chaeri, Fehad; 
ec) Madagascar el dépendances (cinq provinces); 

d) Territoires des Comores; 
Côte française des Somalhts : 
1) Ftablissements français dans l'Inde : 
g) Etabiisæments français dans l'Ovéanie, Nouvelle-Calédoni® et 
dopendanres et Nouvelles Hébrides ; 
h) Saint-Pierre et Miquelon. 


Fail en deux exemplaires, à Paris, le 3! décembre 1953. 
RDMAULT. SALIS. 


t 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


interdiction de mise en vente d'un ouvrage traduit de l'a:lemand, 


Le ministre de l'intérieur 


Vu l'article 14 de la loi du 2% juilet 1881, sui la liberté de ]la 
presse, modifié por le décret du # mai 1999; 

sur la proposilion du directeur général de la sürelé nationale, 

arrete : 
art. ! — La circulalion, la distribution et la mise en vente 
de l'ouvrage, traduit de l'allemand, intitulé Brigades de femmes, 
par Erie Wolf, éditions Jean Froissart, 79, avenue des Champs- 
Elysée Paris, sont interdites sur l’ensemble du territoire. 
ant. à Le préfet de police à Paris et les préfets dans Îles 
départements eont chargés de l'exéculion du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 19 mars 1955. 
Pour le ministre de l'intérieur et par dékégalion: 
Le direc'eur du cabinet, 
ROGER RICARD, 





Interdiction de l'affichage et de la vente aux mineurs de dix-huit ans 
de divers ouvrages et publications. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi ne 499% du 16 juillet 1949 et spécialement son 
arlicle 14; 

Vu le décret no 24-153 du er février 199 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de Ja loi du 16 juillet 
1949; 

Vu l'avis exprimé par la commission de surveillance et de 
contrôle instituée par rartc'e 3 de la loi du 16 juillet 1949; 

Sur la propostion du directeur général de la sûreté nationale, 


arrêle 

Act, fer, — 1 est interdit, sous les peines prévnes au premier 
alinéa de l'artic'e 7 de ia ki du 16 juillet 1949, de proposer, 
de donner ou de vendre à des maneurs de dix-huit ans les 
gubiications ci-après: 

Intime, éditions Secti-Edica, 32, rue de Maubeuge, Paris. 

Very charming, éditions Secti-Edica, 32, rue de Maubeuge, Paris, 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer 
ces publications sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur 
des magasins et des kiosques et de faire pour elles une publicité 
dans les mêmes conditions 

Art. 3%. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les 
départements sont chargés de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 19 mars 19%5. 

Pour le mimistre de l'intérieur et par délégation: 
Le direc'eur du cabinet, 
ROGER RICARD, 


————#) @ à —— — 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi ne 49-956 du 16 juillet 1949 et spécialement son 
arlicle 15; 

Vu le décret n° 50-143 du fer février 19% porlant règlement 
d'administration gublique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 
1919: 

Vu l'avis exprimé par la commission de eurveillance et de 
contrôle instituée par l'artic'e 3 de la loi du 16 juillet 1949; 

Sur la proposition du directeur général âe la sûreié nationale, 


arrête : 

art. fer, — Il est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de ba loi du 16 juillet 1949, de proposer, 
de donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans Îles 
ouvrages Cr-après: 

Pas la peine d'insister, par James O'Connely, éditions C. P. E., 
80, rue René-Boulanger, Paris. 

Amours brâlantes, par Andrew Buxton, éditions Fleuve Noir, 
52, rue Vercingélorix, Paris (14°). 

Les Déserteurs, par Piero Lucetli, 
7%, avenue des Champs-Elvsées, Paris. 

La vie galante de Marguerite de Bourgogne, La Princesse libertine, 
par Bertrand de Gelannes, éditions de l'Arabesque, 5%, rue Damré- 
mont, Paris. 

Dutins, de John P. W. Hudson, éditions Les Presses de l'Elysée, 
Paris. 

Une blonde sans pitié, par le commandant René, éditions André 
Martel, 15, rue de Belfort, Givors (Rhône). 


éditions Jean Froissart, 
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par Maximiliano Rojas, éditions Jean Froitssart. 
Les mains rouges, par Erhard Von sprecher, édilions Jean Froissart, 
l'oursuile amoureuse, par Monica Shine, lions dn Grand Damier, 
Froulein Gesiapo, par Karl-Otlo Liebenfeld, éditions Jean Froissart. 
Aube sanglante, gar Slanislas Kremerski, éditions Jean Froissart. 


Sierras $4a nolantes, 


Dangereuses étreintes, par Ralph Berts, édilions F'euve Noir, 
&?, rue Vercingélorix, Paris (he 
ut un harem, par Patricia Saint-Clair, jt lu Grand Dam 
l 
br noir. fe mme blanche 11 Ju | ] ii Cart L Lori 


d'or, 2, rue Valperga, Nice. 
l'as de pouls sous Les bra 

5, sue des Moulins, Pari 
Trouhlantes aventures, par Barbara Higgins, ci Fleuve N: 


par Jack Morlton, éditions Le 1 


Carnaral d'amour, par Patricia Saint-Clair, éditions du Grarmi 
Damier, 61, rue de Rohelieu, Paris (2) 


sang sur la jungle, par Maximiliano Rojas, édilons Jean Froissart. 
Les salauds ont la vie dure, var André Helena, éditions Le Trolteur 
Frtase sans Jin, par Edgard Webhller, éditions Fleuve Xe 


Sang Sur le Merique, par Maximiliano Rojas, édilions Jean Fro:s- 
sar 

De l'amour. et du vent, par Carol Paterson, éditions I Condor. 

Le Père Noël a des grenades, par Robert Tachet, éditions Le 
Condor. 

Délire passionné, par Robert J. Dolnev, édilions Fleuve Noir. 

Sens dessus dessous, par Jean-Claude Tellier, éditions de la Corne 
d'or. 

Vertiaers sensuels. par S.-T. Faxen, édil'ons F'euve Noir. 

Gare aux tentatrices, par Larry Saunder<, édilions Ge la Corne d'Or, 

Femme en folie, de Barbara Hill, éditions du Grand Damier 

Art 2 — ]l est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer 
ces ouvrages sur la voie gnblique, à l'extérieur où à linmtérenr 
des magasins et des kiosques et de faire pour eux une publicité 
dans les mêmes conditions, 

Art. 3. — Le préfet de police à P et les préfets dans les 
depariements sont chargés de l'exécution du résent arrété, 

Fait à Paris, le 19 mars 1955. 

Pour le ministre de l'intérieur et par dé'égation: 
Le direc'eur du cabinet, 
ROGER HRICARD, 


ee 





Composition de la commission paritaire chargée d'anprécier les titres 
et d'émettre un avis sur la nomination, dans le corps des officiers 
ue police, d'officiers de police adjoints de la sureté nativnale. 





le ministre de l'intérieur, 


Vu le déeret n° 54-1012 du 14 octobre 1954 portant statut particulie: 
du corps des officiers de police de la sureté nationale ; 
Sur la proposition du directeur général de la sürelé nationale, 


Arrète : 


Art, fer, — La commission paritaire chargée, en application de 
l'article 17 du décret n° 51-1012 du 14 octobre 1%4, d'apprécier les 
hitres et d'émeltre un avis sur la nomination, dans le corps des ofit- 
ciers de police, des officiers de police adjoints ayant subi l'examen 


vu à ‘article 16 du dé:ref susimentionné est ainsi constitue ; 


1 


Président. 
Le directeur du personnel et du matériel de la police, 


Membres. 
MN. | 
Le directeur, inspecteur général des services et éroles de polie. 
l4 sous-directeur du personnel. à 
l2 chef du bureau du personnel en civil de la sûreté nationale. 
Bailly, officier de police principal, représentant l'ancien corps des 
secrétaires de police, 
Buis, officier de police principal, représentant l'ancien corps des 
secrétaires de police, 
Barbier, officier de police principal, représetilant l'ancien corps des 
inspecteurs de la sûreté nationale. à 
Duridant, officier de police principal, représentant l'ancien corps des 
inspecteurs de la sûreté nationale. 
Art, 2 — Le directenr général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrélé. 
Fait à Paris, le 9 mars 1%5%, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur général de la sureté nationale, 
JEAN MAIREY, 


+0 











Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrété du 2% n 1455, Mine Pinallo M Stella!, employée 
de bureau de 6 échelon à la préfectuy | pl n 
position de rie dt e pour ume d 11 1 in Fr «ui 
der février jus, au de la dir WA LA de Ja sûr ti 


li néri l 
LU 
de l'intérieui), en qualité u cimployée de bureau de 


uw euh ln 
=— À &————— 

Par arri lu 23 mars 1955, 1 dispositions de l'arrélé du 13 juin 
152 plaçant en position de service délart up de la direction 
générale de la sürelé nationale pour une durée de cing ans, À 
cotbpier du 4% janvier 102, Mile A ëé 'Sumil "a it de bureau 
de %e classe du cadre cormnpl'menta à la pret ire des Deux- 
Sevres, sont modifiées ainsi qu'il 

Mile Anne (Shnmom Hans tt dchelon à la mm lecture des 
Deux-Sèvres, est placce, en la même qualiié, eu posilon de service 
détaché auprès de la direction générale de la sûreté nationale (minis- 


ère de l'intérieur) pour uue durée de cihqj ans, à complot qu ET jan- 
vier 1.02 », 
—— + ® D ——— 


Par arrèlé du 2% ma 1953, Mile Tueze Madeleine réltaire 
aduunistratif de 2e classe, fer échelon in préfus re d'Hleet-Vilane, 
es placée en position de service détaché pour une durée d'un ab, 
à compter du fr novembre 193, auprès de ladite préicclure, pour 
exercer les fonctions d'altaché stagiaire. 


—#4 @ Q————. 





Par arrèlé du 2% mars 1955, M. Daumas (Andr secrétaire admie 
hnistralif de 2e isse, tr échelon, à la pré lex lure des hHasses Alpes, 
est placé en position de service délaché pou e durée de deux ans, 
à comoler du 12 novembre 1%5:4 prés d'u minister «li finances 
et des affaires économiques, pour exercer les fonctions d'ins} if 
élève à L« halionaie des impots 

+ 0 + 
Sûreté nationale. 

Par arrûté du 9%3 mars 1955, Ve détachement de M. l'inspecteup 
Hindenmoclh Marre! «li la po! «ii » ; rl vt-Maoscile, 
aupré: du ministre du iffuires étrangère ut comamniscariat de !a 
République francaise n Surrt est renouvelé pour la périodc Curn- 
prise entr er avril foot et le 2 juin foi incl 

— ———— EG S&-————— 

Par arrôté du 2% mars 1955, Ta date d'effet de l'arr lu 19 juin 
1956 plaçant en position de dela IT ini rhair nbre de 
fonctionnaires de police d'Elat, est reporlée du 1 ivril au er février 
1916 en ce qui concerne M. Munch (Jean 

e tachement de M. l'inspecteur Munch (en de la polire 

I | he b ] 

d'Etat de ‘la Mosell auprès du mmnisit di Ta ‘ ihores 


mission diplomatiqu francaise en Sarr est renotlve por 
période comprise entre le 4er février 1961 el le 15 mars 1954 in lus, 


Par arrété du 23 mars 4955, le détachement de M, l'inspecteur 
Ptister Pierr de la police d'Elat de Ffrault, auprès du ministre 
des aflaires étrangères (services des affaires abemamdes et amtri- 
chiennes) est renouvelkf pour la période comprise cuire le {9% avril 
foi et le 31 mars 1h, 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 23 mars 1955 rortant promotions et nominations 
dans l'orére national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date dn 2% mars 19%5%5, rendu la proposition du 
président du conseil des ministres el du mimsire de 1 défense 
nationale et des fes armées, vu la déclaration du: const 4 
l'ordre portant [ue les prnnoucns ei 1 maihalions du present décret 
sont failes en conformité d°s lui, décr el reglements On VISUCUr, 
Sun, protnus oi honte d 3 rdre nationai de Ina L# 1 d'hon 
neur, av traitement, au titre dr conting di par Îa loi 
no 919% du IS Seplembre fi Les mñitair n'apparenant fs à 
l'armée active désignés ci-aprés 

Au grade d'oflicier, 
RAYE DEs CADRES 
DA ANIELIE 
Ferchaud (Auguste Laurent Désiré t de bataill %, ans do 
I { 6 TH l \« "4 lier du 16 ju 1, 
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Au #rrurle ‘ cheral r. 


jo RESERVES 


sr: vranim 


… n P H î t 4 ba'aitlon. état ma ww, À réjon : 
et ‘ 1 in à A été rite 
Al ME lu ti AVAL AIR 
{ J Î , l | n MÈTV 4 n « Sutti Ftenne : 
l à t «+ 1 CPR! \ «la t Titres exe htronnc!s, 
‘ | 0 AL oe Lonmnet trans. X v! ous LHetntenAant Sutdi 
\ lust LE à j ru ir à campagnes, À eié cité. 
1 t h 
AR NILLEIIE 
Gi ! Fi ‘ “ji | og he Asrrqu den 
[ER Ai « b à 4 rviee | Caimpastre \ êu ê, 
Pravwemss 
Chats lo 4 \ \i i Le lh e région hr ans de ser 
Vi t hit ! 1. l 
ETS LA 
hr lon H Fesnand). lieutenai ilalivision de Paris: 23 ons 
dr: triwe 'ANTL LIL "AT A 1 “ile 
RAYES DES CADRES 
TARN: 
PAL Pa il Moilieu Christian suis lieutenant: 7 ane de services, 
+ latnpazties À A lé el messe, Titres exceplionneis, 
Aura LRNIE 


logedl'iart (Marre Clanrles Mar]! Catutaine,; ‘hi ans de services, 


6 carnpaghes. 4 été .ité. 
[RTULL 


Louis Gustave Aiber! leu'ernant X) ons de r\kes, » “am 
A œ&'ù cih 


Cove 
pasues 


Je DEGAGE DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


INFANFPERIE 


chasse 1987, recrutement de la Seina 


Pullié 'hHaïtmuud 2 rlasre 
less 


(* houreai tuile Véet. 3 aux de ervires, 2 ‘SIN pag liés. A clé 
el cie. Titres exorpliinnels< 





+ ee — 


Par décret du Président de la République en date du 23 mars 
Ve, pris sur le rapport du président du conseil des ministres ei 
du ministre d à défense nationa!'re et des forces armés, vu la 
déarahon du conseil de l'ordre, les nfheiers du rorps de santé de 
Va marine 1 apuanenant pas à l'armée acdive désignés ci-contre 


sont pro dans l'ordre national de la Légion d'honneur, pour 
comptier de ja date du présent dre; 
Avr 161 
PRisONELS OFFERS DU CONPS DK SANTÉ DR [A MARINE 
h APPARTENANI pas «À ANMRE ACTIVE 
lécoralions Sans traitement, ? 
Au omde d'idficier, 


Rertrou ‘4 -] médecin de {re viasse honoraire : 92 ans de services, 
dont 19 ans dans la réserve. Clé, Chevalier du 45 Juin 195. 

Curmn 4-4 A), médecin de fre classe honoraire: 42 ans 4 mais 
de mrvires, dout 28 ans 3 imois dans la réserve, 5 fois clé. Che- 
valier du X janvier 192, 

Guermeur (C.-B), médecin de fre classe honoraire de la marine; 
19 ans 140 mois d services, dom % ans 1 mois dans la réserve, 
2 fois cité, Chevalier du 9 juillet 18, 

Lavalou 1} - pharma ten chimiste en chef de 2% clame de réserve : 
M aus 11 mois de services, dont :h ans à mis dans la réserve. 
Cité, Chevalier du 19 novernure 193, 

Delidour dit Mourad (MH médecin 


4 uns de services, dont 12 ans 


réserve: %6 ans 


principal de 
résurve, Cité. 


mots dans la 


Che:alie! du à auût EL EUR 
— — ee 
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Par dérel du Frésident de ia République en date du ?3 mars 
fé, pris sur le rapport du président du conseil des minis'res et 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, 11 la 
déclarañon du conseil de l'ordre, les officiers du corps de santé 
de la marine n'appartenant pas à l'armée acttve désignés ci<ontre 
sont nominés dans Fordre national de la Légion d'honneur, pour 
coutvpier de la dale da présent décre:: 


VE Foi 


l'ANSONNEI S CPFIIENS DU CORPS DE SANTÉ DE LA MARIRE 
N'ANTANTENANT PAS À L'ARMÉE ACTIVE 


Décorations avec traitement. 

(Aoplialion des dispositions de l'article 7 de la loi de finarmes 
du 16 avr M ei de l'articie 7 de la loi ne 51-9% du 13 scp- 
lummbre 1%.) 

fu grade de chevalier. 

Le Guen (1.Æ.-1 médecin en chef de 2 classe de réserve; 41 ang 
» Hhouis de services, dont 1% aus 5 mois dans la réserve, Cllé. 
Labadie (I-S-P), pharmacien chimiste de re classe de réserve ; 
20 ans 11 mois de services, dont 26 ans 6 inois dans la réserie, 

Cité, 
leniiste de fre classe de réserve, 2% ans 


Calumare (R.), chirurgien 


de services, dont 17 ans dans la réserve. 2 fois cité, 
Kichard (M.-A.-P,), chirurgien dentiste de fre classe de réserve; 


D aus {1 mois de servmes, dont 19 ans 9 mois dans la réserve, 


Che, 





 ® © 


Décret du 23 mars 1955 nortant annulation d'un précédent décret 
portant promotion et noruination dans l'ordre national de la Legion 
d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 23 mars 19, 
sur Le rapport du président du conseil des ministres, du panistre 
de la défense nationale et des forces armées, est annulée, comme 
faisant double emploi, l'attribution de la croix de chevalier de 
la Légion d'honneur intervenue par décret du 91 décembre 1%:4 
(Journal officiel du 2 janvier 19%) en ce qui concerne Brisac (René- 
Pierrei, Linléressé avant déjà été nommé chevalier de la Légion 
d'honneur per décret du 5 février 1%46 (Journal officiel du 18 avt 
1:46). 








60 ©— 
Régies ot régiseeurs d'avances. 


Par arrêté du 17 mars 1%w, l'arlic'e 2 de l'arrêté du 13 seplemhre 
fat instiluant uue régie d'avames auprès du parc d'aviation 
ne 2192, à Rehn<, modifie par les arrétés des 23 juin 1% et 
43 décembre 19%, ce dernier errêté portant transfert de la rigie en 
cause auprès du groupe territorial n° OMI2 au même lieu zéogra- 
phique, est à nouveau modifié conne suit: 

« Le montant maximum des avances susceplibies d'êlre consænlics 
au rogisseur est fixé à 4.20.0% F, répariis conne suil: 

« 3600.00) F: dépenses de personnel: 

« AN 000 F: dépenses de matériel », 

(Le reste sans chargement.) 


=— @ @ @—— 


Par arrété du 17 mars 1%, l'article Z de l'arrûté du 2e février 1953 
instituant uye régie d'avanres auprès de lalelier-magasin de base 
he 44, à saint-Dizier, rmoditké par l'arrêté du 18 déceirnbre 4%%4 por- 
tant transfert de la régie en cause auprès du groupe territorial 
n° 00115 à saini-Disier, et modifié comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceplibles d'être consenlies 
nu régisseur est Mxé à 1.200.000 F, répartis comme su; 

« SOU) F: dépenses de personnel. 

« 400.000 F: dépenses de materiel ». 

(Le reste sals changement.) 

—— 4 @ &- ———— 


Por arrélé du 17 mars 1955, les articles 1er et 2 de l'arrété du 
10 mai 1952, modMié par l'arrêté du 23 juin 1%2, instituant une 
rôgie d'avances auprès du magasin régional d'habillement de 
Romiily-sur-seine, sont modifiés comme suit: 

« Art. f9r. — Une régie d'avances est Instiluce avprès du maga- 
sin regional d'habillement ne 781, à Romiily-sur-Seine… », 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 2. — Le montant maximum des avances susceplibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à #00.000 F, donl: 

« 700,000 F: dépenses de personnel; 

« 100.00) F: dépenses de matériel », 

(Le resle sans changement.) 
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Par arrcté du 17 rmars 19%, M. le apitaine Despreiz (Georges Paul) 
est munmé régisseur d'avances auprés du magasin régional] d'ha 
biliement n° 381, à Romilly-sur-Seine, 
22 

Par arrêté du 17 mars 195, M. le capitaine Toma ‘René-Pierre) est 
nommé régisseur d'avances auprès du magasin régional d'hatfille- 
ment n° 33, à Montpeilier, en remplacement de M. le colonel 
Bergonnier (FlieRené) appe'é à d'autres fonction: 

Lelte nopunation prendra effet à compiler du 95 mars 1955, 


6 © © 





Transtert de crédits. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées ct le 
secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Va a loi n° 54-364 du 2 avril 1454 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense ratio- 
nale et des forces armées, pour l'exercice 1953, et nolarminent son 
ariile 1, 

Arrétent: 
Art. fer, — Sur les crédits de payement ouverts 61 les aulorisa- 
programme accordées au rainistre de la défense nationale 


lious de 
loi ne 51-264 du 


et des forces armées, sur l'exercice 4954, par la 
D avril 1%54 et par des textes spéciaux, un erédit de parement de 
100.000. de francs et une autorisation de pragrarmine de {.00610001.00x) 
de francs sont définitivement annulés au titre du chapitre 5451 
« Fabricalions d'armement » de la section Guerre du budget de la 
défense nationale et des forces armées, 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, en addition aux crédits de parement ouverts el 
aux atudorisalions de programme accordées sur l'exercice oi par 
la loi no 54-364 du 2 avril 1%54 et par des textes spéciaux, un crédit 
de paverment de 1050090004) de francs et une aulorisation de pro 
gramme de 146.000. de francs applicables au chantre 9372: 
« Matériel de série de l'armée de l'air » de la section Air au budget 
de la défense nationale et des forces armées, 

Art. 3. — Le ministre de la défense nalionale et des force armées 
et le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
Cconomiques sent chargés, chacun en ce qui le conceene, de lexé- 
culion du présent arrcié, qui sera publié au Journal officiel de la 
hépublique françai<e, 

Fait à Paris, le 24 mars 1955 

Le munistre de la dé/ense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre ei par délégation: 
Le directeur des serrices [inanciérs et des progranimes, 
CHISTOFIN, 
Le Secrélaire d'Etat aux [inaners 
et aux afjires éconvinmues, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'égalion: 
Le directeur du budget, 


ROGEN GOFTZE, 
— @ &- 





Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 2% mars 195%, il à 66 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de paverment d'un 
tentant de Sa. M2 F applicable au chapitre 959372: « Malériel 
de série de l'armée de l'air » de la section Air du budget de la 
défense nalionale et des forces anmécs pour l'excreice 1955, 


+ 0 &- 





Administration centrale de l'air, 





Par arrêté du 2% mars 1%5, par application des dispositions de 
l'arlicie 19 €8 5) de la doi ne At-1414 du 31 décembre 1454, M. Honna- 
viat (&uv), agent supérieur de fre «lasse, intégré dans le cadre des 
adininistrateurs civils de l'administration centrale dans les condi- 
lions prévues au paragraphe fer (3% alinéa) dudit arlicle, est rechaissé 
à la 2e classe, échelon, du cadre des adiministrateurs civils à 
compiler du 1 décembre 1%53. 


Par arrêté du 23 mars 145, les agents supérieurs de l'administra- 
Uon centraie du ministère de la défense nationale et des forces 
Æ # = HP 
armées dont les noms suivermi soni promus, à compler da fer octobre 
19%, à la hors-classe de keur corps, aux échelons indiqués ci-après: 
Agents supérieurs hors classe, 
2 échelon. 
M. Devilleneuve (Léon), agent supérieur de fre classe, 4e échelon. 
1 éche'on. 
M. Ilubert (Charies), agent supérieur de {re classe, 4e échelon, 


ÉD mme 








L': 
conmpler du 27 janvier 195% dans le grade de technicien 
vaux du corps de techniciens 


LEFTEN 


Corps de techniciens d'études et de fabrications. 


r arrèéké du #6 rmars 14,5: 

igent sur contrat dont le nom suit est nommé et t'tu'arisé À 
hef de tra- 
d'études el de fabrications de ravaux 


niques des services des transinissions, de l'intendance, du génie, 


du inalériel et de la santé 


M 


Le 


! os 
Wuri> 


duc 
hiques de: services des transmmissii 


A la classe normale (3° échelon 


Couruere André), direction du matrrel, 


s agents sur contrat dont les noms suivent sont nommés et titu 
és, à compter du L®f janvier foi, dans le grade de technicien 
orps de techniciens d'études et de fabrications des travaux méra- 
ns, de l'intendance, du génie, da 
riel et de la santé à j'échelon ci-après: 


hd: 
fu Ge échelon. 
M. Avril'et (Marcel), direction des transmissions 
M. Esrmmery (Roger), d'reclion du matérie! 
M. Marchand (Albert, direction des tran-tnissions. 
M. Morel (Luvieni, direction du géme, 
Au »° échelon, 
M. Lallemand-Breitenbach (Clément), direction du génie. 
M. Moineau (René), direction du matériel. 
M. Pomi (Jean), direction du gén.e 
M. Ramos (Antoine), directon des transmissions, 
M. Salord (Francois), direction des (ranshtission®, 
Au 4° éhrlon. 
M. Bondoux (Marcel), direction des transimiss:oms, 
M. hruiere {Whl' ou, direction du matériel, 
M. tharles (Marcel), direction du matériel, 
M. Chenot (Jean), direction fu materiel. 
M. Defay (Ravmend), direchion du matériel, 
M. Gobey (Chartes), direction du matériel. 
M. Godberl (Jjutes duéeiion du matériel. 
M. Huraut (Menr), direclion du matériel. 
M. Lacroix {4méd dire tion du matériel. 
M. Lefeuvre (Jean), direction de l'intendanca 
M. Lerondeau (Paul), direciion du matériel, 
M. Mars (Auguste, direction Ga génie 
M. Mary (Adrien), direction du matériel. 


Pegeaut (Marre, direction du matériel. 


M. Poix (Arimand!, direction du matérie 

M. Reignier tMarrel), direction du matériel, 

M. Boulet (Pierre), direction du matériel] 

M. schuller (Prosper), direction du matériel, 

M. Troribel (Louis), direction du matériel, 
An %e échelon, 

M. David (Mauriec), d'reclion du matériel. 

M. Larreze (Roberl), dire‘tion du matériel, 

M. Leclerc (Robert), direction du matériel 

M. Revilon (Fdnmvurd,, direclion da imatéricl 

M. Roux (Pierre), direclion du matériel. 

M. Rover (Fmilet, direction du matériel 

M. Lecucq (Victor), direction du imatériel, 
Au ? échelon, 

M. Conler (Armand), direction dn matériel 

M. Ehrensperger (Pierre), direction du matéric} 

M. Gavant (André direction du matériel. 

M. Henry (Pierre), direclion du matériel. 

M. Levy (Maurice), direction du génie, 

M. l'uly (lréné), direction du génie. 

M. Rigai (!ltenri), dire:tion du matériel, 

M. Salou (Pierre\, direction du matériel. 

M. Vergeade (Alexandre), direction du matériel. 


I 


1 


a titularisation des agents figurant idessus reste genbhordonnee 
résultats des examens médicaux prévus à l'article 19 du décrel 


1:-14:6 du » août 1917, 





+0. 
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Personnels civils exterieurs de la guerre, 




















I vrrèté du 1655, M. Bentayou (Isidor mnmis dur 
li ju mm Ù le \ d natunaie iuerrt hrec thon 
ceniris le Lin id { ei v! le é pui ne 
d lun an, à not lu fn août 254, anpr ju ministère des 
“1! à ntatt et y tite 1 an re pour vrerner le for 
l { )  d “ia \ la directio rdenar 
( ' les anche nh et victimes de la guerre à Tou- 
. + © &— 

Personnels civils exlôrieurs de l'air. 

Pa re té du à HA] 12% Mr ros jean lur comtnis d'u 
% éclu 1 du “rvi extéri tu mminustere de La défense matie- 
nale ur), est détachée auprès du ministère de la defense nationale 

pour tu! période d'un an, à compler du 97 septembre 
rt qualité de commis de 7° échelon des services extérieurs du 
(| ‘ 1 ! Î L | 11 ? .". . 
=— 8 © ——————— 

l rr'ié du ») mars 1&Gw, Mille Spenle (Odelle), commis au 
ARE 1 d f extérieurs du mministére de la défense natio 
male ‘ détachée aupres du vuimistère de la défense nationale 
{ v) pour e periode d'un an, à compler du #7 septembre 
du, en qualité de wntuis a% échelon de Mes exléricurs 
du hulustore 4 à défense nalrona {ur s 

© © —— 
Services techniques de l'aéronautique. 

ra rr té en da du 74 vunrs 1055, D a ét attribué aux tech- 
iciens chef le ls tux et aux lechmivie d'études et de fabri- 
caliot de urvirt | nrques de l'aër dique dont les noms 
suivent les m rali d'ancient pour series mililaires de 
gurr incite “ira 

lechnk iv he de trarvaur d'études et dr fabhricalums 
( PT techniques de l'acronautique. 
MM 
n \ (Marvel), ! 1 Vernet (André), 2 mois 
jour 11 jours 
Vacca {Mari  nrnis 11 jours, Vautrin (ltené), { mois 
Willeumms He f i moi + jou: 

ë Jours | Queyroy (Roger), 2 mois. 
Benoit (Ciaude), { mois Meyrat (André), à mois 
j us < + se 7 jours. . 

IS jours N'eprern André), 1 mois 
Palleau (R ar l jour, 12 Jours. 

Lecardonn j 17 jours. Farant @wrre), 2 mois 
l'asquier (R 10 mois 1 jou 

15 jours Jourdan (Armand, * muis 
Le Fur Ernes 1 Ii 2 jours. 

12 jours, Henry (oermain), 2h jours, 
Mallet (Auguste), 4 mo:s buponteil (Roger), 2) Jours, 

27 jours, 

Techniciens d'éludes et de fabricatims des services techniques 

de l'acronuuttque. 
MM 
Bartaire (Emilien), { an Gaudron (Jean), 2 mois 

N mois 10 lours 11 jours 
Charon (Juseph}), ? mois Gourdin (Heorzges), { mois 

N jours 23 jours: 

Megret (René), 2 mois 13 jours. Lecœur Robert), { mois 
Alix (André), % jours 7 jours 

Hories (Georges), À mois, Cashmir (Rané), 1 mois 
Noirot \ndré), ? mois {11 jours M jours 

Vincent (Jacques), 6 jours, Lardy (Edmond), & mois 
Renaud (Louis), & mois 3 jours 

26 jours Le Dily (Georges), & mois 
Larue (Henri), 2 mois 3 jours 12 jours. 

Jarnage (Jean), ? mois 21 jours, Pommier (Jean), 2? mois 
Avglon (Bernard), 1 an 2 mois 7 jours 

1h j Manot (Jean), 4 mois 12 jours, 
Soudy (Marcel}, 2 mois 3 Jours. Baille (Noël), 10 mois 8 jours 
Jaulent (Marcel), 6 huus Buj (Séraphi 2 mois 2 jours. 

1 jours, bodeirman (Gaby), 8 mois 
Cu! le (Henri), à mois 2% jours 

“+ Jours, \iguau (l'aul), = Huuis 1 pur, 








Par ce même arrêté, les techniciens chefs de travaux et les 
techniciens d'études et de fabrications des services techniques de 
l'aéronautique dont les noms suivent ont été reclassés dans lei 
conditions ci-après : 


Techniciens chefs de traraur d'études et de [obrixations 
des services techiuques de l'acronautique. 


M. Palleau (René): date d'effet de la promotion au > é heloôon 
le la classe exceptionnelle du grade de technicien chef de tra- 
vaux reportée du 15 juin 1%53 au 17 avril 155 (majorations éput- 


M. Le Fur (Ernest): date d'effet de la promotion au % échelon 
du grade de chef de travaux de l'air renortée du 7 juillet 1%3 
au %» février 1% majorations épuisées); anrie nelé fixée au 
2, février 19x3 dans le 3e échelon du grade de technicien chef de 
tras aux. 

M. Mallet (Auguste): dote d'effet de la promotion au % échelon 
du grade de chef de travaux de l'air reportée du fr octobre 123 
au 4 voni 1953 (majorations épuisées) ; amciennelé fixée au #4 mai 
153 dans le 3° échelon du grade de technicien chef de travaux. 


M. Vernet (André): date d'effet de la promotion au % échelon 
du grade de technicien chef de travaux reportée du 7 janvier 1%r4 
au 1% janvier 1954 (majorations restant à utiliser: 2 mois 4 jours). 

M. Vautrin (René): date d'eflet de la promotion au 2 échelon 
du grade de technicien chef de travaux reportée du 13 janvier 
foi au fr janvier 1954 (majorations restant à uliliser: 1 mois 
à jours). 

M. Quevroy (Roger): date d'eflet de la promotion au 3° é‘helon 
du grade de technivien chef de travaux reporlfe du 29 avril 1954 
au % février 1%74 (majorations épuisées), 

M. Mevrat (André): date d'effel de la promotion au % échelon du 
grade de technicien chef de travaux reportée du 11 octobre 1954 
au fe septembre 1% (inajoralions restant à utiliser: 3 mois 
15 jours), 

M. Wepierre (André): date d'effet de la promotion au 2° é“helon 
du grade de chef de travaux de l'air reportée du f* janvier 163 
au 19 novembre 1#%2 (majorations épuiées); date d'effet de la 
promolion au % échelon du grade de technicien chef de travaux 


reporte du % novembre 193 au 27 septembre 191. 


Techniciens d'études et de fabripations des services techniques 
de l'aéronautique. 


M. Lardy (Edmond): date d'effet de Ja promotion an 7 échelon 
de son grade reportée du 49 avril 1954 au fr janvier 1%54 (mmajo- 
rations resiant à utiliser: 14 jours). 

M. Le Dilv (Georges) : dale d'effet de la promotion au 7 Cchelon 
de son grade reportée du ter octobre 1954 au 19 mai 19%%4 (majo- 
rations épuisées), 

M. Pommier (Jean) : date d'effet de la promotion au % échelon de 
son grade reportée du 18 novembre 1954 au 11 seplembre 19% (majo- 
rations épuisées), 

M. Paille (Nil): date d'effet de la promotion au 6 échelon de 
son grade reportée du 12 avril 195% au 1e janvier 1%» (majorations 
restant à utiliser: 6 mois 2% jours), 

M. Buj (Séraphin): date d'effet de la promollon an 6° échelon 
de son grade reportée du 18 octobre 1% au 16 août 1%4 (majo- 
ralions épuises). 


—+ + — — 


Par arrêté en date du 21 mars 195, modifiant l'arrété du 114 déceme 
bre 19%, M. Re (Raymond) a été intégré dans le corps de teeh- 
hniciens d'études et de fabrications des servires techniques de l'afro- 
nautique, en qualité de technicien d'études et de fabrications, 
échelon (services militaires restant à utiliser: 1 an % mois 6 jours)e 


00 — 


Par arrèlé en date du 21 mars 195, la démission de M. Albert 
tailberti, technicien d'études et de fabrications des services tech- 
hiques de l'aéronautique, à été arceptée à la date du 16 mars 1%». 


— +0 





Armée de terre (active). 


Reclificatuit au Journal officiel du 12 mars 1%: page %SS, 
% colonne, Arüllerie, Au grade d'adjudant, rayer: « 4° lour (ancien- 
nelé), Gorlier (Gérard), 24 avril 14% »; ajouter: « 4° lour (ancien- 
neté), laflenhof (Lucien), 17 avril 193) Au grade de maréchal 
des logis-major, avant: « Le Fur (Robert) », inscrire: « Gorlier 
(Gérard) » (le reste sans changement), 


+ & &- 
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Armée de l'air (active). 


Par décision en date du 19 mars 1955, les sans-officiers dont les 
noms suivent, inscrits au tableau d'avancement de l'an 1% o11 
aux listes d'ancienneté des carrière, 5011 HUAmInes 


à coinpter du Aer mars 1% 


ve 


. 
cous-oiüiciers de 


] Au grade d'aiñjudant-chetf. 


Les adjudanis : 


A. — ConPs DU FPEMSONNEL NAVIGANT 
Pilote, 
Motroni [Noël-Ferdinand), | Vrecourt Amédée Louis), 
Coffart (Robert-Henrir, PPelat (Lucien-Charles). 
Negre (Lucien-Urbain).  Hrazy (Louis-Victor),. 
Henner (Roger-Charles), | Marchenay (Manrice-Léon), 
Faure (Robert), \ Hardyau (Jean-Yves), 


Navigateur et matrailleur Lombardier. 


PDieudonne {Charles-Joseph}, Lenvoise (Rogcr-Adren), 


Vernalon (Louis-Désiré). | 


Radio nar:yaleur et r&dio de bord. 

Cruchandeu (Joseph-Laurent), 
| Aubert (André-Marcel). 

| Benoit {René-Robert}, 


Deleron (Fernand). 
Tardivei (Robert-François), 
Garnier (Joseph) 


Mécanicien volant. 


Dumas (Koger-Louis), 
Abba (Serge 
Branchet (Pierre). 


Fourcade (Léon-Adrien). 
Moureaud :Henri-Georges), 
Saulton (Georges-GQuy). 
Berger (Henri-Joseph), 


B. — Cons DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTR 
Branche 51, — Mécanique avion. 


Jau {René-Jean", 
Gatard (Hubert-Raymond), 


Lozac'h (Théophile). 
Seyrat (André). 


Bouzeran (Henri-Pierre), Leboul {Alban-Edmond), 
Bouery (Roland-Marie). Girault (Roger). , 
Boina (Jean-Gaston), Abric (Marcel-André). 
Teulière (André-Edouard), Vachez Martial-Jean. 


Marchal (Gaston-Faul). 
Rousset (Edouard-Maru<\, 
Gageard (Maurice-Laurent), 
Beriand (Geurges-Eugène), 
Robert (Etienne). 

Poujade (Henri-Jean). 
Briand (Jean-Henry),. 


Charrier (Gérard). 
duchatelle (Georges-Gasion), 
Blanchet (Lucien). 
Bouschbacher !{Léonold). 
Laurent (René-Henri). 
Marit (Robert). 

Dumont (Henri-Constant). 
Pollel (Raymond-Raphaël), 





Branche 52, — 


Mécanique équipement. 


Sanhet (Louis-Panul). Gerrier (Guy-Henri). 
Caboudin (Robert-Georges), Rousseau (Henri). 
d'inaudeau {Jean-Albert). Anard (René-Aimé), 





Branche 59. — Mécanique armement. 


Chaunavel (Jean). 
Ehrmann (Marcel-Charlee), 
iBertrand (Roger Marie), 


Thirot (André-Fusèbe). 
Giovancarii (Laurent-Lucien). 
Saliou (Alain-Fernand\. 


Branche 54, — Mécanique électricité. 


Ramackers (André-Alber{). 


Branche 55, — Mécanique matériel roulant. 


Daldin (Arthur-Joseph). 
Carbone! (René-Paul!). 
Castelbou (Roger-Hubert}, 
Wodniaek (François). 
Salabert (Jean-Ilenri), 


Alenda (Joseph). 
dullien (René-Roger). 
Choutean (Constant), 
Logoz (Louis), 


-n" 
0 


Branche 56. — Mécanique atelier. 


Fellin (René. Eee (Jean-Léon), 
Recoura {Jean Léon), 








Branche 58. Telémécanique radio et R. E M. 
Donuarec Enni'te-Pierre). | Cu l Jean 
Otives ’Renc-Louis-Marcel}, salo born ju 
Mauger Jean Paul Fareau (Mi e-Pros] 
Levenez Pierre-Marie), | Deldiq Fra s-ftet 
Bra che » Tél: i anne EL 
Pitie (René-Marius), { Eug P 
Loise Jeu 
C. - & DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SENVHE Ê L 
Branche 3! Erploitution radar 
ll ip Be RURALE T 
Branche ) Controle dt ° rations “riennes 
Roux (Auguste Léonce), Dacuphars (Joseph Marie), 
Bra lu } S'curude dér,enne 
Coron (Georges-\®irie) | Berry Jea su,liaurme). 
Anthoine (Jean-Armand), | 
Branche 23 luterprele, 
D'Avdeew (Yva 
Branch ', Météorologie. 
Gaspari Pau 
Branche 3 Liploiation des transmissions 
Cosles (André Maurice). | Porterat (Eugène Laurent), 
Dumas (Louis-Adrien | Angeiin Jean Noël). 
Pallu (Robert-EFlienne). | Dousseand (Jean-Baptiste), 
Grau (Emile). |Roux {Charles-Cam le), 
Branch ) - Entrainement P. N, au sol, 
Thil t {Jaëwques-stéphian 
Branche 51. — Fusilier de l'air. 
Rizzoli ‘Jean Gilbert). | Fatin Jean). 
Dupal (4ndré-Edouard),. |Jolles (Elie-Jacques), 
Angel\y (Roger. Fimie)}, |boutiade (Louis 
Coulomb (Charie: iJaimes ({Jean-kapliste), 
Branche 11 Artilerie de l'air. 
Fournoiës {Henri-Raymond 
k lu 57 Se cur,lt incend #. 
Strebhier {Albert-Marce 
Branche 61 Entretien des bases. 
Guizien Francois Mar: 
Branche 635 — 1 ychotechniqie. 
Hauli Roger-Luciet 
Branche 66. — Entrainement pliys que mililaire et sport. 
Gilardi (Dominique), 
Branche 67. — Santé, 
Lamouroux (Georges-Jean), { Gambarelli fLéon-Aïbert), 
Branche trs, - Mr: et or linaire. 


Germain (Lo 
L: 


ns Dominique). 
nfant Emile- André), 


Brunelie !Françuis). 
Portes (Henri-Pa 117, 
Membot (Maurce-Louis) 


Chateau (Jean-Christian), 


Pichon (Georges), 


Branche 82 


Cottein li 


(Emile-Jean), 


Gendillou (Mar 


| 


- Compta uile 


| Ro ui Fé'ix Jear 

| Ger M ({Armand-Henri), 
|” hiebaut Bernard-He 

| Serret Francçois-Lou 


Luc Maurice 


— Mécanographie. 


[A 
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je tour (ancienneté). Hartert (Marcel), né le 29 avril 1924, 
je tour (choix). Stephan (Pierre-Guillaume)}, 

d% tour (choix). Pilard (Marcel-César). 

+ (our hoix). Gavchet (Robert-Faustin). 


tour (ancienneté). Couillet (Henri), né le 16 juillet 1924, 
ter tour (choix). Boulanger (Robert-Louis). 
tour (choix), Bailly (John-Henry). 


‘ur (choix). Juthes (René-Pierre). 
“ tour (ancienneté). Cabioch (Henri), né le 7 avril 1924. 
jer tour (choix), Mirineé (André-Paul). 
 lour hoix). Valette (Maxime). 
J tour hoix). Periz (Roger-Robert}. 
ke tour (anciennetr Briliant (Henri), né le 26 juin 1926. 
te tour (choix). Lecoq (Joseph-Pierre). 
de jour hoix), Chauby (HMeuri-Raoul), 


3 tour (choix). Mougin (Léon-Jean". 
lour (ancienneté). Traon (Alexandre) 


1° né le 2 octobre 1925, 
ter tour hoix). Mercier (Emile-Robert)}, 


— = 

} r) «:! - Serréltariat. 
fa 6 . ji Pier 
Lai l 1-Ai M: Lu en-flen . 
1 | ! PPE je 1H je à har! î 
l: l | | Va Juan). 
ll 1 P é). 
‘) \! Î 1 14 1 | e Jon pl . 
1 Mai LE | Ni du (Albert-Ma 
[h \ M le Aie Gaston), 
bi ° vu … }! | 

Hranche 9% lextues et cr, 

oi 1 ‘Jen LA 

] tu lit U Wu i v! 
Erard Jean 

1 Au grade d'adjudant, 


» four ( 


hoix), Lata (Robert), 


Je tour (choix). Fevre (Maurice-Albert). 


ke tour 
{er tour 


= lour 


{er lour 


2e tour 


ancienneté). Gerard (Jean-Louis), né le 5 avril 1926 
“hoix). Bouchet (Jean). 
hoix). Le bœuf (Gaston). 


Branche 52, — Mécanique équipement, 


choix), Valmond-Duval (Roland-Rémy), 
choix). Marchive (Gérard Fernand), 





A Lonrs nt PKI NNEL NAVIGANT 
luute 
1 } hoix), Rochefort Jacques), 
2 tour hoix Adam (Emil 
# fou hunx L HELD Arnir: 11. 
we our inciecnnete Vignon (Edmond né le 4 mai 1923, 
1e lou hoix allait Jose Pier 
Navigateur et matraudleur bombhardier, 
ter lour (choix Gilbert (Pierre-Ambroise), 
2 lour (choix), Balland (Jacques-Lu 
Radio navigateur et radio de bord. 
ie lour hoix). Maccaris (Raymond Joseph}, 
pa lu (l lEU À toute Je 11 Reti 
de lour (choix l V H j 
je tour li ja ») (LUN ! le ? bre 19%; 
1er hoix Leur Francis- Marcellin), 
2° tour hoix). Fracare (Dominique J 
te tour huix Brian (Raoul-Joseph 
ke tour (ancsennelé), Barberet (Robert » 9 octobre 19% 
er tour hoix hardiriet Jean Roc 
tour (choix), Lainé (Théoplhie 
Je tour hoix)., Gout (Robert François), 
é lour (anciwnnet barboux (Maxime), né le 51 aoûl 1926, 
l'arachutiste (css), 
der lour hoix). Orhon (Louis), 
Mécanicien volant. 
je lou hoi Maingueux (Jacques-Albérir), 
æ lour (choix). Lena (Quilautme-Antoine), 
æ tour hoix). Robert (Edouard-Guy}), 
&e tour (ancienneté), Galliat (Raymond), né le 5 juillet 1922. 
je our (choix Hassoulet (Pierre-Marcel}. 
» tour honx Fertein (Michel-Hubert}. 
tour hoix). Honnet (Andr: 
ke lour (ancienneté), bupueh (Pierre), né le 14 mai 1925. 
ter our hoix), Clement (Miche!) 
 lour hoix'., Abgrall tobert Alain), 
 lour (choix), Paris (Roger-André 
& tour (anciennet Pujiades (Roger), né le 7 décembre 1925, 
jee lour (choix), Le Querre (buy-Félicien), 
# lour (choix), Barge (Gaston Abdon). 
BH — Conps DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Branche 51. - Mécanique avion, 
fæ tour tehoix), Chevillon (Jean-Paul), 
% tour (choix), Chartier {André-Louis), 
+ tour (choix), Donde (Marcel-Claudius), 


te tour (ancienneté), 


Bourgeois (Maurice), né le 9 juillet 1920. 


fer tour (choix). Mancier (Pierre-Alix). 

d% four (Choix). Bruyelle (Hubert-Lucien), 

3e tour (choix), Léhuede (Martial-Eugène). 

je tour ancienneté). Marchadier (koger), né le & octobre 1920. 
fer tour (choix), Pierre (André). 

2e tour (choix). Blanchard (Jean-Louis), 


g* tour (choix). Mouchel (Bernard Paul}, 





Je tour (choix), Mathon (Georges-Théodore). 

ie lour (ancienneté), Cadot (Raymond), né le 8 juin 1923. 
ie lour (choix), Geoffroy (Jean-Paul). 

2 tour (choix). Flachaire (Raymond-Julien). 

% tour hoix), Guedon (Marcel-Francis). 

he tour (ancienneté), Frantz (Raymond), né le 2 juin 1926. 
{er tour (choix). Conte (Gilbert-Pierre). 


2 four hoix). Lagarde (Jean-Georges). 
Je tour (choix). Coadon (Jean-Yves). 
We tour (ancienneté), Hel (Raymond), né le 4 décembre 1924, 


1e tour (choix), Le Taillandier de Gabory (Louis), 


2 tour (choix). Bertrand (Georges), 


Branche 55, — Méranique armement. 


{er tour (ehoix), Marcadet (André-Henri), 


tour hoix), Mascari (Pierre-Marie). 
de tour (choix), Bonardel (Lucten-Henri). 
ï lour (anciennete Fabre (Germain', né le 11 avril 192% 
ir tour (choix), Ehrhart (Jean-Pierre), 
2e four (choix), Chauvineau (Robert-Jean). 
# lour (choix), Laffite (Antoine-Albert). 


ie tour (ancienneté). Bertrand (Roger), né le 19 janvier 1923. 
{er tour (Choux), Ferrero (Pierre). 
Branche 51. — Mécanique électricité, 


hoix). Leveque (Roger-Auvuste), 
Demontoux (Robert Guy). 


fer jour 
2 lour (choix 


Branche 55, — Mécanique matériel roulant. 


ter tour {choix}, Dubournet (Jean). 

tour (choix), Petit (RenéPierre). 

tour (choix). Lebreton (Alexandre-François). 

‘ tour (ancienneté), Lehmann (Jean), né le 24 juin 1M7. 
ter four (choix), Clemente (Maurice-Paul). 

2e tour (choix), Leneveu (Fernand-Juies). 

3 our (choix). Richeton (Joseph-Xavier), 

ie lour (ancienneté). Goxe (André), né le 18 mai 1914. 

Le tour (choix), Gauthier (Maurice-André), 

de tour (choix), Mestre (Jean-Baptiste), 

3 tour (choix). Eeckhout (René-Clément)}, 

ie lour (ancieuneté)., Beier (Léon), né le 8 mars 1923, 

ter tour (choix). Haugomat (André-Armand), 

2e jour (choix). Jara (Roland-Joseph}),. 

% tour (choix), Coquenet (Bernard-Uamille). 

we tour (ancienneté Malleval (Louis), né le 1 seplembre 1921. 
{er (our (thoix), Foucault (Raymond-Georges),. 


Branche 56. — Mécanique atelier. 


er tour (choix). Py (Roland-Georges). 

% four (choix). Judkowiak (Félix-Bernardin), 

3e tour (choix), Masson (Jacques-Auguste), 

f° tour (ancienneté), Bernard (Michel), né le 19 février 1922, 
ter tour (choix). Boidron (François-Casimir). 

2e {our (choix). Masson (Roger-Lucien). 

3e tour (choix). Bantignie (Georges-François). 

ke tour (ancienneté). Olivier (Raymond), né le 16 février 1926. 
ter tour (choix), Mignon (Gaston-Michel), 

2° tour (choix), Ranque (André-Henri), 
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Branche 0x, — Télémécarmque ratio et D. E. M. 


4e lour (choix). Couderc (Gilbert René), 
de fout hoix). Leiay (Joseph 

%e tour (choix), Couillandre (Vincent-Henri). 

&e tour tanciennelé), Pellret (Marcel), mé le 11 mai 1924, 
4e tour (choix), Guyot (Roger-Marius}, 

de tout hoixi, Mevssac (Georges-Vietor). 

3 tour (choix). Dubois (Roger-Louis), 

& tour (anciennelé). Berms (Pierre), né le 17 août 1926 
4 lour hoix), Plasson (Roger-Jean). 

2e our (CHhAX), Abadie Jean. 

% tout hoix Masson (Roland-Gaston". 
&e tour anctennett Copier Henrt), mé 
az tour (choix). Galinat (Henri-Gabricl). 


? 


e 26 juin 1923. 


se tour (choix). Laplanche (Maurive-Jean), 
tour hoix Daudel (Georges-Jeair). 
y tour (ancienneté). Emery (René), né le 3 juin 1927. 
pr tour (choix). Heniart (tilberi-Charles), 
% tour (choix. Pathier (Levurges-Henri). 
ue tour (choix). Bez (Germain-Jean), 
tour (ancienneté), Dbutron (André), né le 9 novembre 1926, 


DA 

der tour (choix). Gaillard (Louis-Marius), 

2 tour (chox). Lenoir (Albert-Georges). 

ÿe tour (choix), Collier (Andri-Henri). 

4e lour (ancientelé. Dejean (Raymend\, né le 11 juillet 1925, 
4er tour (choix). Mauffre (Bernard-Ermi!e). 

2e our (choix). Georges (Louis). 


Branche 9% — Télémécanique [4 


{er tour hoix), Fouque ! Adolphe-Gilbert). 

ve tour hoix,. Morin (Pierre-Rohert). 

Je tour (choix). Ammouial (Alfred). 

4e tour (ancienneté), Martinet (Noël, né le 9 novembre 1927. 
4e jour (choix Fleuranceau Raymond). 

2e lour (choix!, Presse (Julest, 

de tour (choix). Barra (Jules-Pierre). 
4 tour (anciennetéi. Michelet (Marreh, né le 25 novembre 1925. 
dr lour (choix), Bardiot (Lucien-Jean). 


C. — Conrs DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
branche M. — Exploitation radar. 
4er tour (choix). Sesura (Jean). 
Branche 32. — Controle des opérations acriennes. 


Aer lour choix:, Maelz (Henri). 
2: luur (choix). Ardouin (Henri). 


Branche 1 — Sécurité aérienne, 


je: lour (choix). Le Roy (Charles-Maurice), 

2 lour (cho x), Lenel (Roberi-Gaston), 

æ tour (choix). Jolivet (Maurice François). 

&e tour (ancienneté, Chene Fernand), né le 17 novembre 1916 {1), 


Eranche 31. — Interprète, 


é®* lour (ehoix), Mansart (René-Maurice) 


Branche 5. — Météorologie, 


âer lour choix). Guller (Geurges-Jean). 
Hjanche &. — Ernmotlation des tranñnsnuissions. 


4er lour (choix, Treinbleau Pierre-Lucien). 

2e lour (cho, Lenglin (Désir-Victor), 

J our (choix), Bacqueville (René-Franço;s). 

4 tour (ancienneté), Gondalier de Tugny (Jacques), né le 21 juil- 
let 1921. 

Aer lour (choix). Jeaniean (Robert-Gustave). 

2 tour (choix). telard (Pierre). 

Je lour (choix). Bacquart (René Clotaire). 

4 lour (ancienneté, Ripilicci (Pierre), né le 3 juin 1922, 

4% Lour (choix), Justal (Jean). 

2e lour (choix), Blaser (Robert-Jean). 

Je tour (choix), Vidalies (Claude). 

& tour (ancienneté), Framanery (Albert), né le 14 décernbre 1921, 

Aec tour (choix, Espougne (Armand Louis). 

2e lour (choix). Vidalies (Jean-Michel). 

3 tour (choix). Gautier (Henri-Lucien). 

4e tour (ancienneté), Ducornaud (Jean-Henri), né le 25 août 41920. 

fer tour (choix). Tandeo (Jean). 


CS 


(4) Inscrit au tableau d'avancement, 








Branche 3%. — Erplouation photo cinéma 


fer our (choix), Delage [James 


Branche 29 Entrainement P. N, qu sul 


£er Lour (choix). Vachon (Jacqnes-Gaston 
2 luur (choix). E<pagnol (Geurges- Marcel). 
Pranche 4 Fusitier de l'a. 

4er lour (choix), Geneve (Edgar) 

2 tour cho Liotard (Jean-Albert) 

+ ur (choix), Henret :Lucien-Marcel) 

&e tour (anci ieit), Wicdecnhotfer (lean), né le 1e septembre 
4922. 

&er (our hoix!. Cousin (René-Achille}., 

2 tour (choix). Ponsin (Roger-Jean). 

Je tour (choix). Maleix (Roger). 

4° tour (ancienneté Coilongues (Fernand), né le 3 août 1920, 

£er lour (choix), Combe (Pierre Antoine), 

2 lour hoix), MNivolle (Charles-Jarnes), 

4 (our oix). l'ounsnique (Martial). 

4e tour (ancienneté), Perez (Pierre), né le 13 juin 1916. 


Branche 4%, — Artillerie de l'air, 
4er tour (choix). Destremont (André-Paulin). 


Branche 47. — Sécurilé incendie, 


er lour (choix). Fistolet (Paul-Lucien). 

2° tour hoix). Lestrade (Gabriel-Jean). 

se (our hoix), Masson (Roger) 

& lour (ancienneté, Castel (Lucien), né le 30 juillct 1917, 
{er our (choix), Billel (Marcel 


Branche G!, — Entretien des bases, 


tertour (choix). Bernard (René-Francisque), 
2e tour (choïx!, Lamothe (Joseph-Pierre 


Branche (y 


Psychotechnique. 


{er tour (ehoix), Durand (Mauriee-Ylctor). 


Lranche 65. — Entrainement physique Tnilitaire el sport, 


ter tour (ehoix!. Drouhot (Bernard-Marie}). 
de tour (choix). Mathey-Darel (Ravsmond),. 


3e tour (choix), Moreau (Roland). 
je tour {ancienneté}, Farxcl (Jacques), né le 12 décembre 1920, 


) 
Bran he 67. =- Santé. 


fer lour (choix, Bouchard (Pierre-Louis). 
2 tour hoix Agwover Jean-René), 


Branche GX, — Mess el ordinaire, 


fer lour (choix). Savignat (René 
à tour hoix Has Auaré-Marcel 
3e tour hoix). Bergeret (Henri-Jenn 


& tour (anciennelé), Collin (Marvel), né le 22 avril 1921 (1). 
4 Lour ‘choix Dutuss (Robert 


Les sergents-majors et! sergentis-chefs: 
Branche $1, — Comptabilité, 


ie lour (choix). Chauvy (Jesn-Rüger), 
2 tour boix). Pelil ,Charles Lours), 
ge tour (choix). Magne (Michel-Léon),. 


je lour (ancienne te Grece (Bernard), mé le 94 février 1929, 
ter lour (choix). Beringuez (Roger-Léopold),. 

2% tout Do: x Thiebaut {Maurice-Claude). 

Je lour (choix Rommé (Mar:-Elie 


#* tout inciennet buenesant André, mé le 29 mars 1921, 
der tour (choix), Chveki (Jean-Stamisias 

æ tour hoix). Pessus (Ravmond-Joseph), 

3 tour (choix). Gourlay (Rent-Marie). 

& tour tancienne!'é), Ballee (Robert), né le 18 septembre 1925, 
der tour choix Rouet Mrhel-Feti 

2 leur hoix), Szzepaniak (Ceslas-Jesn), 

se tour (choix Mouzinot (Michel René) 

ke tour (ancenneté), Prov (Georges), mé le 8 décemh'e 1926, 
Aer tour (choix). Pauleanu (André-Georges), 


(4) Inscrit au tableau d'avancement, 
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né le ? mai 192%, 


Au grade de sergent-major. 


Ovctave-Vivtor), 


René-Vineent). 
le 29 mars 1M8, 


ch LE 





fer tour (choix). Laforet (Jean 
% tour (choix). Deihomme (Pierre-André). 


ne tour {choix}? Giraudel (René-Paut). 


;* tour hinielitié te thevalicr (Jack), né le ? janvier 1926. 
tee lour (choix). Bajot (Guy-Abel) 
2 tour (choix:. Puyjalinet (fer 


ïe lour (choix), Marceau (Claude). 
ï tour lancienneté!. Schiliz (Maurice), né le 7 janvier 1225, 
le tour (choix). Garcia (Lucien). 


I - Au grade de sergent-chef. 


A. — Cons DU PENSONNEL NAVIGANE 
Puüote. 


ts tour (choix), Dorval (Lucien Corentin). 
2e four choix. Vialalle Michel-Paul). 
2 lour (choix Piaion {Robert-Erniler. 
“ lour (anciennelS), Pernin (Gabriel), né le 22 mars 1924 
fer our jéhoix), Michat (Raymomdt-Ciément 
% four (choix). Pierrot (Raoul). 
our (choix Bras (Pierre-Roger). 
à tour (anciennetét, Lavile (Serge), né le 9 avril 1920. 
fer lour (choix). Hubbard (Mrerre-Jean). 
ve tour bhoix). Duseau (Paul-Gustave). 
# tour (choix Barre (Gérard-Germain). 
“ our (anciennele), Liste épuisée. 
der tour (choix). Roux (Marcel-René}, 
de our (choix Thomé (André-Louis). 
J tour (choix). Lanus-e (Jacques-Françols). 
“ tour (ancienneté Liste épuisée, 
ter tour (choix). Calloix (tLeorges). 
> lour (choix). Henry (Raymond). 
Je tour (choix), Kotkudak (Pierre, 
‘ tour (anciennelé), Liste épuisée. 
ter our Cehoix). Martin (Picrre-Laonis}, 
% tour (choix). Butard (Henri). 
s tour (choix). Friliere (Adrien-François). 
ve lour (anciennelé}, Lisle épuisée. 
1e lour (choix), Babinault (t&eorge=). 
2 lour (choix). Chariot (Rozer-Jule-}, 
Je lour (choix). Reynier (Jean-Henri). 
à lour (anciennelf), Liste épuisée. 


\aviqgateur et mutrailleur bombardiér, 


ter tour (choix). Bernat (Jean-Pierre). 

» our 1Oix). Terrade (Jacques-Charles), 
tour (choixt. Michel (Boger-Pierre). 

ke tour (ancienneté), Liste épuisée, 

ter tour hoix). Romani (Fmilien-Francois). 
2e lour hoix Chauvin (Jules-Viclor). 


Badio navigant et radio de bord. 


jee lour houix). Leostic (Roger). 

de lour (choix). Dermmer (Jean-Victor). 
4% tour (choix), Brangetlo (Lucien-Jean), 
“ lour (ancienneté), Liste épuisée. 

ter lour (choix). Huillet (Roland-Louis). 
2e four (choix), Bekaert (Pierre-Cléinen), 
% tour (choix). Guilbot (Jean-André). 

ï° lour (anciennelé), Liste épuisée. 

jee tour (choix). Mairet (Bernard-Léon), 


l'arachutisle essai). 


fer lour (choix). Lemouel (Jean-Emile). 


Mécanicien volant. 


ler lour (choix), Grandin (Miche!-Henri). 

2e lour (choix). Penissard (Jacques). 

ce lour (choix). Molly-Mition (Gabriel-Eugène), 

# lour (ancienneté), Bre‘on (Charles), né le 6 seplembre 1925, 
{er lour (choix). Ravize (Michel). 


H. -- ConPs DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTES 


Branche 51, — Mécanique avion, 


fer tour (choix). Fay (Jacques-Emile). 

% tour (chox), Lafargue (Jean-Michel), 

+ lour (choix). Vernet (Pierre-Jules), 

he lour (anciennelé). Foveau (Alfred), né le 13 juin 1985. 
fer lour (choix). Altihelli (Louis-Charles), 

% tour (choix) Paume (Marral-Germain). 
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x tour {choix Lestra (Jean). 4er tour (choix). Bazerque (tWuorard), 
&e tour (ancienneté). Marin (Jean), né le fe novembre 1925, % tour (choix). Riviere (Edmond) 
4er tour (choix). Ouvrard (Lucies-Jean), % tour (choix). Raute (Hemri-Vincent), 
de jour (choix). Otto-Bruc (Eugène), 5 tour (ancienne Noihetas (Jean), né le 22 juillet 195, 
4% tour (choix). Lepetit (Serge-Arthuür), 4er toi hoix)., Fauche Marcel 
&e tour (ancienneté), Nouvel (Lucien), né le 29 avril 1924. % tour choix). Morin (Jean-Marie). 
er tour ‘choix). Sonrier (Hubert-Andre). ke tour (choix), Chevret Robert-Enui'e). 
de tour fehoix). Deligny (Guy-Jean). tour (ancienneté). Verdet (Pierre), né le 10 novembre 1158, 
2% tour (choix). Hubert (Jean der tour (choix), Mikula (Edmond 
4e tour (ancienneté), Geiger (André), né le 26 août 1926. 2 tot chotx). Latrojes (ueorges). 
4er tour (choix). Fourael (Allx rt-Henri). g luu hoix Horak (Casinurdean 
de tour (choix). Gamon (her an-Léon). ie tour lennet: Routier (Guy), né le 11 septembre 1900, 
x“ tour (choix), Auge (Henri-Jean). der tour (choix), Ternisien (Francis-Gaston), 
4e tour (ancienneté). Junot (René). né le 5 avril 1926. 2° tour {choix}, Jouanne (Jarques-Albert 
4 tour (choix). Montessuy (Pierre-Jean). Je tour (choix). Fruh (Jacques 
% tour (choix). Gorce Marce!). ke tour (anrieuneté), Gaudin (Claude), né le 46 février 128, 
# tour (choix). Michel (René-Albert). 1er tour (choix), Chapoul (André) 
e tour (ancienneté). Rosseto (lgnio), 6 le 25 janvier 1923, * lour (choix). Roger (Pierre-Marcel). 
4er lour (choix). Fesenmaier (Charle--Jean), 3 tour (ehoix). Mannoyeur (Daniel-Paul 
se (our {choix). Leclereq (Fernand), ie tour (ancienneté), Taillandier (René), né le 15 avril 1729, 
3% tour {choix). David (Guy-Albert}, 1e tour (choix), Barbaran (André-Gaston). 
4 tour (ancienneté). lVauzin (Paul), né le 17 avril 1926, 2 lour (choix). Slasinsky (derzy-Slanislas), 
4er tour (choix), Szamburski (Félix). 
Je tour (choix). Lhutin (serge-Marcel). Branche 53 — Mécanique armement, 
“% tour (choix). Descormbes (Pierre-Louis). ; 
4e tour (ancienneté). Chartier (Pierre), né le 18 avril 1927, er lour (choix). Thomas (Pierre 
4er tour (choix). Puech (Jean-Henri), A tour (choix). Queval (Jean-Marcel) 
Se four (choix). Zamammit (Guy). 3 tour (CHER). FES (ADR. , 
% tour ‘echox), Coutant (Lucien-Aristide), Aer anclennet£). Colnagas (Gebriel , mé le 24 avril 1922, 
& tour (ancienneté), Guiot (Marcel), mé le 21 mars 1925. 1® tour (cCholx). Giron_ (Reger-Désse}. 

pa D 2 lour (choix). Ceccaldi (François). 
4er tour (choix). Iæhec (Samuel-Joseph}. de (6 a" Rabiller (Je: ‘ | 
% tour (choix). Pochon (Lfopold-Raymord). é mr en = gares 1. Si à 7 
ge tour (choix). belbelle (Albert-Eugène). De DR CS RS ee ON 
ke tour (ancienneté). Marchal (Bernard), né le 21 février 1925 SE ace ion 26 du 

s . " HT z 2e four (choix), Manuguerra (Sébastien), 
4er tour (choix). Goflart (Georges-Désiré), de tour (chaix Guy (Jean-Hantiste 
%e tour (choix). Segura (Scrge). à re D . (6) Lioret (Îles | le 31 juil! 029 
3e tour {choix)., Savireau (Roger-Jean), Ave À cholet ! “+ ps À Pen Le OC OR RT 
4 tour (ancienaelé). Pen (Chu s), né le 143 octobre 1926. > Eh Là 4 
fer ne ot. 20 tre ro ver de sains 2° tour (ehoix). Auffray (koger-Jean). 
% tour choix). Triaux (Bernard). . 
3e tour (choix), Grout (Aïdré-Charles). PRE 1 Nécntique" CNE. 
& tour (anciennetf). Deniel (Roger), né le 40 septembre 1925, ter tour {choix). Louis (Jarques-Gaslen), 
er . L ve nrf - Mir : A 
ass ni TS PE. 2e tour {choix}, Heioir André). 
2 ( (choix). Meunier (Roger). 2e lour hoix Riehlhinski (M ifrid 
Je tour (choix), Lamour (Pierre-Juseph). se tour {ar ienneté). Jarmain ‘Ravinond}), né le 26 janvier 1928 
& tour (auciénnelé), Moreau (Jean), né le 23 aoûl 1938. ‘ | 
er . iv! 'ér \ 
. med era US ME Branche 5, — Mécanique malériel roulant, 
3e tour (choix Lemmonier (Roger). ter tour (choix). Besson (Paul-Marcel). 
&e tour (ancienneté). Thomassin (Jean, né le 21 février 1928, 2e tour (choix). Mublot (ayimond-Robert), 
4er tour (choix). Savarin (Louis-Eugène;. 9" tour (choix). Wesse (Augustin-Louis), 
% four (choix). Garnier (Georges-Jean\, &e tour (anciennets Kkebe {Bernard), né le 17 janvier 1976, 
%e tour choix). Guerillon (Pierre-Constant). {er tour (choix). Rauchet (HJacques-kléher). 
&e tour (ancieunelé). Cayre (Olivier), né le 2 novembre 1926, 2 lour (choix). Faye (Maurice-Fernami). 
47 our choix). Breton (Ravmond-Florent,, 3e tour (“hoix). Manko (Stéphan). 
% lour (choix). Gallaire (BHernard-Noël), & lour (ancienneté), Crepeau (Georges), né le 10 décembre 1924, 
Je tour (choix). Treffle (Jean). der tour (choix). Caillot (André-Henri), 
4e tour (ancienneté), Dubreuil (Gabriel\, né le 21 novembre 1927. 2° tour (choix). Denys Marcel-Rene 
Aer lour (choix), De Simone (Bernard-Augnste), de tour (choix). Lentini (André-Nicolas). 
2 tour (choix). Raboi: (Jacques). # tour (ancienneté). Nouet (Alphonse), né le 26 septembre 1924, 
Je tour (choix). Marmier (Emile). 4e tour (choix). Girard (Jean) 
&e tour {anciennelé). Breux (Roland), né le 7 novembre 1927, 2° tour (choix). Estran (Robert). 
4er tour (choix). Gautreau (Pierre). Je tour (choix). André (Pierre). 
2 tour (choix). Paulus (Jacques). ÿe tour (ancienne!é)., Mazeau (Albert), né le 21 décembre 1928, 
3e tour {chorx). Troisgros (Marcel). fer tour (choix), Marchal (Roland Rover 
4 tour (ancienneté). Nivolas (Edouard), né le 19 juin 1927, 2° lour (choix). Jacquemin (Aimé-Jean), 
fer tour {choix). Colas (Pierre-Henri). 3e tour (“hoix). Vizern (Gasten-Marli 
2e tour (choix). Gauthier (Hubert), fe lour fanciennelé). Rehiere (Raoul), né le 31 octubre 1926, 
3e tour (choix). Cor (Georges-Jean). jee tour (choix). Delean (Miche! 
4 tour (ancienneté), Herbæssier (Claude), né le 13 octobre 1925. 2 tour (choix), Bonrasseau (Lucien-Jacqnes), 
4er tour {ch x. Tribollet (Alfred), 4 tour “hoix), Abbe (Robert-Maurice 
2 tour {choix)., Lebordais (Pierre-A'exindre), 4e Lour (anciennelé)., Favareu (Roger), né le 28 novermbre 1922. 
Je tour (choix). Noirot (Serge-Emile). fer our ‘choix). Lavoine (Lucien-Victor), 
4 tour (ancicanclé), Fournier (Maurice), né le 40 avri! 1925. 2 tour (choix). Pradier (Marcel Henri 
4er our (choix). Gross (lPaul). 
% our (choix). Blanchard (Claude), Branche 56. — Mécanique atelier. 
ré tour (choix). Bariseel (René-jeau),. er lour (choix). George andré Roger). 
4 mo ee un . rh 22 seplembre 1927. 2° tour (4 hutx Hits au Jean). 
2 tour (choix). Cades lle . y E— rs PR LR 

\ . Cadeëu (Henri-Clément). si our (ancienneté), Jau Jean), né le 13% novembre 1925. 

ter tour (choix). Puig (Henri. 
Branche «2. — Mécanique équipement. 2e tour (choix), Gerson (Jacques), 

fer lour (choix). Pasquier (Jean-Baptiste). rs ad (Ceix). Vidauporte (Raymond-René). 
2 lour {choix}. Sauvage (Alexandre-André), du = 5 e ennet sure (Eloi, né le 17 février 1929. 
Je tour (choix). Beauet (Pierre). "ur choix), Gortari (Alexandre Jean-Baptiste), 
£e tour (ancienneté). Cavel (Norbert), né le 21 juin 1927. (1) Insert au tableau d'avancement, 
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fe tour 
Je tour 

lost 
se our 
fer tour 
2 lou 
+ tour 
# ton 
fer lour 
2° tour 
+ tour 
4 lour 
{+ lour 
vs our 
y tour 
“ lour 
fe tour 
> lour 
+ tour 
4 tour 
4e tour 
%e lou 
+ tout 
æ lour 

qu 
fer tour 
+ lour 
+ tour 
+" lour 
a" lour 


EL tour 
2e fout 
+ lour 
# lour 
je tour 
2e tour 
# our 
+ tour 
fe tour 
tout 
+ lour 
4 tour 
fe tour 
2 tour 
tour 
4 tour 


f” tour 


 lonr 
2e tour 
& lour 
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Doix Ï *oivr bernard onstant 

lu Lorou CRavimond-Ermile 

11 tue le h fl Autre), mé le 20 ] tlet 1929, 
11%? Larmin 


lPierre-Andre), 
hoiti. Guerinenu (Marre 


t,ozallre lo Ur Pau! 
burand (jear ne le 16 wlobre 198, 
Mon Chap le (Pierre). 
lrot % Tele ra ant raho et D. EF . 
TETE La LEE Robe rtf lanwl}. 
[J Dotis Jean Henri 
| Feuatit lierre Mari 
Raphieiss \ndi né le 90 août 1925 
Doux Har jeun Lou 
x Holuimar Juan-Merre 
[TETE Bord oulles-hesortiaux (Flie-Francai 


! hi la Ab Etoile né de 19 fevrier 198, 


choux Loue heorges Jenn Bapt 


! à [AL tu er! 
hoix [l vinv tGeurges-Lou 
i l | he le e »; aoûl 1923 
Doix Lecle térard-Josr pli 
' \ tre (,uy Luiwi 
\ Mer thai 
\ enuet sopri Pierre né le 30 décembre 1927, 
Lu ur Her Jeu: 
choix Naoguet Gtbert Francois", 
boix Delroi Gérard Pascal 
wciennele), Robardet (Andi né le 3% janvier 1927. 
box Le ler Pierre-Mareri 
choix), Cristaldi (Raout-Francois 
Lois. Le Gall (Marre 


inetetitus te Meunier Mi he! né ke 27 Le tobre 1927. 


choix). Le Mehaute (jrar 
choix). Graubiere (Roger 
Ci l Pauou Andre Jo «ph 
\nchenuele Davies Felieien né je 6 août 1927, 
choix). Wilbauit (teorges-Mauriee 
hoix Harralon (Paulbin-Francois), 
choix). Cocot (Menri-Célestt 
mclennete Duvles arques), né le 3 avril 1938, 
choix s hle) Robert 
choix), Pierrat (Lionel 
hoix Rolland :Robert-Jean 
ancienneté), Magnaud (Guy), né le fer mai 1928, 
hoix). Para (Jean-Lamis), 
choix), Bernard (Antoine 
choix). Heritier (Jean-MHenri 
ancienneté). Pavardelle (Michel, né le 26 novembre 1926. 
choix). Fouassier (Ou 
choix), Audry (Jean-Henri, 
choix). Nelieu (Hubert-Jules\ 
ancienneté). Maltalia (Lucien), né le 31 juillet 1929, 
choix). Saury (Henri-Emile), 
choix tatlov Marcel). 
hoix ler (Paniet 
ancienne te Unterhalt-MRoussel (Georges), né le 2 juillet 


choix). Lavictoire (Fernand-Léonard), 
choix), Petit (QUY Serge 
choit tnelho Neves Manuel Louis! 
ancienneté Dupontet (Henri, né le 90 août 1927. 
choix Van-Deuren (Michel-Albert). 
Branche 59 Tolémacanique fil, 
choix. Trigaux (Arsène-Ernest 
choix). Peroni (Frmile-Gabriel), 
“hoix), Crait (Mario). 


bulin (Guv), né le R février 1927. 
Jean-Marie). 


inectenneté 
choix Le Goff 


choix Alexandre Jean-Yves}, 

(choix Wery (Robert), 

ancienneté), zcrocq (Clande), né le 21 juin 1925. 
choix), Bruzy (Gaston-Honoré). 

choix). Veuillard (Jean-Marie), 

choix). Boutin (Pierre), 

ancienneté). Pouyet (Paul), né le 9 mars 1929 (1). 
choix). Marton (Andre 


choix), Laurent (Louis-4aston), 

choix). Audibert (Jean-1#0). 

ancienneté), Diderich (Pierre), né le 30 juin 1929. 
choix), Therond (Jcan-Frédéric ). 

(choix!. Buzille (Yves-Serge). 

choix), Barat (Picrre-Jacques), 

(ancienneté). Gidon (Maurice), né le 27 novembre 1927, 





1er 


SERVICE GÉNÉRAL 


C. — LConrs DU PFENSONNEL NOX NAVIGANT D 
Branche 31, — Erploitatson radar. 

tour (choix Mignon (Angel). 

œur choix), Vilali (Augustin). 


Branche 22 — Contrôle des opéralions aériennes. 


fer tour (choix). Labarchede (Charles), 
2e tour (choix), Macquin (André-Picrre), 
tour (choix). Parisot (Léon-Marrel), 
v tour (ancienneté {xter André), né le 6 mai 1927 (1). 
fr tour (echoix:, Biais (Louis 
2 tour (choix). Gavraud (Serge-Loui:), 

tour hunx Gallas (Lurien-Ja ques), 
à lour (ancicntu Reymond (Georges), né le 21 janvier 1990, 

Branche 3 — Sécunté aérienne. 
Je tour (choix). Mouton (Guy-René\, 
» our (choix), Bringer (Maurice-Anguste), 
3 lour (choix), Lopez (Albert). 
# tour (inciennet berouelle (Pierre), né le 30 janvier 1927. 
1e our (choix). Champenois (Flavien-Désiré), 
de Lour choix). Maillet (Eugène). 
Branche %s, — Moéttormogi, 
fer our ‘choix. Tabard (Armand-Emile), 
2e lour choix), Chatiol André-Jean), 
Branche 9% Esploitalion des transmissions. 

ter lour (choix). Calvet (Jean-Pierre). 
ke lour (choix). Baudry (Aimé-Julien). 
» lour (choix). Gergonne (Charles-Mareel). 
kw lour (ancienneté), Dagmillon (Guy), né le 29 avril 1927, 
Le lour choix. Zerr (Raymond-Henri). 
2e tour (choix), Chassin (Marius). 


4 our (choix), Vincentelli (Pierre). 

 lour ‘ancienne Alart (Michel), né le 16 décembre 1921. 
ler Leur (choix). Mathonnel (Ermile-Marius,. 

2 Lour (choix), Regne (Atmmé-Marius). 

+ tour hoix . Desciaux (René-Laurent 

1 tour (ancienneté), Girard (Maurice), né le 23 novembre 1922 
fer jour (ehaix)., Gandois (Jacques Paul). 


2e tour 
+ lour 


# lour 


lour 


# lour 


L 

| lout 
2 tour 
jo 


choix). Le Pollotec {René). 
hoix). Leb'ed (Jack-Josepli), 


ancienneté). Milone (Antoine), né le 21 décembre 1996. 


fe our (choix). Deconinck (Maurice-Pierre). 
2 tour (choix), Lavenu (Gaston). 
% lour (choix). Delpy (Jean-Baptiste !, 


ancienne le Valleau (Rne#), né le 27 août 1928, 
choix). Duchene (Charles). 
choix), Micheau (Lione!). 


our (choix), Chatillon (Raymond-Gontrand). 


ancienneté), Leperiier (Guy), né le 27 janvier 1929. 
{er our (choix). Amaven (Maurice-Adrien), 
2% lour (choix), Durand (Edouard-Lucien), 
% lour (choix)e Phalippou (Jean-Marcel). 
# lour (ancienneté), Failly (Jacques), né le 10 mai 1929, 
Er tour (choix), Rose (Marrel-Yvan). 
2 tour (“hoix). Sœur (Michel-Laurent), 
+ tour ‘ehoix). Porlais (Raoul-Joseph). 
is lour (ancienneté), Marquigny (Daniel), né le 30 séplembre 1928. 
lee lour (choix). Gaillard (A'bert), 
2 Lour (choix). GaHand (Lucien), 
% lour (choix). Masé (Hubert). 


“ lour (ancienneté). Lafage 


(Fernand', mé le 21 juillet 1929. 


fe lour (choix). Babilani (Jacques-Jean), 
de lour (r“hoix), Wieder (Pierre-Abel). 
+ lour (choix), Vivet (Henri-Lomis). 


ie tour 


ancienneté), Gouinaud (Charles), né le 19 juin 1921, 


fe iour (choix), Maocec (Jean). 
2 lour (choix). Grilon (Hubert-Vital), 

Branche 27, — Erplotlation photo-cinéma. 
Per lour {shoix). Grard (André-Edouard). 


2 tour (choix), Richard 
+ tour (choix). 
* lour 


(Roland-Maurice), 
Henry (Maric-Gustave). 
Caamous (Edouard), né le fer juillet 1925, 


ancienneté), 


Branche %. — Interprétation photo. 


ter lour (choix). Turqumxl (Gérard-Louis) 
2 lour (choix). segwi (Pierre-Jean). 


— 


{1 


Inserit au tableau d'avancement, 
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{er tour 
ter tour 
2 tour 
ÿ tour 
4 tour 
{er luur 
d tour 
ue tour 
ÿ° tour 
jer lour 
ds tour 
Je lour 
e tour 
ter tour 
ze lour 


+ lour 


4 tour 


jer lour 
2 tour 
4 tour 
fe tour 
tr lour 
2 tour 
os tour 
4e tour 
{er tour 


» tour 
Je tour 
ÿ° tour 
{er tour 
2e tour 
Je tour 


4 tour 


{er lour 
+ tour 
fer tour 
= iour 
qr lour 
2e tour 
te tour 
Xe tour 


fer lour 


{-° tour 
15 tour 
ger tour 


Branche 66, — Entrainement physique, nulitaire el sport, 


4 lour 
2e lour 
tour 
re tour 
1” lour 


4er tour 
2 lour 
Je tour 


& lour 


4er tour 


Branche °9 — Entrainement P, N. au 


choix). Bourget (Guy-Charies), 
Branche 41. — Fusidier de l'air. 
choix). Vonlanthen (René-Léon 
(choix). Berthon Altred 
choix). Pouchurt (François-Marie 


ancienneté), Naud (Jean), né le 27 juin 


choix). Jerzy (Léo, 

choix). Protois (Char'ee-Frnik 

{a hoix!. Moura Jean 

anciennes Reze (Jean), né Je 


(choix). Wissman (Alphouse-Augusle), 
choix). Rossi (Paul 

choix). Maurize (Edouard-Nonce 
inciennelkS). Pouilhe Juse pli . lié le 18 
choix), Gualco (jeun). 

(choix). Bouvresse (Albert Cliarlcs), 


choix). Artis (Max-Andri 

ancienneté). Bordj (Ramdane)\, né le 23 
(choix). Matringhem (Jean-A phonse), 
(choix, Guillteaud (Félix 


(choix). Chesneau (Guy-Raymond,. 


(ancienneté), Borrat (Francis), mé le 14 février 198 


(choix). Franqueville (Emile-Engène), 
(choix), Flutseh (jean-Barthéérn 
(choix), Dalloz-Furet (Emile-Jacques). 


(ancienneté). Lefaix (Louis), né le 


{choix Foure (Georces 
(choix). Charbonnier (Rens-Lonis}, 
(choix). Morceaux (Gilbert-Jeun 


(ancienneté). Ralsan (Robert), hé 
(choix). Sa es (André). 

choix), Mariine (Alphonse-Albert), 
choix). Mandon (Rolkerlt-Georges) 
(ancienneté), Lamy (Georges), hé le 


{choix}, Thiery (Georges) 
(choix). Pageot (Louis-Henri 
Branche 41. — Artulere de l'air. 
“hoix). Julien (Germain Victor) 
choix). Etchebarne (Gux-Marie), 
Branche 47. - Sécurué incend 2, 
choix). Brun (Jean-Marie), 
hoix). Tissier (Bernar! 
(choix). Le Gall (Jo-eph). 
(anciennetél. Forner (J5seph), né le 2 


choix). Grelier (Guy-Pau 


Bronche 61. — Entrelien des bases. 


(choix), Serrafero (Alhert-Guv), 


Branche 61. — Raridaillement, 


Poist (Martin-Marcel). 


(choix). 
Branche 65, — Psgchotechnique, 


{choix:, Mounier (Gilbert-Louis). 


Caenen (Jean-Loui: 
Le &arrec ‘Joseph-Marcel), 
Aubspin (Christian). 
Fonltut (André!}, né 


(ilenri-Lucien 


choix), 
(elrnx 
(choix 
(ancienneté) 
(chuix). Parut 


le 24 


16 seplembre 


15 juilli 


sul. 


1997. 


mars 191. 


mai 


1 1921. 


le 13 janvier 19, 


3 mai 1923, 


novembre 


décembre 


Branche 67. 


(choix). Pageon 
Choix, Chesnel 
choix). Riou 


auicieunelé), Gout : 


Branche 


(choix), Cadec 


68, — 


- Santé 


Clude ) 
Maurwe-Julien), 


(Yves-Guiilaure), 


raluis,, né le S mars 195 


Mess el ordinaire 


(Louis), 


2 four (choix), Tisnes (Yves). 


Je tour (choix). 


DPufor: 


(Jean-Luvcien). 


4 lour (anciennele), Simon (André), né le 8 mars 1927, 





(t) Inserit au tableau d'avancement, 


1927 (1). 


(1). 


1922. 


1927. 
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der tour (choix, Cab Jean-Louis} 
2 lout Hoix sSahntet bernard 
% lon choix berlin hRobert-Frnie) 
2 luur 1 vhnelt l'olurd (jeun), 16 le 5ù cu e 1924 
br he “f Corgtabilit 

ter tour (choix), Paris olind-Léon 
ce our (Choix Four! tstu Luc bi 
äe tour (éhoix), Rozan-kt (Micte 
« tour unecrtetitn \ uluit te | [1 juste (91% 
fer Lot choix). Jon t,11lre \ug { 
de tour ox), Rocca (Frarcois-Augusti 
ä lour, cchuixt, Dessauvaiges (J4 Uäst 
ÿ° lour (ancienne: back (Re né le 20 mars 198, 
der lour (choix), Corimm ean-Baplist 
2e our (éhoix) Gaurin Frat \ndr 
x lour (cboix). Macia (Edmond Irénée 
1 tour (ancien . Courtes (Holland né le 1 jui 149 
ter our (etrix \Valvo Vipcent-Mucel 
Je lou chonxt, Cuetuni Mit LOustun: 

lour (choix), Masson (Bernard hark 
st lou helenneté), Fouluin cul né le = |} \ le 19,8. 
ge lour (te Hoix le | liuual-Ai: 

lour (ebonx bdemer (Leo 
Je tour techoixt. Bastard (Clans 
xt tour anciennets Monjou (Giibert), né te ft fev 1928. 
Eriour Ceboix). Blais (Roger-Adolphe 
2 lou hox,. Marchal (Roges-Enmannel 
4 our (choix), Poraloi (Pierre-Joseph 
ke lour tancienunelé), Covprit Josepl né le 6 avril 123%, 
der lour (choix), Nivel (Léon). 

tour (ehoix Marthoud (Louis Pierre 

tour Cehoix’, Ellijon (Paut-Picrre 
ue four (ancienneté Rous-et (Jean né le 7 juillet 1927, 
Ar lour ‘ehoix Sauna (Maurice 
de Lour choix \utefage l'ierre 

tour fchoix!, Falu Votre Georgt 
4 lour (inciennelé), Nonnalo (Raymond), né l février 1926 

hHrauche 2 Uecanographie, 
le our [ehoi Hivicre Yes, Ve), 
RBra he Secrilarrul, 

der our ‘choix Astaud (JavouesF 
2e tour (choix, Piion \ectré Pierre 
os our (choix Beau (Morie Clément 
4" tour (ancienneté), bignon (Jacques), né le 7 juin 1926, 
der lour (choix). Rica (André-Charles 
2e our (choix, Thierx ‘Marcel-Eugént 
Je tour (choix, Duez (Maurice enr: 
se tour (ancienneté), Zidzon (Paul), né je 14 septembre 1914, 
fer tour (ehoix P era Pierie 
 lour (choix Lambert (Roland-Bernard 
5 tour fehoixt, kinoskv (Bobert-Luelen), 
1 dour (anctenhcté), Loavel (eau. vé Le 2 février 198, 
1er lour (éhaix), lei Alphonse Josepl 
2e lour fehoix). Petit (André-Henr: 
ww tour (choix!. Magiin (Roger-Joun), 
te tour ‘anvienneté), Cossen (Pierre:, né le % juin 148. 
1er bour Cehoix,, Gelsuipunt (Rayon 
de four tébouix), Chabrol (Huecten 
se tour (etuux!. ( ras ou: Robe:t-Jenn). 
ie tour (ancienneté), Bianloeil (Eugene), n$ le 12 septembre 1923, 
1er tour (choix,, Connie Atuireé), 
2e tour (choix Bartier (Marcel-Michel, 
# lour (choix), Lamy (Roger-Joseplhr), 
#" tour lancieonele Slolar-kn (iean né de 2} mar 121 
der lour (eHoix,. éousiou lean-Ju'iet 
2e lour (choix, Howchot André. Aria 
se tour OX), Robert (René-Albert 
ue our (anciennete Ravison Fdioond né le 11 } vt 1927 


der tone ‘el 


ze tour ‘ci 


CGrenesbe 
Rousselin 


NOT La 
pas élre cons 


où), Waltemumme Roland Ghislain), 
ix). Rouiland (Paul-Pierr 


(Roland Gaston 
hilbert 

laquelle figurent les i 
lassenietit 


spécialité dans 
vliérée comme un re 


téressés ne doit 


PO f 
ue nniita 
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-— — _ _ — — - —— _ _ — 
Armée de l'air (réserve). (Ranz du 9 novermbre 1954.) 
———— Beaulieu (Jean-Louis-Francçcois), né le 22 octobre 1958. 
Bringout (jJacques-Pant),, né le 17 juin 1%i2, 

Le n del ! fo armées Pralun (lMené-Rémi-Gustave), né le K avril 1953. 

Vu l I i 192 rela iù re Mesment de l'armée: à Fa " TT 
Vu 1 11 Der ement « armée de | (Rang du 15 novembre 1954.) 

d vu un Le Hxant le slalut des cadres des réserves Lacourgue (Philippe-Louis-Bernard), né le 25 août 1932. 

e | ’ 

\ | dhai EM, FAN S'SG du 6 août 195% relative au ; . , r : 
r' ' i \ d 0 s officie de risrve de 1. Les élèves officiers de réserve de l'armée de l'air désignés 
l'arrmée de l'air, ci-apri Ululaires du brevet de préparation militaire supéreur, 

Liste !, s0ut nommé: : 
1 
] | RL AL ‘ CAE d ut re rt |! l'arriere le l'air € PURE Au grade de sergent de réserve. 
11 1 À. L bre . [ | Li 4 ti LI 41 » ! 1 + + 
per es du pre} pér e, li I, sant (Rang du 4% mai 195%.) 
doupto {hope ouIs ts 16 le ? : ] Ha. 
Au grade d'aspirant de reserve. Poules (Rager-Louis-Augusün), ne le oi 182 
(Rang du ?S juin 1954.) 
du juillet 1%.) ; 
Besset (Louis Marcellin), né le Ir janvier 1929, 
Cou'li l totoune 4m t "» avril ! » 
(Raug du 20 juillet 1%4.) 
Nang du 2 Juin Fri J Beague (Henri-Georges-Michel), né le 29 septembre 19529, 

> lit Jean!" « t » i !%2y h 

LÀ - (Rang du 1er sepleimbre 1954.) 
la du = sent re 195.) Luquet (Gérard-Louis-Fdmond', né le 15 septembre 1951, 
{ | (Jean-Iita Marc ! le 15 mmai 19% Rang du 2 seplembre 1954.) 
h et (1 \ ni { eplembre 1%9 Lecrocg Daniel, né de 41 juillet 1934. 
Maillard (Claude-Heurt), mé le 6 mai 1964, 
Rang du ? novembre 1933 
] M luan- y né le tai 1022 ans du 7 septembre 1954.) 
ire ' CAPE | v'uepre Lg | Le [a © (0h) Se 
Del! Jacque n-Loui né ! di mars 194. Bos-u (Pierre-Robert\, né le 2 avril 1492. 
Millol (Jear 6 le 26 soûl 140 François (Pierrc-Marie-Joseph}), né le #2 dévernhre 1952, 
Haoun (Jacques-Lucien-Jean:, né le 22 décembre 1922, 
(L du novembre 1951 Lagurde (Alexis), né le 21 décembre 13%. 
Naucey (Marcel-Auguste), né le Ar février 195, 

Atuwl 1 (Muni Roger pe Le 15 devemdlre 19%) 

Barbier (Etienne-Henrs né Le 27 septembre 1991 Rang du 3 septembre ii) 

otre +9 - ne 2 +4 pe 1 « We 11 . ver 19 Bourdiaux (Georges), né le 12 mars 1993. 

hou s- Miche!-Paut-Jean), ne Le 16 janvier 192 é Bruot (Jeun-Paut-beuis), né le 8 oclobre 1955. 

Rranet (Renc-Y1 Val _ ! « À decembre 19228, Catalifaud (Jean-Gilbert,, né le 9 juin 1954. 

) pean-2 , ÿ pu . boulaves (Jean-Joseph), né le 13 raai 1929. 

enr quy À Robert-| = ne LL Lemeunier (Marvel), né le 3 novembre #9. 

Dasran (1 ! e # avril 1961 ET Leuquelle (Hermand-Marcel-Jean-Marie), né le HS juiliel 123. 

Da acq “nu ES te ee # LS _ 1 Marlin (Pierre-Marie-Léonce:, né le 13 janvier 1929, 

Del Filet AIN EL Jeon-Pier l ve 1 pur  — Quentin (Léopol i-Louis-3 an), né le s novembre tu; 

= æ N , er \ rÉcareg à À p- - sous 129. Sophron (Jean-Lucien), né le 2j février 190. 

hit crnardi-bimiie ) n e 2 ot) Le | 
Fta loan-Marie-Dsiré), né le 16 juillet 195%). (Ranz du 9 septembre 195%.) 

! M: #| g »<\ é Le 1) see e 1921. da L di d Æ 

j : bus ne à, ne on cplembre 150 Haxaire (Jacques-Eugène-Charles), né le 25 août 193, 

41% tar Le 10 | Les « TATE s 
Glaudns (Anatré- iugustin- Paul s Le 29 avril 19 dit (Rang du 18 septembre 1954.) 

Gratt Jean-Fra Philippe, né le ® sepiemhre 12529, . 

T re à Je norte < L 0 sept Enca. Te louissel (Simon-Loui<), né le 33 janvier 1929. 

Jak (oérard-| ui lent), mé le 7 avril OI | Caniparoli (Jean-Jacques), né le 2 janvier 1929, 

_ Wen) L. } 15 pin viel 12 à éhéé (Rang du 1% septembre 1954.) 

Î that Wu 1-FALOR TAN Le he L 4 le 
Limousin (Louis Antoiner, 1 le 13 décembre 1923. Couturier (Henry-Alfred-Finile), né le 24 novembre 14, 
Matard (Eranck-J né Le 44 janvier 1929 ee pe e ‘ Fer 
Alictoal Mrrnard uihert-Alexandre-tharles), né le 16 aoû! ta. (Rang du # se pte tubre 1954.) 

Ni t (laude-Jean-Marie-Léon)., né le 20 avril 1951. Chireix (Henri-Francoi-), né le 22 novembre 1938, 

Ï Jacques Fi nd), né le 10 octobre 1#32 (Rance du ter octobre 1951 

Prouvust mn noi Maurice-Madeleine), mé le 14 mars 193 (Sang eu 2 © verts eng : n 

Rauboz Jean thude-Julien), mé le 2 juibiet 4%, Wisler (Gérard Antoine-Alphonse), né le 43 juin 1994. 

op rancols), né le fer juin 1x , à 

fa | x ù pars À. tu le to février 1951 (Rang du 2 octobre 1%.) 

Tourui Gérard.P jp mé le 6 février 192 Armbrosiui (Edouard), né le 13 octobre 1929. 

LE rancons- Marie André le 3 janvier 142, «À 

\ - ere , … 2 : { le * Bah - re to (Rang du ee novembre 1954.) 

dou (Jean-Pi né le 24 novembre 18. Golteri (Christian-Marcel-Fämond!, né le % septembre 19933, 


1957.° 


(Rang du 4 novembre 
Gerard avi l né le ?® ju 17 
heat Ha t btie w-Pau le l ovembre 1992 
Moullereon (Lami é le 15 décembre 18 
" >) svermnbre 138 
Ro he (M rhert-&un LJ 0: li | Riel, 
Rai Ju novembre 19515.) 
Cassior (Roger-Pierre-Mic} né le 2% janvier 192. 
(hanz du 3 norembhie 190%.) 
Molierae (llenri-Joseph-Gaston), né le 1: juin 1929, 





(Rang du 2? novembre 1%4.) 
Dimech (Heuri-Joseph}, né le 16 février 1992. 
Henry (Michel-Charles-Edouard), né le 20 juillet 1992, 
Krief (hropges-Isanc), né le 19 juin 1942. 
Lederle (André-Marcel}, né le #1 seplembre 1993. 
Leroy (Roger-Charkes), né le 3 mars 1992. 
lramoni dean-Augustini, né le 17 avril 1991 

(Rang du 3 novembre 1954.) 
\gier (Jean-Maric}, né le 8 décembre 1929. 
Ain (Jean-Louis-Raymond), né le 7 avril 1409. 
Audouy (Michel-Andréi, né le 8 décembre 1%. 


Avy (Paul-Ferdinand-Léon), né le 8 mars 1829 
Bacquenois (Pierre Louis-Adrien), né le 11 août IX, 
barbier (Audré-Ren 


, né le 19 janvier 1929, 
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Baudut (Roïand-Marc\, né le 19 juillet 1929. 

De Beauchef de Servigny (Yvan-Marie-André), né le 2 juin 1902 
Beaudoin (Jacques-Alfred-Fernand), né le 11 janvier 1931, 
Bernard (Jean-Alexandre), mé le 7 février 1929, 

Bernouin (Michel, né le 10 juin 1929, 

Bienvenu (ClaudeLouis-Marie), mé le 22 avril 1929, 

Hirebont (Jean-Paul), né le 25 avril 1931. 

Hiscons (bernard-Charie -)}, né le 25 août 14, 

bianquine (Michel-Jeani, né le 23 février 19464. 

Blin (Gérard-Louis-Henri), né le 40 novembre 1922, 


Blondet-PBesbordes (Michel-Henri-Eugène), né le 26 décembre 1929, 


Blunat (Paniel-Marie-Michel}, né le 29 juillet 1429. 
Boucher de la Rupelle (Georges-Joseph-Marie), né le 17 février 19% 
Bouquinet (André-Gaston), né le 106 septembre 1929, 
Breauchot (Pierre), né le 28 janvier 1933. 

Breton (Jean-Pierre-Charles), né le 9 octobre 1990, 

Bron (Gilbert-Atbert-André), né le 8 août 1928, 

Brousse (Kkobert-Anioine-Louis), né le 23 février 1920. 

Uu< (Jean-Albert-Marce!), mé le ?2 mai 1991, 

allery (Jean-Lucien-Märie), né le 1% novembre 1%, 
ampina (Roïand-Joseph}, né le 20 septembre 193. 
issignard (Réimy-Pierre-Lucien), né le NS janvier 1931. 
hambeït (Pierre-Charles-Gabriel), né le 27 mai 1929. 
hambon (Jean-François, né le S juillet 1929. 

haminade (François-Michel), né le 5 février 1931. 
hardon (Philipne-Max-Bernard), né le 26 septembre 1929, 
harton ({Serge-Jean-Ernest), né le 14 janvier 1929 
hartrain (Daniel-Roger-Marie), né le 19 novembre 1929. 
hatelain (Jean-Maurive-Augusle), né le 7 août 1933. 
hipot (René-Albert-Erne:t), né le 927 juin 1992. 

hocteau (Gérard-Joseph-François), né le 25 octobre 1929, 
larens (Benri-Antonin-Emile), né le 12 novembre 1950, 
Codine (Jean', né le 16 octobre 1929. 

Cognard (Jean-Bapliste-Julien), né£ le 17 février 192. 
Combernous (Michel-Georges-Joseph}, né le 3 août 1929, 
Cossus (Jean-Beraard-Marie), né le 19 février 19%, 
Courson (Jean-Claude-André), né le 20 avril 19%. 

Crelte (Serge-Charlest, né le {er octubre 1929. 

Dalquie (Marcel-Ferdinand-Laurent), né le 16 avril 198. 
Darsch (Yves:-Marie), né le 24 avril 1923. 

Daull (Gilbert-Joseph\, né le 20 mars 1929 

Daurnas (Pierre-Marius-Auguste), né le 13 février 1932, 
Degoutin (Henri-Paul), né le 21 juillet 1928. 

Delacroix (Michei-RenS-Ferdinand\, né le 16 janvier 1951. 
helahais (Maurive-Louis-Léon), né le 19 novembre 1954, 
Delahaye (tuy-Pierre), né le 29 juin 1990, 

Delannoy (Pierre-Louis-Emile), né le 11 février 1951, 
Delarue (Georges-Charles), né le 5 mai 1929. 

Deligny (Augustin), né le $ mai 19941. 

Dernacon (Pierre-Maurice-René), né le fer avril 19,1, 
Deprez (Henri, né le 6 juin 1929. 

Derville (Bernard-Marie-Jules), né le 14 avril 1929. 
Desclaux (André-Jean-Alexandre), né le 6 novembre 1929, 
Desclere (Gérard-Michel-André), né le 19 septembre 1930, 
Desirer (Paul-louis), né le 3 août 1993. 

Devins (Charley)\, né le 12 déreinbre 1928, 

Dhellernmes (Réyis-Marie-Joseph), né le 14 juillet 1933. 
Donsimeoni (Michel-Josué-Philippe), né le 26 juillet 1929. 
Dru (Arsène-Lucien-Eugènce), né lc 19 août 1929. 
Duba-Cavelier (Charles£Louis-Henri), né le 12 décembre 1929 
Ducrocq (Pernard-Paul-Maxime), né le 16 septembre 1951, 
Duforeau (Gabriel-Alfred), né le 20 août 1934. 

Dufuscé (Pierre-André-Michel), né le 19 octobre 19%. 
Dupont {Rernard-Georges-Carlos), né le 15 septembre 199, 
Duprez (Xavier-Louis-Paul), né le 8 juillet 19%. 

Fabre (laul-Justin), né le 14 juillet 194. 

Fioquet (André-Joseph), né le 2 mars 1931. 

Frindel (Sébastien), né le 20 janvier 1%, 

Gachet (André-Ernest-Maurice), né le 26 janvier 1935 
Gauhard (Chrislian-Pier-e), né lc 4 juin 19%, 

Gain (Yves-Edme), né le 21 déceribre 199. 

Gaudin (Jarques-Henri-Louis), né le 25 août 19%, 
Gaulier (Ernest-André), né le 8 août 1933. 

Gaveau (Robert-Eugène), né le 21 novembre 1991, 
Geenens (Michel-Marcel), né le 1% juin 193. 

Georges (Claude-Pierre-Michel), né le 2 juin 193. 

Georgy (Jean-Pierre), né le #% juillet 14%. 

Gosplert (Roger-Albert-Joseph), né le 20 mai 1929. 

Gorjux (Pierre-Jean-Hubert), né le 2% novembre 191. 
Gosselin (Charles-Jean-Aïbert), né le 9 mai 1929. 

Gosset !Maurice-René-Prixdent), né le 27 septernbre 1929, 
Gournay (Bernard-Charles), né le 31 mai 1920, 

Grandy (Maurice), né le 22 février 1930, 

Gronier (Pierre\, né le 25 juin 1491. 

Grundman (Raphaël), né le 13 avril 1922. 

uuiony (Henri, né ke 26 mai 1943. 

Hamel (Claude), né le ?1 seplembre 1929. 

Henquinet (Jean-Anlouin-Fernand), né le 18 mai 1927, 


= ne on jun je jun je un an jun de de sm 





Heuet (bidier-Alfred-Auguste), né le 2 septembre 1944, 

Hospitallier (Guy-Louis-Heury), né le 24 janvier 1%, 

liymans {Philippe-Paul), né le 25 quai 1929. 

Isore (Bernard-Henri-Désiré), né ie 21 novembre 191, 

Jaffeux (Roger-Jean Victor), né le 15 avril 1483, 

Jautzy (Robert), ne le 90 mai 14% 

Julliot de La Morandiere (Yves-Marie-Georges), né le 24 août 1999 

Juste (Christian-Raphaël), né le 16 mai 191. 

Labadie (René-Jean-Baptiste), né le 22 février 1990, 

Labitte (Jucques-Jean-Paul}, né le 24 avril 1940. 

Lagrange (Jean-Bernard), né le 21 janvier 199, 

Larmbey (Etienne-Hienri-Jean-Marie), né le 6 avril 

De Lainy (Jacques-Marie-Bernard), né le 90 juillet 1471, 
angella (Claude), né le 16 juin 1432. 

Langlois (Raymond-Fernand-Yves), né le 23 mars 199, 

Laurens (André-Joscph-Marie), né le 16 avril 1929 

Lazarligues (Claude-Jean), né le 15 septembre 1990, 

Lefebvre (Serge-Ermilien), né le 9% janvier 1951 

Lefevre (Christian-Picrre-Joseph), ne le 15 novembre 1952, 

Lefevre (René), né le 7 avril 1929. 

Laievre (Roland-Max), né le 15 janvier 1%9 

Legrand (Maurice Léon-Jacques), né le 30 septembre 1992 

Lemoine (Jean-Anaré}, né le 31 janvier 1994. 

Lemaire (Jean), né le 10 décembre 19%. 

Lepé » (Maurice-Clande), né le 3 octobre 1929 

Levy (William-Haiém-Haïi-Kalfa), né le 17 avril 1929, 

Lindemann (Yves-René-Char'es), né le 26 février 190, 

Loinbard (Jean-René), né le 28 janvier 194. 

Louzon (Edouard-Marcel), né le 4 mars 1932, 

Mailliez (Jean-Maurice), né le 29 juin 1942, 

Mallet (Jean-Alexandre), né le 17 février 190, 

Martial (Gérard-Auguste), mé le 11 avril 1921, 

Martin (Adolphe-Eugène), né le % mai 1929, 

Maurice (Jacques), né le 40 juillet 1942, 

Maxant (Bernard-Jeun), né le 16 juin 19:41, 

Mazaud (Michel), né le 8 décembre 1954 

Metenier (Gérard-Yves), né le 14 mai 1929. 

Millet (Jean-François-Paniel)}, né le 5 avril 19, 

Millien (Jean-Eugène), né le 19 avril 1967, 

Miquel (André-Raymond), né le 26 septembre 1129, 

Miroux (Jean-Henri-Joseph}, né le 4 août 19%. 

Mitaux-Nicoiazo d'Alinval (François Marcel Philipe), né le 9 juillet 
19. 

Monleuu (Pierre-Roger), né le 2 novembre 1935, 

Morin (Michel-Noël), né Je 26 décembre 1929. 

Mouilhavrat (Jacques-Adolphe-Rohert), né le 27 juin 1999, 

Mourand (Jean-Jacques-Albert), né Le 14 avril 142 

Nauleau (Maurice-Pierre-Charics), né le 26 avril 1933, 

Neron (Pierre-Georses), né le fer février 1929, 

Nonn (Henri-Cé'estin), né le 5 juillet 1929, 

Paccard (Roger), né le 26 février 1929. 

Paillas (André-Pierre), né le 12 août 1929 

Parlier (Bernard-Félix-Henry), né le 14 mars 92929, 

Patinier (Jean-François), né le 4 seplembre 144 

Pelese (Pierre-Fernand-Clément), né le 19 janvier 1933, 

Perouerme (Robert), né le 7 avril 1929. 

Peærin (Pierre), né le 19 mai 1942, 

Perrolte (Bernard-Georges-Michel), né le 25 septeinbre 1929, 

Pigne (André-seurges-Adrien), né le 23 octobre 1Y28, 

Ploquin (Jean-Jacques-Lucien), né le 7 février 141, 

Pommier (Hervé-Louis-Charles), né le 26 septembre 1929, 

Quemener (Pierre-Joseph-Marie), né le 15 juin 125, 

Raisin (lacques-Pierre), né le 25 juin 1929 

Rigaud (Jarques-Adrien), né le ? février 1442, 

Roux (Yvan-Serge), né le 16 novembre 1428, 


14,2 


Saerens (Pierre-Aimé-Jules), né le 1% aout 19% 
Sans (Guy-Etienne-Marcellin), né le 15 mai 1432 
Saudreau (Jean-Paul-Marie), né le 25 août 1929, 


Savart (Michel-André), né le 12 octobre 1991. 

Sorez (Jean-Clande-Michel}, mé le 26 février 1911. 
Sourdin (Luc-Eric-Jucques), né le 19 juillet 14% 
Teyssier (Lucien-Michel-François), né le 13 décernbre 1929, 
Thery (Gérard-Corneille-Joseph), né le 24 aout 192, 
Thevenin (Michel), né le 3% septembre 1951. 

Tohier (Jacques-Louis), né le 25 août 1%%0 

De Tourneimine (Régis), né le 11 février 1929. 
Trape (Claude-François-Joseph), né le 9 janvier 1920. 
Vallet (Georges-Maurice), né le 18 mars 1929 
Vaucois (Jean-Marie), né le 16 novermbre 1929, 

Vial (Jean-Henri), né le 17 septembre 1928, 

Vidal (Guy-Roger-Joseph), né le 21 août 1929 

Visauta (Rafaël-Fernando), né le 21 octobre 41094. 
Windal (Bernard-Annic-Marie), né le 14 octobre 192, 


(Rang du 4 novernbre 1951.) 


Gleizes (Louis-François-Yvon), né le fer janvier 1923, 
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Ju © embre 1954.) 
Lies nuls le Mégiers de Pierrezrosse {Antoine Maxence-Jules), 
1 de I V2 
I { ! j \ Marie André), né le 20 avril 129%. 
Ita lu 6 mnovermbre 1%5:5) 
. \ 1 1729 

} [AL 1 avril 1%0 

Pon \ (lober!-Hirold é le 13 juillet 1952. 

| Audre a € 14 vrai 19) 

{ Bernard Jean Ma ru à juin 19922. 

l bert-Foglebert-Li né 12 soptèembre 1991. 

( k f l ' li ] 2.) Lleimbre , 

‘) ll rt Inn l le à octobre fr 

| \ L le IX il Î *) 

lin Yves] 1 16 f4v 191 

} ja i \ I : 2, no Li trs 

t " es Ftonard Henri), mé le 17 novembre 1978, 
\ | Ù e 19 }, 
Ha hu embre 1%4 
j | Le 19 mn [RM 
EL ! (] eimbre 94,5 } 

{ th \ud [ e ft juillet 1 

} AE L \ in-Edouard:, né Le A nover bre 998 

‘ ! | (M ‘ et,abi né le 1S seplembre 1%2y, 

met (Fred e), 1 to juin 1929 

} voue ia (| { ut nu 1520 

] [ ri M 1 mé le fev 19 

{ | hope td «| e 1» noûlt 142% 

Henrt La à Le 6 décermbre 1902. 

Tro ! I é le 13 mai 12%! 

du 10 novembre 19584 

la t « J: \ #“ le 1 ju Let tom, 

Le Mocre de Pas (Patrice Marie Gilles), né le 20 juillet 4929. 

li Jean Ma ! le 2 janvier 1% 

Rang du 13 novembre 19%54.) 

Devalna: Rernard Francois né le 11 janvier 1929. 

l t l'ar e 1% mars 1% 

PIERRE KCENIG, 
—_- ++ _—— — 
Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 

Par di nn en di lu 17 mars 1%, M. Sonlat (Roger) à été 
ntéure { titutariseé dans ln tre casse, 2e échelon, du corps des mMdar 
teurs atministralifs de la caisse nationale tmmililaire de sécurité 
Bociaim, ani etfel da ? fevrier 1%. 





Liste des toxtes français et étrangers 
inscrits au programme d'admission à l'école navale en 1956. 


Rect if au Journal offiriel dun 0 mars 1955: page 2848, 2 Les 
auteurs angla uivants sont insrits au programme d'adinmission à 
l'« e des vlèves ingénieurs mécaniciens de la marine en 1%%, au 
heu di Joseph + onrad Youih and uipost of progress. Rainbow 
Libra ne 42% (Didier, l'aris) », lire Joseph Conrad, — Youth and 
an Oulpost of procress, Rainbow Library, n° 12 (bidier, Paris) ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


_— —_——_— 


Décret du 25 mars 1955 portant nomination 
du presitent du consoii cuperieur du tarif des douanes. 


Je ! dent du coi | dk ministres, 

Sur de rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, rétaire d Fiat aux finanvces et nux affaires économiques 
et du réaure d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le code des donanes, et notumment l'articte 90 dudit code; 

\ " devrel ? ot du 20 janvier 14 portant mise en VIFueur 
c' disposition l article 2) à 25 el toi à 106 du code des 


Vu !| décret à 3 vours 120 portant nomination des membres 
du comité supés r du tarif « douanes, modifié el complété 


par Le décret du 13 mai 1%; 

Vu le « 1 du à juillet 105% portant nomination du président du 
cormi! nérieur du larif des douanes, complété par le décrel du 
vd Ju 1e 





Décrt le : 
Art, for, — M, Jean Burnay, conseiller d'Etat, est nommé prési. 
dent du comité supérieur du tarif des douanes, en remplacement 
de M. René Marlin, conseiller d'Etat, démissionnaire. 


Art. 2 — Sont abrogées les dispositions de l'article fe du décrit 
du 3 juillet 195% 
art. à. Le ministre des finances el des affaires économiques, 


le secrétaire d'Etat aux finances et aux alfanwes é“onomiques ei te 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
üuu Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 mars 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inanres et des affaires économiques, 
PIÈMRX PFLIMIIY. 
Le secrétaire à Etat aux firenres 
et aur affaires économiques, 
GILBERT -JU LES 








+0 


Anprobation du cahier des Clauscs et conditions générales applicables 
aux marchés de iourniiures de l'imprimerie nationale, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret provisoirement applicalie du 6 avril 142 relatif aux 
are hes | sé au nom de l'Elal,; 

Vu le décrel du 9 mai 14953 relatif au règlement des marchés 
de l'Etat et des établissermmenis publics nalionaux non <olinis aux 
lns el usages du commmerre ; 

Vu l'avis de la commission consultalive centrale des marchés; 

sur ie rappurt du direcicur du persunnel et du matériel, 


Arrète : 

Art, er — Les marchés de fournitures passés pour le compte de 
l'imprimerie nationale, qu'its soient passés par adjadication, sup 
appel d'oitres 04 par entrnle directe, sont Soumis, en lout ce qui 
leur et applicatle, aux disposilions du cahier des charges el condi- 
hons vénérales ciannexé. 

il ne peul être dérogé aux prescriptions contenues dans ce cahier 
que si ceile facuilé s y trouve expressément prévue. 

Art. 2, — Le cahier des clauses et conditions générales visé à 
l'article fer ci-dessus sera obligatoirement appli‘able à tous les lnar- 
chés dont la préparation sera postérieure au fer àsril 1%. 

Art. % — Le directeur du personnel et du matériel et le directeur 
de l'imorimerie nationale sont «harsés, chacun en re qui le con- 
cerne, de l'exéention du présent arrêté, qui sera publié au Journu8 
cfliciel de la République français, 

Fait à Paris, le 21 mars 1953, 

Puur le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
PILRRE BESSE. 





CAHIER DES CLAUSES ET CONDITIONS GENERALES 


applicahles aux marchés de fourniiures 
passés par l'imprimerie nationale. 


SOMMAMRE 


Titre ler, — Aftribution des fournitures, 
Chapitre ler, — Adijudications, 
Chapitre 1, — Marchés sur appel d'offres, 
Chapitre MI, — Marchés par entente direste, 
Chapitre IV, — Dispositions diverses. 
Titre 11 D — Exécution des fournitures, 
Chapiire V, — Conditions d'exécution des fournitures, 
Chapitre VI. — Conditions de garantie, 
Titre I. — Pavement des fournitures. 
Titre IV, — Conieslaiions. 





TITRE er 
ATTRIBUTION DES FOURNITURES 
Charrrmk fer 
Adjudications. 

Article fer, 


CNDMTIONS À REMPLIR POUR CONCOURIM AUX ADJUDICATIONS 


S Ur, — Les fournisseurs qui désirent soumissionner doivent 
adresser au directeur de l'imprimerie nalionäle, 21, rue de la 
Cunveuyou, à Paris (15), dans les condiliyns indiquées par les 
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affiches et publications, une demande d'admission indiquant obli- 


vatoirement Reurs nofh, prénoms, donirpe el quatté où la rarson 
sociale et le siège social de l'er treprise. 


È 
La demande doit être arcomragnée, en outre : 
40 he la désiaration prévue À l'arlic'e fer (201 dn décret n° 351-795 
du 11 juin 164% attestant, en conformité de l'arroté du it juin fm 


pris po ir soi aunp LC GAAtOME , 

La nalionatité du fourmieseur on, s'il s'avit d'une soriété, de la 

sonne qui prendra part à ladijudication en son noi: 

L'inscription au registre du commerce où eu registre des méliers; 

La non-applicalion aux expiottants on dirigeants de lenireprire 
des condamnations, @cheances el sanchons prevues par la loi 
ne 47 du 30 août 14:7 relative à l'assainissement des professions 
conunerciaies el indu-trièlies; 

La non-appliealion aux exXploilants on dirigeants de l'entreprise de 
la déchéance prévue par le dernier alinéa de l'articie %7 de l'oréon- 
pance n° 43-4485 du 40 juin 1% relalif aux prix, modifié par l'ar- 
title 2 du décret ne 535-704 du 9 août 1453 relatif au maintien où &u 
rétabissement de la libre concurrence industrielle 2: commmerciaies, 
« 


{ portant à la connaissance de ladministration : 

Les privilèges el nantissements inscrits au greffe du tribunal de 
commerce à l'encontre de lFentreprise, S'il y à leu 

Les éléments relatifs à l'état de faillite où de liquidation judiciaire, 
s'i: v à lieu. 

La déclaration comportera obligatoirement l'engagement du dés 
rant de se soumellre, le cas échéant, aux sanclions visées à Put 
licle 2 du décret précité. 

do l'une déclaration écrile atlestant expres-ément, conformément 
eux dispositions de l'article 59) de la ioi n° 52-401 du 14 avril 1952 
et du décret no 54-82 du 22 janvier 1654, qu'aucune des personnes 
normmément désignées, occupant dans lenreprise l'une des Stiualrions 
suivanies : 

— Exploitant individuel ou en nom collrelif, associé en  parti- 

cipation ; 

— Président directeur général, gérant adininistraleur, directeur 

général ou direcieur; 

— Fondé de pouvoir ayant, même pour cerlaines opéralions seule- 

ment, la signaiure sociale ; 

— Associé détenant le tiers, ou plus, des parts Sociaies, 

n'a fait l'objet d'une condamnation définitive à raison de lune des 
dispositions du code général des impôts prévovant des sanctions cor 
rectionnelles et pour des faits Commis postérieurement à la dale du 
15 avril 1952, 

& 2. Les sociélés, sociétés d'ouvriers français, sociétés coopé- 
ralives d'artisans doivent produire en plus des pièces énumérées 


aux paragraphes ci-dessus: 





Les soriélés: 

— Un extrait de leur acte constitutif on de leurs statuts el, 
cas échéant, des actes subséqnents relatifs à leur consthution. 

— Une copie ceruifée conforme par le président directeur général 
de la délibération du conseil d'admimsiration désignant la per- 
sonne valablement auiorisée à prendre part à l'adjudicalion au 
nom de ja société et avant pouvoir de remellre de nouveaux prix 
dans les cas prévus par l'article 35 (8 *). 

Une copie de l'acte de dépôt légal. 

Une liste indiquant le nom, Ja nationalité, la profession, le 
domicile des membres du conseil d'administration ou, le eus échéant, 
des géranis ei des meinbres du conseil de surveillance ou des 
ü= üs, 


le 


Les sociétés d'ouvriers francais: 

— La lisie noyuinalive de leurs membres, 

_— L'acte de société. 

— Un acte désignant Je délégué chargé de diriger l'exécution de 
la fourniture au non dè la société et de la représenter vis-à-vis de 
l'administration. 

Cet acte, dans lequel il sera s'ipulé que le délégué aura au regard 
de l'administration les mêmes druits et les mêmes cbligations 
qu'un autre preneur agissant pour son propre comple, sera passé 
dans la forme exigée par l'acte de sociélé pour a-surer la validité 
des pouvoirs. 

Les sociétés coopéretires d'artisans : 

— la liste nominative de leurs membres, 

— L'acte de société, 

— Lne déclaration indiquant le mélier exercé par ceux de leurs 
membres à qui eiles envisagent de confier les fournitures qui leur 
seraient éventuellement attribuées et l'adresse à laquelle ces ar!i- 
sans exercent leur métier. A celle déclaration doivent être jointes 
les pièces justifiant que les artisans maitres à qui les fournitures 
seratent confiées sont de nationalité française el inscrits soit au 
registre des métiers, Soit sur les listes électorales aux chambres 
de métiers, on à défaut qu'ils satisfont aux condilions nécessaires 
pour y être inscrits. 

Tout candidat, on société, ayant fourni un dossier complet à l'oc 
casion d'une adjudication doit s'engager à noûfier ultérieurement à 
l'adininistration loule modification apportée à la teneur des pièces 
déposées. 

= toute façon, les pièces présentant un caractère d'actnalité telles 
que certificats de capacité, pes relatives à la patente, doivent 
Cire jointes à chaque demande d'admission à soumissionner. 


Les documents à produire par les sociétés doivent étre isés 
par le représentant habilité à engager la société. Si ce représentant 
esl étranger, les pièces doivent étre visées par l'autorilé française 
qui en à le pouvoir. 

Les sociétés pourront reprendre les pièces déposées un jour franc 
après la séance d'adjudicatien. 





——_—__—— mm — —— — _ _ = _— __— _ _ _ _— a 
Article 4 
ADMISSION A SON MISSIONNEN 

Les demandes d'adm nn à soumissionner sont exam par Îa 
conminisson d'adiudicalron réunie en Seal € 4 (] dresse la 
liste di candidats agréés sans evoir à 1! ire connple dt inoilis qui 

ont fait prononcer l'admission où le rejet. 
Les intéressés doivent se présenter à l'imprimerie nationale, 27, rue 
de la Convention, Paris (1), eng jours Hhiahcs avant Foadjuhication, 


pour èlre informés de la decraon prise, 

Les fournisseurs qui ne sont pas adinis à prendre part à l'adjuél- 
calion peuvent retirer dès ce moment les pièces jointes à leur 
dermande d'admission à Sous one] 

Ne peuvent étre adinises à 
sociétés en état de faillite ou de liquidation jndciohe, vu veiles qui, 
üpres avoir failli, n'auraient! pus € réhabilhiées, 


shuBissonner Île person ou Îles 


Ariicie 3. 
Lois RÉSERVÉES AUX SOCIETES COOPÉRATIVE OUNRIÈRES DE PROD CTION, 
AUX AUTISANS MAILIUES EL AUX COOPRNATIVES D ANTISANS 


{ Sucièétés coopératires outrières, 


Lorsqu'une adjudication comporte au moins quatre lois de même 
nature ressortissant à une Hheuie pr ession, tn ot sur quatre est 


réscré pour être altribué aux sociétés coopéralhives ouvrières de 
proauetion de la proiession admises à SOunassonncr date Coiidi- 
ions prévues par le décret du fer octobre 195 

2, — Artisans el Sucitlés Cuopéralites d'artisan 


Lorsqu'une adjudication comporte au moins quare lots de même 
haiture, ressoriissant à une mméine profession orlisanale, un lot sur 
quatre est ré-ervé pour étre atimbué, au prix inoyen des différents 
lots adjagés on attribués, aux érlisans maitres vu sociéliés coopé- 
ralives d'érbisan: ads à sounussonner dans les conmdilions prevues 
pe le décret du 13 août 594% fixant les modalilés d'app:wäluiun ue 
a loi du 17 janvier 130. 

Articl ' 
ETABLISSEMNENT ET DÉPOT DES SOLNISSIONS 
Le Etablissement des Ssoum.SSuns, 


Les soumissions sont établies sur papier limbré et mises sous 


pus cacht Se 

La <uscripton de l'envesonpe indiquera lstblerment le numéro du 
lot S'il va Diet, atnusi que Le momn et l'adresse Qu sotiimnissionnaire, 

Elles doiven!, sous peine di tite 

— Elre d'üumchli s;: ‘cs €! ni ich lu i inte, re on, 
1 reserve 

Concerner un ui } il ira | L DETTE ue de 

ns pour Jesaque!s i eur et adm i E 

tud;que t loue vitre | | l [ue 
le prix unilait IV SErVI à Cdi dl GU prix it in à ir 
la fourn lu ju lo is à 
. Dh l’ nn des Sonumisstions 

Chaque \cur t déposera les nl (TRE CEE l tenant i sOII- 
Hoissions, duus une it üe EhiCiup Cdu sit tte port il u autre 
indicätioi ut la mention : 

Aidiudicalion DR Sites nn en sn nome cre .. 
pour la fourniture de............... 

Les soumissions doivent être déposées au serv'ee chargé de l'adime 
divalion la veilie de ladju dicton à dix-huit heures au plus lard, 
ou, lorsq l'eles nt fran<imises pur corresp dance, Sos p'i VCOtpe 
mmandé, être rermses à l'imoranerie nationale par les services Je IA 
poste, le mème jour à dix-huit Dre . 

Toule soumission faite par tlélégrannme est consilére tnme 
nulle el non avenue 

Le: soutrHi> ris ine fu s do \Ssées 1h neuvernt pl 1s tt! reurves, 

Il sera donné uu numéro d'ordre à chaque enveloppe ou tnoinent 
de Ja reinise, 

ariicle à 


SÉANCE D'ADIUBICATIOX 
a _— Marina de prar. 


Le jour de l'adjudication, le direcieur de l'imprimerie naliona!s 
Ou sou délégué dépose sur le bureau un pli cachelé coulenant 
pour chaque jof la fixation par le ministre du prix inaximumn 
au-dessus duquel ladjudicalon ne peut être prononcée 


Ji est procéie ensuite à l'ouverture des souimissiul las l'urdre 

des numéros d'insei AR EUUH À 
2. — Dépouillement des soumission 

Le présitent donne lecture de SOumMmISSIONS à hnauieé Voix en 
présect li pub; 

La commission slatue sur Va validité des soum <sions € rejetant 
céles qui sont irrégulicres 

En ca Je 4} ircord entre les prix u laires et e ! x ! 11 le 4 
Soutnis<tons son! ce rjant )] ut Comte 1 dite ci Î Le 
unita res Jon uls oi 











to pren IX inférieur où égal au prix maximum fixé 

Le président lait établir pour chaque lot un tableau de classement 
da l'urir les mieux d'sant en donne lecture, el déc;are adju- 
dea e provisoire je soutissiunuaire dont l'offre est la plus avan- 
L'E 

&. — larilé duffres satisfaisant aux conditions de prir limite 

0 Si le plus bas pr et ‘userit par plusieurs soumissionnaires 
part quels figure une seule sociélé d'ouvriers francais ou une 

ile té « péralive d'artisans où un seul artisan maitre, ce 
catrdtiat est d tré adjudicataire, 

b) SU y à plusieur initiats appartenant à ces catégories, il 
‘ proctdé, séame tenante, mails entre ces candidats seulement, 
h une nouvéele adjudicalion. Les nouvelles offres sont forimulées au 
ba | outNsstor 

‘ s'i 1! Xisli \ueun indidat 1nn4 tenant À ces « itégories, il 
est procéd nine au paragraphe précédent, à une nouvelle adju- 
divation itre les candidats avant offert le mème prix 

dr Si le inissiontna re + refusent à de nouvelles offres, ou 
“t | vo ux prix ne diffèrent pas des premiers, il est procédé 
i i tirage i ) re : soutmissionnaires avant offert Île 
met \ ° 

Le Hissionnmaires qui he sont pas présents ou représentés sont 
L SAP UET id I 1r k 


t 


Si onecune de 
Pia itintnn le 
svtple out nv 
plus avantageu 

Si, à la suit 


dépassé, un adjudicate re provisoire est disigné dans les conditions 
Nxées aux paragraphes 2 el 


Si les sonmi 
où si Les nmonv 
imposes, | wi} 
pas prononcée 

L'administrat 
pour pro der 
dicaliwn nouvel 


Les résultats 
relatant toute 

Les protestal 
par in Où 
Au pres -yeri 
honte, 


tr VO qu Apies 


L'adjudication 
il 
Ï 


sadjudicalare 


dans le cas où 

L'adjudiecation 
tefo 1 défaut 
dicalaire provis 


date de l'adjuiication, celui-ci peut renoncer à la fourniture par 
déclaration éerite adr é sous pli recommandé au fonctionnaire 
charge de l'adjud cation 

Si n'a pas usé de cotte faculté de renonciation avant la notifi- 


Calion de L'apprn 


ri 


vs text 
de l'Etat 
\e qgu'ivent p 
Salislaisant aux 
L'adimission 


L'appel à la 
aux fournisseur 


Dans le pri 
les offres ut le 
portes à la con 


dons diverses |} 


La procédure 
re qui cConcernm 
— la demand 
- les lots r 


— l'étaliisse 


à l'arquisition des fourritures non attribuées (adjui- 


à soumissionner résulle d'une décision price par 
le conseil de direction de l'établissement, 
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nnaue ne peut ètre déc'aré adjudicataire s'it n'a 


Offres dopnssant le pr marimum 


offre lp see n'est inférieure ou égale au prix 
ounmussionnaires présents où régulièrement repré 
iles à usiguer au bas de leur soumission des offres 


e de ces offres, le prix maximum fixé n'est pas 
3 du présent article. 

«ajonnaires refusent à faire de nouvelles offres 
enux prx ne répondent pas encore aux Cordilions 
iicalion provisoire du Jot ou de la fourniture n'est 
on décide ultérieurement des dispositions À prenir 


le, appel d'offres, marché pur entente directe). 


5 — Nésultats de l'ad;udicetion. 


de l'adjudicalion sont consignéa sur un procès-verbal 


les circonstances de l'opr ration, 

is el réclamations faites au cours de la séanre 
deurs souimissionnaires font l'objet d'une menton 
1. L'abenve de réclamalion est également men- 


Article 6. 
AUPHOPATION DK L'ADJE D ATION 


n'est valable et définitive au regard de l'adminis- 
aoprobation par de min stre 

provisuire ne peut prétendre À aucune indemnité 
ladtiudication m'est pas anprouvee 

chgaze le fournisseur dès le dépôt de l'offre: tou- 
le pot fication de l'approbation du mareciti à |'adju- 
re dans un délai de soixante jours à partir de la 


bation du marché, il restera irrévocablement engagé 


Cuavrrne D 


Marchés sur appols d'offres. 


Arlic.e 
ION DES MAITMÉS SUN APTELS D'OFFUES 


RAT d'offres sont ronelus dans les cas prévus 
slementa res relatifs aux marchés passés au nom 


rendre port aux appels d'offres que les fournisseurs 
condthons mdiquées à Fartieie fer, 


oncurrence peut être publie ou adressé directement 
choisis par l'administration. 

mier cas les conditions auxquelles doivent rép ndr: 
délai dans lequel elles doivent étre remises sont 

naissatme du pu DT par insertion d'avis de concours 

ublications, 

relative aux adjudications est alors applicable en 
d'admission à soumissionner ; 

serres, 

ent el le dévût des soumiss:ons, 





L'enveloppe contenant la soumission portera la mention « Appel 
Ou 0 À PTT Donsresconsecce Disco cos ….... *, au lieu de: 


par l'administration n'ont pas à produire de demande d'admission 
à soumissicnner, 

— Dans le deuxième cas la lettre de ronsultation adressée direc- 
lement au fournisseur précise les conditions à observer par les 
concurrents pour le dépôl des offres. 

— Dans l'un et l'autre cas la concurrence porte en premier lieu 
sur le prix. I! est également tenu comple de la qualité des four 
hitures offerles et éventuellement des garanties présentées par 
chacun des concurrents, 

L'administration choisit librement le fournis*eur qui lui paraît 
meriler la préférence; elle se réserve la facuite : 

— de ne pas donner suile à un appel d'offres si les propositions 
reçues ne lui paraissent pas ac‘eplaliss où si elle estime que la 
concurrence N'a pas joué librement entre les fournisseurs consulblés : 

de réduire l'iinporiance de la fourniture ou le nombre de lois 
à aliribuer, 


Article 8. 
MARCHÉS SUR CONCOURS TECHNIQUE 


Il est adressé aux fournisseurs admis à soumissionner où choisis 
par l'administration, suivant le cas, une note faisant connaitre les 
conditions auxquelles doit satisfaire la fourniture, les nuxialités de 
livraison et la date limite de dépot des oftre*, 

Les concurrents joignent à leur souurission les do’uments 
demandés par la note d'envoi, 

Leur proposition doit respecter les conditions jmposées par 14 
note susvisée où le cahier des charges spécial à la fourniture consi- 
dérée; toute variante doit faire l'objet d'une proposition distincte, 

Les soumissions et éventuellement les projets annexés sont €exa- 
munés par l'administration au double point de vue de leur valeur 
technique et des prix demandes. 

L'administration r'e<t pas astreinte à accepter les otfres portant 
les prix les moins élevés: elle conserve l'entière liberté de son 
choix. Elle peut, si elle le juge à propos, procéder à l'examen 
technique des projets ou des fournitures préaiab'ement à toute 
demande de prix. 

Elle se réserve la faculté d'apprécier dans quelle mesure il lui 
sera possible d'admettre des modifications aux conditions imposées 
ou des dérogations aux clauses techniques des cahiers des charges 
spiciaux, 

Elle peut subordonner l'acceptation d'un projet à certaines modi- 
fi'ations, 

Elle n'est pas tenue de donner suiie an concours technique 4 
aucune proposition ne lui parait recevable, soil au point de vue 
technique, soit en raison des prix demandés, 

L'administration fait connaitre sa décision aux concurrents sans 
avoir à rendre comple des motifs qui auraient fait prononcer l'ad- 
mission ou le rejet de leur prajet. 

Les pièces produites par les conenrrenis dont les propositions 


n'ont pas élé retenues leur seront rendues sur leur demande, 


Article 9. 


APPROBATION DES MANCIÉS 


Les marchés eur appel d'offres où sur concours lechniaue ne sont 
valables et définitifs qu'après approbation par Flaulorité adminis- 
tralive compétente. 

Le soumissionnaire ne peut prétendre À auenne indemnilé dans 
le cas où ses propositions ne sont pas approlivées, 

Si l'approbation du marché ne lui à pas été nolifiée dans un 
délai de soixante jours franes à partir de la date fixée pour Île 
dépôt des offres, il peut renoncer à la fourniture par dé‘laration 
écrite adressée sou pli recommandé an fonctionnaire cuargé de 
la passation du marché, S'il n'a pas nsé de ceile faculté avant la 
notification du marché, celle notification l'engage irrévocab'ement 
Visa vis de l'Etat. 


Carte HI 
Marohés par entente directe. 


Arlicle 10, 
V'ASSATION DES MARCHÉS 


HN peut être passé des marchés par entente directe dans les cas 
prévus par les textes réglementaires relatifs aux marchés passts au 


nom de lElai, 
Article 11, 


Les dispositions de l'article 9 sont applicables aux marchés par 
entente directe. 

Le délai de soixante jours francs pendant lequel le fournisseur 
ne peut renoncer à la fourniture commence à courir du jour de la 
remise des prix au service habilité à les recevoir. 
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CHAPITRE IV 
Dispositions diverses communes à tous les maches, 
Article 12, 
PRESCRIPTIONS GÉME NALES 


Les dispositions de lariicle fer (68 fr, 2e et 3) du pré<ent rallier 
des charges sont applicables à tous les marcués conclus par l'impri- 
avrie hälionale, 

Arlicle 12. 


LSHEGISTREMENT 


Les frais de timbre et d'enregrtrerent auxquels la passation des 
wurchés donnera Den seront supportés par ie tiluiaire, sinf déroya- 
tunes prévues par la législation en vigueur. Le versement en sera 
ettecine, Sauf tadiration contraire de l'administration, pur le titulaire 
du marché, dans les délais prescrits, entre les mains du receveur 
dé: l'enregi-trement pour les äcles adininistratifs, 


Article 14. 
CAUTIONNEMENTS 
Cautions provisoires. 


Le: soumi-sionnaires sont, sauf disposiliens contraires de< cahiers 
re, charges particulières ou des appels d'offres, di-penses de Ja 
con-liluden d'un cautionnement provisoire, 


Cautions définitives. 


Sous réserve des disposilions spéciales concernant Îles sociétés 
ouvricres, les sociélés coopératives d'artisans et les peliis aruisans, 
les fournisseurs som tenus de constituer dans les wingi jours de 11 
notifivation de l'approbation du marché un crutionnesnent dont 12 
montant, précisé par l'adjudication on l'appel d'offres, est fixé dans 
les limites prévues à l'articke 31 du décret ue +5 du 11 mai 1955 
(1.5 à 3 p. 100 du montant du marché), ; 

Dans l'éventualité où le marché prévoit un délai de garantie 
cautionnement définitif ou l'engagement de caution en tenant lieu 
peul ire fixé, à partir de ce délai el pendant sa durée, à un 
montant supérieur à Ja dimiie maximum prevue à l'arccie 34 invoqué 
ci-dessus (art. 38, $ 3, du décret du 11 mai 1955). 


le 


Le cautionnement consiste, au choix du fournisset 
jo En numeratre ; | . 
% En titres adinis en garantie par arréié du aniuistre des flnanees. 


Le cautionnement est reçu par la caisse des dépôts et Consign ?- 


tions on ses préposés (trésoriers-PAYCUTS généraux, rereveurs d°3 
fluënces). 

Aucun changement ne pourra être apporté à la composition du 
caulionnement après sa réalisation, sans Pauiorisahion de ladrni 
nistration, sauf le eus prevu à l'article 8 du décret n° 53-105 d 
11 mai 1905. 

Le titulaire du marché peut fournir au lieu et plare du caution 
nement une caution personpelle et solidaire choisie parmi les Liers 
agréés par le ministre des finances, dans les conditiuus fixées par 
le décret du 12 décembre 1936. 

Cette caution peut étre récusée par le minisire des finances au 
cours de l'exécniion du contrat. 

luns le cas où l'autorisation de caution est relirée par le ministre, 
le fournisseur, sans pouvoir prélendre à aucune indeimnilé, est tenu, 
dans un délai de dix jours à partir de la notification qui lui est 
fuite, de réaliser le cautionnement ou de consliluer une nouvelle 
caution choisie pammi les liers agrres. 

Jusqu'à ce qu'il ait été justifié de l'accomplissement de ces inesures 
el. dans le cas où une nouvelle caution est préseulée, jusqu'à re 
que celle-ci ait éié acceptée el ait constitué le cautionnement prévu 
au inarché, les engagements pris par la caution primitive subsistent 
avec tous leurs eflels, étant entend que jusqu à la régularisation 
de la situation, tout payement des sommes dues au cauliunné et 
en extculion du marché en cause pourra éire suspendu. 


Dis pe n 54 de cautionnement. 


L'Imprimerie nationale a la faculté de dispenser les titulaires 475 
Coutrais de constituer le cautionnement défini prévu pur l'ar- 
tive 31 du décret ne 55-405 du 11 rai 1933, pour les cal“zories de 
Imarchés précisées par l'arreté du 11 mars 195% du miusire des 
finances et des aflaires éconmmiques el du secrélanue d'Elat au 
budget. 

Article 15. 
REMBOLRSEMENT DU CAUTIONNEMEAT 
Le cautionnement définitif où la caution qui le rempiace garantit 
non sculement Îles saseiments du fournisseur, mais ézaiement 
loutes jes sommes dout il serait reconnu redevaule envers l'adiminis- 
ration à quelque titre que re soit. 

IL reste affecté à la garantie du marché jusqu'à réceplion défini- 
live des fournitures. 

Dans le cas de ‘ivraisans fractionnées, l'administration procédera 
à des réceplions définitiies successires el opérera le renfboursement 
de la fraction du cautionnement corresp nant aux livraisons effec- 






tuées, 
La maintevée du cautionnement on de la caution en tenant lieu 
e:l opérée à la diligence de l'administration, 





Article 6, 
NASTISSENEAT 


Le fournisseur est admis au bénéfice du régime institué par 16 
décrel-loi du 9 ortobre 105 modifié par les textes subetquents reéia- 
bts au finargement des runrchés de l'Elat dans les conditions précise 


sces pur res lexies, 


Le sous-traitant agréé par l'administration et éncfiviaire des dis- 
positions de l'article 1% du décret du 14 mai 1933 peut donuer en 
nantissement à concurrence d 1 valeur des (raraux et fournitures 
qu'il exécute, leile qu'elle est défie dans les documents nr rac- 
lueis, tout où parle de <a créance dans 1€s Conditions prévues par 


le décrel du 99 octabre 1955 préril 

A cet effet, un exemplaire spécial du marché et, le cas échéant, 
de l'avenant prévoyant le bénéfice de l'article f4 du décret du 11 mai 
4853 est remis au lituiaire du marché el à chaque sous-traitant, béné- 
ficiaire des dispositions dudit arlicie 14, 


TITRE HN 
EXECUTION DES FOURNITURES 
CHAPITRE V 
Conditions d'exécution des fournitures, 
Article 17, 
CONDITIONS PARTICULIÈNFS 


Nonob-lant les condilions générales du présent cahier, les fournt. 
lures doivent être exécuiéeæ conformément aux clauses el condi- 
lions des vcahiers des charges particulières é6'üs existent où ds 
üuppels d'offres. 


COSDIOS DE TRAVAIL 


Le fournisseur est tenu d se conformer aux lois et règlements 
existants où à interveinr et, holannment, aux di-positions du décret 
du dé avril 1437 concernant cs conditions de travail du personnel 
allaché à un tilre que conque à <on établissement, usine ou entre. 
prise (efnauche, durée du travail, congés payés, salaires, heures 
Supplémentaires, hygiène, sécurité 

Jl et stipolé en outre, en conformité des dispositions de l'article î 
du décret précilé, que : 

Le fournisseur s'oblige à tenir à la disposition de l'administration 
la iisle nominatise des ouvriem qu'il emploie et à lui communiquer 
à loule réquisition ses feniles de paye, 


Un agent de l'administration peut assister an payement des 


ouvriers toutes es fois qu'elle le juge utin Si l'adinini-tralion 
constate une différence entre le salaire pass ux ouvriem vot le 
sdiaire courant défini par les textes réglementaires en vigucur, cle 
indemmnisera directement les ouvrier ksés ju inoven de retenues 


opérées sur les sommes dues uu fournaseur et sur 60n caution 
hnernent. 

Lorsque des infractions réitrées aux conditions de travail auront 
€ relevées à la charge du fournisseur, l'administration, sans pré- 
me e des autres sanclhions, décidera par voie de mesure générale de 
‘exclure pour un temp: déterminé où définitivement de ses marchés, 


CESSIONS, SOUS TRATTÉS 


Le fournisse ir ne P' it céder tout ou partie du on mar l« qu avee 
le consentement écrit de l'administration. Fn cas de ct \ . 
rise, il restera personnellement responsable tant enven ‘admis 
histralion qu'envers Îles erplorés et des tiers 

La demande de cession doit tre formukée var écrit, m ve et 
acconpagnée du projet d'acte de ressjon établi sur timbre dans 
la forine indiquée par l’adiministration et contenant une claure spé- 
Claie par laquelle le cédant se déciure personnellement responsable 
de l'exécution du marclu 

Touie: les obligaléns faites au titulaire du marché sont égrlernent 
applicables an cessionnaire où au *ous-lraitant 

Si une cession est faite sans autorisation, l'administration peut, 
sans mise en demeure préalable, appliquer les mesures cocroilives 
prévues à l'urlicle 22, 

De la même facon, le fournisseur ne peut confier à des soustraie 
lants l'exécution de tout ou parle des fourniiures sans l'autorisie 
lion écrite de l'administration. 

Lorsane le sous-traitant agnié par l'administration sollicite, nvec 
l'accord du titulaire du marché et en comormité des dispositions 
de l’article 14 du décret du ?1 nai 193%, le règlement direct des 
travaux et fournitures dont il à assuré l'exécution et qui n'ont pus 
déja donné lien à puvement au profit du titulaire, l'autorisation 
éventuelle accordée par l'administration fait oliivatoirement l'ohiet 
d'une disposition expresse insérée dans le marché ou dans un 
avenant. 


Le tiluiaire du marché demeure entièrement responsable de l'exée 
cution de lauses du contrat 
Si un sous-trailé €6st passe 1" uuilorisation écrite, l'adminietration 


pre: t, sans mise en demeure pre at tr appliquer 4 mesure COUFC Le 
lives prévues à l'article 22 
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Artii M 
] \ DK 11 \ 

! | Je rolson sont prie dans les raliers des charzes 

Ja iuôres où les in li où por les bouts de comimanue;s. 
Arr il 
Rérranpt pins LES LIVRAISONS 

Tout relar] anpo dans Ja 1! icon d'une commande entraînera, 
auult « pu TE contra «le lite (| “harge par! ulières, 
dan \ période d Hix } [TE jo! ouvrables et pour chaque jour 
ouvrable de retard, une retenue de % pp. 1.044) de Ja valeur de la 
luurniture mon eéflflertude À ‘rhéanvce prescrite, 

{ { : era thouble à TELE du ouZletui jour, Sans poltvorr €: 6- 
der 10 p, #0 de 1 valeu tale de la fournilure 

La ! l ue est effectue | ! ‘ein dr ni, Sans mise en demeure 

réalabl elle ! | pas appliquée si le relard est dù À l'admini< 
tri l l 1 4 dau À va il lopee pajetire (l charge dans celle 
derni hvt ( pa iris 4 le permettre à L'adimirisira- 
Lon l ' il 
\ à 
\rst Et I TIN à EN CAS DE METARD 

€ le fournisseur ne se conforme pas aux conditions du marché 
ou «ji Le tard long t au dela de trente jours ouvrables, 
L'administration peut mettre en demeure d'y satisfaire dans un 
ui dl rh . te déni uf cas d'urgenre, ne Sera pas infé- 
peur à dix jours à dater 4 1 hotilicalion de 1 imise en dermneure, 

A l'expira \ de « | [ vtirin rl it prononcer la rési. 
Lautlon pure »1 mule du | et contracier un nouveau marché 
ü 1 fus per La fonitinissen 

Quel que suit le mode de passion du nouveau marché: adjmli- 
‘ on sur appel d'offres ou par entente directe, les excédents de 
« (MTL réstiilant du veu contrat son is à la chorge du 
lournmi-seur 

Le cautionnement du march réditié sopvira À “onvrir l'adminis 
tou 1 à cdi l te ns<tquenr de cetle 16aliation, sans 
piéjud'ce du ! “ut 1 exercer contre le fournisseur en cas d insul- 
H-1 

Fi té de divmi ion des dinense le fourni tr ne peut récla- 
mn wucune part de la différeuce qui reste acquise à l'adiminis- 
4 ou ion 

article 93 
Récertio, DKs FOURNITURES 
La vérificatio W fournitures et leur réception définitive sont 
ecftec! s, ul touiathot i ! des dit «h ‘ \rges par- 
tieutiôres on des pierrhis lans les quinze Jours qui suiIvem la 
date de Ja Hvraison dans les magasins de l'imprimerie nationale par 
la commission d'examen on Le seriee réceptionnaire, 


Un délai de trente jours fran à conpler de la réception défini- 
live on À complet de \ fr plon de la facture du fournisseur, 


lorsque cette puce HA Pas eu vrodtiiie dans be délai ci-dessus, est 
lmparti à L'administration pour la constatation du druil à parement 
prévu à larve 22 du d du 11 1uui 1903 

Art 21 


P#oLCtIOx DE PRIX SUR LES FOURNITURES 


Toute Vvraison qui, en totalité où en partie, scra trouvée non 
conforme aux Spéciieations lechoiques des appels d'offres ou des 
cahiers des charges particulières ne sera pas admise. 

Foutelois, en cas de besoin urgent, la réceplion pourra être pra- 
poncée par la commmmisston d'examen, mais avec une réduction de 


wix dont le taux ne pourra excéder 10 p. 106 de la valeur totale de 
f, fourniture 

Celle réduction sera proposée au tilulaire du marché qui pourra 
laccep'er où la refuser, mais devra faire connaitre sa décision dans 
un délai de trois jours francs 

Dans cet intervalle, l'administration fera délivrer aux ateliers les 
Juurnitures néci ires À leurs Mesoins immédiats. 

Au cours du premier jour qui suivra celui de la réception par le 
soumissionnaire de l'avis de réduction, it sera procédé au prélève- 
ment d'un échantillon destiné à servir de base en cas de contes- 
lation 

Ce prélèvement sera effleciné en présence du fournisseur ou de 
son représentant, l'avis de réduction tenant lieu de convocalion. 

l'outefois, si à dix-huit heures le fournisseur ne s'est pas présenté, 
le prélèvement aura Heu d'office par les soins de l'administra.ion. 

st l'adiudleainure conteste la réduction, il pourra être entendu par 
la commission d'examen 

S'il n'y à pas accord, le fournissenr aura ia facullé de deman- 
der une expert e dans les conditions prévues à l'article à er 
l'échantillon prélevé servira de base à celle expertise. 





Article 235. 
FOURNITURES REFUSÉES 


Les fournitures rofnsces doivent être remplacées, sauf cas d'un 
‘nue, dans un élu; qui n'execdera pas les délais visés à l'articie :, 
Ce délai sera compté à partir du jour où le rejet aura élé notifié 
au fournisseur. 

Faute par lui de se conformer à cel'e prescription, il sera procédé 
d'office un remplacement des fournilures refusées dans les condi- 
uns specilides à l'article 72, 


€ 


Erpertises. 


Si le titulure du marché conteste l'appréciation de la commission 
d'examen, il sera procédé à une expertise contradi:loire qui devra 
étre demandée par le fourni-seur dans un délai de huit jours après 
holification du rejet de la fourniture. 

En cas d'urgence, ce délai sera réduit à trois jours. 

elle experiise sera eflecinée par deux experts choisis, l'un par 
l'unprimerte nationale, l'autre parmi les experts agréés par la 
chambre syndicale de la profession dent reïève le fournisseur. 

Les experts devront faire parvenir leurs conclusions à l'impri- 
tuerie nalionaie au plus tard dix jours après l'avis de rejel de ja 
fourniture. 

si les exocrts se trouvent en désaccord, fs désigneront un tiers 
expert pour tes départager ct, à défaut d'entente pour le choix de 
ca tiers expert, le Wtize sera porté devant le comité consultatif 
des règlements armiables prévu à l'article 56 dun décret du 11 mai 195€, 

Las frais de lexperlise sont à la charge du fournisseur, s'i est 
Clabli que la fourniture n'est pas comformo aux prescriptions des 
cahiers des charges; dans le cas contraire, ils sont à la charge 
de l'administration, St les conctustons de l'expert font ressortir un 
partage de responsabilité, les frais d'expertise sont supportés pour 
Imoilig par chacune des parttes. 

Les livraisons effecinées en remplacement d'une première fourni- 
ture déclarée défectueuse par ‘es experts ne feront pas l'objet d'une 
autre experii-e en cas d'un nouveau rejet par la commission de 
réceplion. L'imprimerie nallonale se réserve la facuilté de faire 
jouer les dispositions de l'article 22, 


Artic'e 96. 
REPFTUSE DES FOURNITUUES MEJETÉES 


Les fournitures rejetées définitivement doivent être reprises par 
le fournisseur dans ies quarante-huit heures de l'avis du rejet, 
faute de quoi il lui sera retenu des frais de magasinage décompiés 
au tarif des entrepôts et magasins généraux de Paris. 

l'assé un délai de huit jours, les furaiteres pourront étre relour- 
nées d'office au fournisseur moyennant une relenue sur les factures, 
destinée à couvrir les frais de transport. 


Artlele 27. 
RÉCLAMATIONS RELATIVES AUX PÉNALITÉS 


Les réclamalions que le fournisseur aurait à formuler contre les 
diverses pénalités prévues au présent cahier des chürges devront 
étre présentées dans un délai de vingt jours francs à dater de la 
notification qui lui en sera faite. Le ministre des finances staluvra 
sur ces réclamations 

Si les réclamations n'ont pas été formulées ans le délai fixé 
ci-dessus ou si elles ont été rejietfes, les pénalités seront défini: 
livement prononcées el le fournisseur sera tenu d'en etlectuer le 
ver-ement. 

En aucun cas le remnoursement des pénalités versées ne sera 
ul'érieurement autorisé. 

La notification de toutes les décisions relatives aux pénalités sera 
faite par simple lettre recommandée, sans autre formalité, 


Cuarrtne VI 
Conditions de garantie. 
Article ?8, 
GARANTIE CONTRE LES PRVENDICATIONS DES TIFRS 


fe fournisseur s'engage sans réserve à garantir l'administration 
contre toutes revendications, saisies, poursuiles ou autres actions 
judiciaires on extra-judiciaires qui pourraient ètre inteniées par des 
liers, à l'occasion de l'exécution du marché, pour quelque motif 
que ce soit et, en particulier, à titre de contrefaçon de systèmes, 
urganes, pièces brevelées ou modèles déposés, 

L'administration n'aura pas à intervenir à cel égard, 


Article 29, 
GARANTIE DE QUALITÉ 


Le titulaire du marché s'engage à livrer des fournitures exemptes 
de tout vice de fabrication, de montage ou de malière. 

Cetle garantie s'étend pendant le délai de garantie fixée an marché 
à toutes fournitures, appareils, matériels ou pièces reconnus défec- 
tueux, lesquels seront remplacés par les soins et aux frais du 
fournisseur. 


(Supplément.) 
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Aïlivle 20, 
VÉRIFICATION DANS LES MAGASINS OÙ USINES 


L'administration se réserve le droit d'envoyer à toute époque dans 
les usines où les magasins du fournisseur des agents chargés de 
se rendre cormple de la fabrication à tous points de vue et dy 
rrélever des échan'illons nécessaires 

Ce contrôle ne pourra, sauf disposilions contraires des cahiers 
de: charres particulières où des iaurehés, être considéré comme 
une réception provisoire, la réceplion élan! elecluée au moment 
de la livraison à l'imprimerie nationale, 


Artic'e 91, 


CAS DE RÉSILIATION DU MARCHÉ 

Pourra être déchu de son marché 
J'arli le 2: 

jo Le fournisseur qui aura subi trois rejels successifs pour une 
inme fourniture ; 

ds Celui à l'égard de qui, pour 20 p. 100 au minimum des livraisons 
effectuées dans une périmle de six mois consfeutifs, des pénalités 
auront été pronone‘es, soit en raison de défaut de qualité, soil 
en raison des retards dans les livraisons, 

Toutefois, le nombre des pénalités ainsi encourues re devra pas 
cire inférienr à einq; 

“ Le fournisseur à l'égard de qui une inexactitnde aurait été 
televee par Fadministration dans l'une ou l’autre de: déclarations 
prévues à l'article Aer ($ fer, 1e el 20) du présent cahier des 


narges, 


hormis le cas prévu à 


ï” Le marché est résilié de plein droit en cas de décès du four 
nisseur, sauf <i l'adiministralion à acreplé S'il v a lieu les offres 
qui peuvent tre faites par les héritiers pour la continuation du 
uarché; 

5e Le marché est résilié de pleia droit en cas de faillite du four- 
rieur, sauf à l'administration à ascepter, S'il y à heu, les offres 
qui peuvent être faites par la masse des créanciers pour la conti- 
huation de la fourniture : 

Go Le marché est résiié en cas de liquidation judiciaire si le four- 
nisseur n'a pas oôblenr, avec l'assistance du iqudateur judiciaire 
ei l'autorisation du jus: commissaire, la facullé de continuer som 
Jhuustirie, 

bans le cas contraire, le marché suit son cour avec l'application 
de loutes les clauses du caluer de: charges, 


CONSEQT ENCE DE LA MÉSILIATION 


ll est éventuellement fait application au fournisseur de l'une des 
dissu.uons CnOnCies aux tro deordiers ülincas Qu Lariiele 2% à 
l'égard du fournisseur déchm de son marené en vertu des para- 
graphes jo, % et 0 de l'article 21 qui précède, 

Dans tous les cas de résiliation. E Clulaire du marché, les héri- 
Ucrs ou les créanciers ne <eront admis à réclamer aucune indemité. 


TITRE HI 
PAYEMENT DES FOURNITURES 


Article 2 
PAYEMENTS 


Le pavement sera effectué dans les formes et délais administralifs 
Sir présentation des factures ou mémoires déposés en triple exem- 
blair: au fur et à mesure des livraisons, 

Les mmemoires ou factures sont adressés au directeur de l'Impri- 
merie nationale; ils doivent obligatoirement indiquer le numéro 
d'inscription au registre du commerce ou des méliers, le numéro 
d'hnimatriculation de la profession et le numére du compte à eré- 
diter; ils doivent ètre dûment certifiés, arrètés en toutes lettres et 
revétus de la signature du fournisseur, 

Les cahiers des charges particulières ou les marchés précisent les 
délais impartis à l'administration pour procéder aux constatations 
ouvrant droit à payement en conformité des dispos.tions des articles 
22 el suivants du décret ne 53-505 du 11 mai 1955. 

Sans préjudice des dispo-ilions en vigueur relatives au réglement 
d' dépenses publiques au moven de traites (décret du 22 octobre 
1215 et textes subséquent<!, l'administration se trouie libérée par 
l'inscription des sommes dues au crédit du comple ouvert au nom 
du fournisseur à la paieris générale de la Seine où daus une trés 
rerie générale, dans une banque ou dans un bureau de chèques 
postaux, conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
relatives au payement par virement de comple des dépenses de 
l'Etat. 

Le sous-traitant peut obtenir directement de l'administration Je 
r'clement des travaux et fournilures dont il a assuré l'exécution et 
qui mont pas donné lieu à payement an profit du titulaire, dans les 
Conditions prévues à l'article 11: du décret du 11 imai 155. 
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Les dispositiot des alinéas 1, 2 3 et 4 du pr'<ent article, 
relatives à la présenltalion et au dépot des méÉImOoUEs où factures, à 
la constalation des droits à payement el au mode de règlement, 
su dans celie hypothèse applicables au us-lraitant. 


Article 51. 
AVAUES 
es avances peuvent être accordées au titulaire d'un marché dans 
Je condilions defiues par te décret ue -hbo du AL mai 13 
(secuon 
Article 3% 
ACOMPTFS 


Le tituaire d'un marché prévovant un délai d'exécution supé. 


rieur à trois munis est en droil d'obtenir Ces arommes suiant es 
définies par le 


inoualités fixées par le marché, dans les condilions d 
décret n° G9-ilo du F1 mai 19% (Section 


TITRE IV 
CONTESTATIONS 
Article 96, 


JUGEMENT DES CONTFSTATIONS 


Les contestalions qui peuvent s'élever au enjet de s'uxocstion on 
de Diulerprétation des clau-es d'un marché de touruilures entre 





'lhusrimeries nalionale et les fournisseur: sont soumises à l'arbitrage 
du ministre des finances, qui prend éventuellement l'avis du comité 
consultatif de règlement amiable du département des finances, puis 
purlde=<, le cas écacaut, devant le tribunal acmu.strauf de Paris, 
article 97 
P'RÉDOMINANCE DES CLAUSES ET CONDITIONS PARTICULIÈRES 
En cas de contradiction enire, d'une part, les clauses et conditans 
wralcs €f, d'autre part les clauses et condition au cahier des 
Ciurses particulières ou des inarcin s, tes aCrHhierus Pic hüiliite 
ANNEXE 


Modèlz de soumission. 


] sSOUSsignt “om prenom, quabise …...... . 
donmicilié à : 0.0 
déclare avoir pris parfaile connaissance de larrèté du minmstre des 


finances et des affaires “onomiques en dute du 21 mars. 19% 
fixant les clauses et conditions générales api “ables aux mmorchfs 
de fournilures passés par l'imprhanerie nationale 

Je m'engage à exécuter, conformément aux clauses et condilions 


dudit arrèté et (Si y a lieu) du cahier des charges parliculiéres 


approuvé par se D 
que j'acceple sans restrictions ni réserves 1 fournitur 
l'une { comprises dans le ol ne (en toutes lettre cbdios 
ou LCL 
l'autre ou S'il s'agit d'un appel d'offres) avant fait l'objet de 
des la demande de 1 lonprirre re paltonñe en date du 
mentions 
PAL DIE. GO on toutes PNErS)...... ns socossccesse nano essieu ss put 
bans le cas où un cautionnement provisoire est prévu dans un 


Cahier des charges particulières où dans l'appel d'offres, la soumis 


sion sera complétée par la clause suivant 


J'ai déposé à la Cnsse des dépôls el consignations, conformément 


à l'arlicie . du cahier des charges parliculäéres (ou à Fappel 
d'offres) une sonne de... 
suivant le rérépissé joint aux pièces remises en dehors dé ra 
soumission et je déclare affecter expressément celle somme à ja 
garantie de Ta présente soumission et, le ca chéant, à celle 4 
l'adjudication si elle n'est acqui 

D, M. his ' 

> a! re 
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Administratios ventralc des finances, 


Par art du umars 105%. M Vigier (René administreteur civil 
de fre : e, > échel à d'duministration centrale des flianres, 
‘ ! e à il du munistre de la nr ne-truction et du 
bisert it e du esetver bes fonctions de sonus-directeur tempo 
raire, est nte dans”"celle position pour une nouvelle période 
Hioxttturn ce «1 ] uit 

Le présent ar \« effet à compter du 1 janvier 1%. 

4 @ &-————— 

Por urroté du 21 mars 1955, M. Vincent (André), administrateur 

‘ | de % ° % doheton, à d'administration centrale des fihanves, 


place ein SFr iut détache pour une porrmie Inaxbnuum de Ci ans 


eunrèx du ininistère des atiaitres Ctrangéres pour étre mis à la disjo- 





é lion de l'Orgumisation du traité de 1! Atlantique Nord. 

Le pri it uriclé à sou effet à compter du 1 août 195. 

— — — © &——— 

r arr i 1 27 mat 15, Mm ki Arlette employée de 
burs « Vographe de % échelon, à ladiministration centrale des 
ILE ET ( placée en vice détaché pour une période maximum 
dl un atipire dur pini-tore le ja dlense name vuerre), en 
vu t vr le fuit ! ti «te pos de de hureau darts graphie au 
‘ t ominun d la légion étrangère de Sidi-bhel-Abhhés 

Le pr { arroté à son effet à compiler du 11 janvier 19%% 

+ ® €- 
Cairse des dépôts et consignaiions. 

Par arrèté Qu 2% mars 19%, Mile Nugne Renée-Louise-Jeanine}, 
fndpont auto | 2 échelon, à la carsse des dépols el Cons 
guations, est placée en <ervice détaché, à compler du 17 mnüi 1% 


el | tr une pérhmie d'une durée maximum de CM ans, aupres du 
Ministère des finanves et des affaires économiques, pour Yÿ exercer 


des flounvlionus à la trésorerie générale de la Nievn 


OO 68 - - — -— ——— —  — 
— 





Enquêtes économiques. 





Pur a! «| ï mars 105 M. Mizos (Maurire-Jean), commissaire 
de % el € et in servie des engniles économiques, est 
tomintenmu, sur <a cdeumande, en rvice détaché auprès de la chambre 
de comm le Parrs, pour une nouvelle durée d'une année à 
compter du fr octobre Lt, pour y exerrer les fonetiois de profe<- 


seur, chef de travaux pratiques à l'école commerciale de jeunes 
geus, 4, ri \emand-Moisant, Paris 1» 


_—— —- -- -—-@0@— 





institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 2% mars 195, M. Lelièvre (Philippe), administrateur 
de Je cts À l'inctitut national de la statistique et des vtudes 
éonmmidaues, ect placé en service delaché, auprès d'Electricité de 
France, en qualité d'ingénieur, pour une période de trois ans à 
cutmpler du ff seplembre 1%4. 

0 &-— — —— 





Services extérieurs du Trésor, 





Par arrots en date du 2% mars 1955, M. Barbier (Jacques), contrôleur 
du Trésor de 6e échelon, à 6t# placé, pour une période mmaximmm 
de cinq one à compter du her juillet M4, en servie détaché aupres 
de l'Organisatinr européenne de coopération économique, 


+ 








Arrangement du 31 décembre 1953 ontre la Suisse et la France au 
sujet de la procédure de dégrèvement dus impêts perçus par voie 
de rotenue à la source sur les revenu des capitaux mobiliers. 





Le Ministère des finanres (direction générale des impôts), à Paris, 


[A 
Le Département fédéral des finances el des douanes administra 
liun fédérale des contributions), à berne, 
Vu le paragraphe : du protocole final ad ariic'e 10 de la Convention 
conclue le 31 décembre #33 entre la Répnhique française et la 





Conféd ‘ration suisse en vue d'éviler les doubles imposilluns en 
inalière d'impôts sur le reveru et sur la fortune, 

prennent l'arrangement suivant au sojet de la proc'dure de dézrè. 
venent des hnpôts perçus par vole de re'enue à la source sur jes 
revenus des capilaux mobiliers: 


Prembre rantr. — Dispositimns générales. 


Article fer, 


$ ©. — Par « jimoûts perçus par voie de retenue à la source sur les 
revenus des capilaux mobliiers » au sens de larii‘le #0, paragra- 
phes 2 et 3, de la Convention, il faut entendre actue lement: 

a) En Suisse, le droit de timbre sur les coupons, de 5 p. 109, et 
l'impôt anticipé, de > p. 1%, 

b) En Franve, la taxe proportionne:le sur les revenus des capitaux 
mobiliers, de 18 p. ‘4 (rédulle à 15 ou 19 p. 100 dns certais 
Ca: ). 

8 2. — Le droit au dégrèvement des impôts à la sourre euisces 
que peut faire valoir ig bénéficiaire de revenus de capitaux molu.iers 
dom.cilié en France s'élève actuellement à: 

a) > p. 400 du montant brut des revenus, lorsqu'il s'agit de revers 
soumis au droit de limbre sur les cowpons et à l'impôt anticipé ; 

L) =ü p. 109 du montant brut des revenus, lorsqu'il s'agit de revenus 
soumis uniquement à l'impôt anticipé. 

C2 dégrèvement se fera par voie de remboursement. 


8 %. — Le droit …an dégrèvement de la taxe proportionnelle fran. 
Çaise que peut faire valoir le bénéficiaire de revenus de capitaux 
mobiliers domiilié en Suisse s'étend au montant total de la taxe, 
Ce dégrèvement se fera par voie de non-perception. 


$ à — Le dégrèvement des impôts à la sourre sur les gaine faits 
dans les loteries est exclu (paragraphe 3 du protocole final ad arti- 
cle 1er de la Conventliun). 


Arik il , 2, 


8 1. — Le lénél'iaire de revenus de capitæix mobiliers soumis 
dans l'un des deux Etats à un imoôt perçu par voie de retenue à la 
source à droit au dégrèvement dudit impôt à condition: 

a) Qu'au moment de la mise en payement des revenus il soit domi- 
cilié dans l'autre Etat au sens de l'article 2? de la Convention; 

Lb) Que les revenus en cause et, le ras échéant, les titres dont i!s 
proviennent soient passibles des impôts directs de cet aire 
Etat. 

6 2 — Quiconque, faisant partie d'une représentation dislomatique 
où consulaire de l'un des deux Elats, réside dans le eecond Etat ou 
dan: vn Elat tiers et possède la nationalité de l'Elat qui l'envoie, est 
considéré comune domicilié dans ce dernier Etat s'il y est asireint 
au payement d'impôts directs eur les capitaux mobiliers et sur leurs 
revenus seumis dans l'autre Ekit contractant à un hmpôt perçu par 
voie de retenue à la soume {paragraphe 5, lettre 4, du protocole 
final ad article 10 de la Convention). 


article 2. 


$S 1. — Les persimnes physiques et morales qui ne payent paé 
d'impôts sur le revenu et sur la fortune dans l'Etat où elles sont 
domicilées, parce qu'eles sont exonérées pour des motifs relevant 
de leur personne ou parce que leur revenu et leur fortune n'excè- 
dent pas les montants cxempts d'impéls, peuvent néanmoins deman- 
der le dégrèvement des impôls perçus à la source dans l'autre Etat 
sur les revenus des capilaux mobiliers dont elles avaient la jouis- 
sance au moment de la mise en payement des révenus, 


$ 2. — Par dérogation au prragraphe fer ci-dessus, les organisations 
internationales, leurs organes et fonctionnaires, ainsi que les 
personnes faisant parie d'une représentalion diplomatique on 
consulaire d'un Etat autre que les Elats contractants, qui sont domi- 
ciuide où résident dans l'un des deux Elals et y sont exonérés du 
pavement d'impôts directs eur les capilaux mobiliers où sur leurs 
revenus n'ont pas droit au dégrèvement des impôts perçue dans 
l'autre Etat par voie de retenme à ln source (paragraphe 5, lettre b, 
du protocole final ad article 19 de la Convention). 


DEUXIÈME PARTIE. — Nemboursement des impôls suisses. 


Article £ 


& !. — Pour oblenie le remboursement des impôts suisses perçns 
à la source sur les revenus de capilaux mobiliers, une demande 
écrite doit être étallie en trois exempiaires (numéretés de { à %) sur 
lurmule h #3 fournie par les services de la Direction générale de: 
impôts, par le bénéficinire de ces resenus domicil é en France 01 
son représentant éventuel (Stablissement de banque, ete). Celle 
demande doit être remise par son auleur, dans les deux ans qui 
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suivent l'expxation de l'année civile au cours de laquelle les revenus 
bnposés ont élé inis en payement, à l'inspecteur des coulr butions 
directes dont re'ève ledit bénéficiaire. 

$ 2. — Elle doit grouper tous les revenus échus au cours d'une 
méine année el elle peul S'anpliquer à une ou à deux années. 


Article 5, 

$ 1. — L'inspecte des contributions di‘ectes, saisi de la iemande, 
examine si les condilions posées aux articles ? el 3 ci-dessus sont 
remplies el, sil y a lieu, procède à cetle fin aux investigations 
nécessaires. 

$ 2, — Si la demande est 'ondée, l'inspecteur l'alteste sur l'exem- 
plaire n° 3, qu'il transmet a la direction générale des impôts. Les 
exemplaires n° 1 el 2 sont conservés par l'administration fiscale 
française pui être utiisés en vue no'armment d'assurer la percep- 
tion des impôts directs sur les revenus indiqués dans la demande 
dans le Cas où ces ‘moôis n'auraient pas encore été perçus au 
munent du dénôt de la deenande, 


Article 6. 

La Direction générale des impôts revêt de son visa l'exempiare 
ne 3 de la demande et l'adresse à l'Adimiuisiralon fédéra'e des 
contributions à Berne. 

Article 3. 

& 1. — L'\dministral‘on fédéraie des contribu‘ions vérfie le bien- 
foudé et l'exactitude de la demande, Elle s'adresse directement au 
requérant ou, le cus échéant, à la Direction générale des impôts 
pour obtenir les renseignements complémentaires et p'euves névces- 
saires, Elle dévide de l'exécution du remboursement, 

$ 2. — Ell: nolitle sa décision directement et par écrit au requé- 
rant et lui transmet, à l'adresse indiquée dans la demande, le mon- 
tant qu'elle doit reambonrser, en observant, le cas échéant, les 
prescriptions concernant le servie réglementé des payements. 

8 3. — Si une demande est rejetée en tout ou en partie, la dé-ision 
est notifiée par icttre recomimandée, avec indication des motifs 
et des voies de droit. 

$ #. — La décision de l'Administra‘ion fédérale des contributions 
peut être attaquée, dans les trente jours suivant sa notification, par 
la voie d'une réciamation adressée à celte mème autorité, La déci- 
sion prise sur réclumalion par l'Administration fédérale des contri- 
butions peut être attaquée à son tour, dans les trente jours suivant 
sa notification, par ia voie d'un recours de droit adiministralif adressé 
au tribunal fédéral suisse, à Lausanne. 


Article 8, 

La procédure instituée par les articles #4 à 7 n'est pas applicahle 
au remboursement d'impôts à la source su'sses anquel les personnes 
domiciliées en France ont déjà droit en vertu de la légisiiton suisse 
(: 7 du protocole final ad, art. 10, de la Convention) lorsqu'elles 
possèdent: 

a) des certificats de trust suisses concernant des droits de pro- 
priété sur des titres qui ne sont pas suisses, ou 

b) des obligations émises par une ‘ollectivité suisse de droit publie 
avec la promesse que les intérêts en seront versés sans déduc- 
duction d'anpôts d'aucune sorte, 


TROISIÈME PARTIE. — Non-perceplion des impôts français. 


article 9. 


8 1. — Pour obtenir l'exonération des impôts français perçus à 
la source sur les revenus de capitaux mobiliers, le bénéficiaire domi- 
cilié en Suisse doit, lors de l’encaissement des revenus imposables, 
présenter un demande écrite au débiteur desdits revenus domicilié 
en France ou à l'élablissement que ce dernier à chargé du service 
de ses titres. 

à 2, — La demande doit spécifier les titres et revenus en cause et 
ne peut se rapporter qu'à des revenus afférents à des titres de 
mème nature émis par un seul et même débiteur domicilié en 
France, 


Article 10, 


8 4 — La demande est établie en deux exemplaires sur formule R-F 
fournie par l’Adimninistralion fédéraie des contribulions. 

$ 2 — Le requérant (ou son représentant éventuel: établissement 
de banque, ele.) y certifie que les conditions posées aux articles 2 
et 3 ci-dessus sont remplies, puis soumet les deux exemplaires à 
l'autorilé fiscale cantonale dont il relève. 

8 % — Celle-ci conserve l'un des exemplaires et atteste sur l'autre, 
qu'elle rend au requérant, avoir reçu un double de la demande en 
vue de l'imposition, au titre des impôts d'recls suisses, des revenus 
et des titres qui y sont indiqués. Elle vérifle le bien-fondé et l'ex c- 
titude de la demande d'exonération au plus tard lors de celle 
imposition. 





+  Arlic'e 11. 


$ 1. — La remise de la demande d'exonération au débiteur des 
revenus domicilié en France où à l'établissement chargé du service 
de ses litres entraine pour lui l'obligation de payer l'intégralité des 
revenus sans déduction de l'impôt français perçu à la source, en se 
conformant, le cas échéan', aux prescriplions de la réglementation 
des changes. 

$ 2 — Le versement effectué, le déblieur domicilié en Franre est 
tenu de remettre la demande d'exoné'ation, dans les délais et selon 
les snodalités qui seront fixés par la Direction générale des impôts, 
au bureau de l'enregistrement dont il relève pour la perception de 
la taxe proportionnelle sur les revenus de capilaux mobiliers. 


Arlicle 12 


$ 1 — Si, contrairement à l'arl'ele 11, paragraphe fer ci-dessns, 
le débileuwr domicilié en Franre ou l'établissement chargé du seriice 
de ses litres ne paye les revenus que sous déduction de la taxe 
proportionneile française, le créancier domicilié en Suisse peut, 
jusqu'au 31 décembre de l'année suivant celle an cours de laquelle 
ce payement à été opéré, formuler une réclamaiion auprès de la 
Direction générale des impôts à Paris. 

8 2. — Celle réciamation est instruile par la Direction générale 
des impôts, qui, à cetle fn, peut s'adresser drecltement au requérant 
ou, le cas échéant, à l'Administration fédérale des contributions pour 
obtenir les renseigaements complémentaires et preuves nécessaires, 
La Direction générale des nnpôls décide de l'exécution du rembour- 
sement, Les dispositions des paragraphe: 9 et 3 de l'article 7 
c-dessus s'appliquent par analogie, 

8 9%. — La décision de la diréction générale des impôts peut, dans 
le délai d'un mois à partir du jour de la réceplion de l'avis qui la 
hotifie, être attaquée devant le conseil de préfecture dans le ressort 
duquel le débiteur est domicilié, L'arrêté du conseil de préfecture 
peut lui-même être déféré an conseil d'Etat, statuant au contentieux, 
dans le délai de deux mois à compler de sa nolitlealion, 


QUATRIÈME PARTIE, — fusposilions finales. 


Article 13, 


$ 1 — L'Administration fédérale des contributions et la Direction 
générale des impôts s'ensagent mutuellement À preudre soin que 
les autorités fiscales locales évitent toute interprétation erronée 
de la Convention ou du présent arrangement et toute déclaration 
ou allestalion inexacte, 

8 2. — Elles se préteront mutuellement assistance pour éviler 1°3 
demandes abusives de dégrèvement 

En particulier, cel'e de ces autorilés fiscales qui constate après 
coup qu'i a é'é délivré une atlestation inexacte sur le domicile ou 
sur l'imposition du requérant on sur d'autres faits notables, est 
tenue d'en informer sans délai l'autorité fiscale de l'autre Etat, 

le leur côté, les autorités fiscales locales qui constatent l'inexacti- 
tude d’une déclaration ou attestation délivrée par elles sont tenues 
de la rectifier Sans délai vis-à-vis de l'autorité fiscale de leur Elat 
désignée au paragraphe fe ci-dessus, 


Article 11 


8 1. — le présent arrangement entrera en vigueur en mme 
lermmps que la Convention et s'appliquera pour la première fois aux 
impôts perçus par voie de retenue à la source sur es revenus de 
capitaux inobiliers dont la mise en payement intervient dans l'année 
civile 1955 (art. 14, lettre a, de la Convention), 

$ 2. — Cet arrangement peut être en tout temps inodifié on com- 
plété d'un commun accord par échanze de lettres, 

$ 3. — L'arrangement peut ètre dénoncé par l'une des deux parties 
six mois au moins avant l'expiralion d'une année civile: s'il est 
ainsi dénonré, il cesse ses effets dés l'expiration de l'année civile, 
Les demandes de remboursement où de non-perceplion rernises à 
leur destinataire avant ce moment doivent cependant étre traitées 
d'après la procédure prévue dans le présent arrangement, Aussitôt 
que l'arrangement à élé dénoncé, des négociations doivent êtré 
entreprises immédiatement en vue d'en conclure un nouveau, 


CiNQUIÈME parte, — Dispositions transutoirrs, 


Article 15, 


8 1. — Par dérogation aux disposilions du paragraphe % de l'arti- 
cle 4er ci-dessus, le dégrèévement de la taxe proportionnelle françai-4 
prélevée sur des revenus de capitaux mobiliers encaissés par des 
bénéficiaires domiciliés en Suisse, entre le £e janvier 1953 et la date 
de l'échange des instruments de ralificalion, sera opéré par voie de 
remboursement, IL en sera de même pour les revenus qui, dans la 
période de trois mois conséeutive à celle dernière date, auront été 
encaissés sous déduction de la taxe en question 
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a ? I dcmande ‘ robot ront formuidesz, trarns- 
1 it [l mtumis pri X articles 9 à 11 
l l ébiteurs fran Û pleru dernandes } ü as 
1 4 [l e | [ t i li e là Pécha e 
de [ARE DONT | le ura « eu, "1 1 débiteur f 
rt Li 11 \ 4 der ec, l'arlicie 12 s'applique par 
ünual la fr una \ pr t R'I trapiie 1 l 12 
‘ Ù f pi ur à la 1! | nnce civile i.ant 
( lique:le le f qu iteur sera parvenu à la 
L i 1 1 aunrer Cf SUIS 

CL Si le bénéficiaire n'a pas encais les revenus directement 
ün ee du débile HU devra produire à l'appui de <a dermonde, 

borde: tu Clat nent barreau [M à payé le rawntant 

IL le e pièce équialente émanant dudit 
d'a! 

Paris, le AH d nbre 1959 Bert Jt décembre 193, 

lurection générale des impôts: Adomin s'ralion fédérale 


Le directeur ut nérul, des conirurulunis : 


all Pad D ALLIX Le directeur, 


Lt Wiss. 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Déeret n° 55-322 du 21 mars 1955 complétant le décret du 
25 août 1629 relatif à la constatation et à la consthuison ce 
lu propriéts indigène à Wadapascar. 


le l'résident de Ja épullique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
Minislre du fs France d'oulie-mer, 

Vu de déere! du 4 février 1911 sur le régime de la propriété 
lottere à» Madagascar, ensemble les uécrels qu Dont modifie : 

Vu le décret deu 25 août 1029 relatif à la constatation et à la 
coli ubion de ba propriete imdigene à Madagascar: 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création de l'assemm- 
Llhuw re presethilatire ue Maodagrascus ; 

Vu l'avis émis pur l'assciublée représentative de Madagascar 
duns sa Same du 19 avril 144; 

Apres avis de l'Assemblée de Fuion française; 

Le couse!l d LIMTROLTE entendu, 

Decrete : 

Art, !° Le décret du 23 oÙt 400 relatif à la constatation 
et à la constution de la propriété hihgene à Madagascar, et 
comp été por un article 20 lus ci-après: 

« Art, 20 hi= 4. — Pur dérogation aux règles fixées par ?es 
articles 19 et 20 du décret du 2% août 1929 et par l'article 3 °2°) 
du décret du #4 février 1911, la propriété immobilière ainsi 
cunslatée et instiluée peut, sous récerve qu'un arrêté portant 
degrevenent de Ja charge d'inahénahilité et d'insaisissabilité 

ut préalablement intervenu, étre donnee en garantie hypothcé- 
Caire à des établissements de erédit qui serent désignées par 
article du haut comimissaire et dans les seuls cas où il s'agit 
pour les proprielaires ayant conservé leur statut personnel de 
Se procurer du crédit en vue de la mie en valeur de leurs 
inumeubles ruraux où urbains. 

« B. — L'hypoihèque conventionnelle peut être consentie, a 
gré des parties, soit par acte authentique, soil par arie sous 
seing privé, dans les conditions générales prévues par les 
alinéas 1 et 2 de l'article 140 du décret foncier du 4 février 1911 
ei l'article 21 du déciet du 25 aotit 1129, 

« €, Le créancier nenti d'un certitert d'inseriphon nomi- 
patf portant copte litérale des mentions relauves aux droits 
réels où charges inscrits, delivré par le conservaleur, peut, à 
défant de pavement à l'échéance, poursuivre la vente par expro- 
wriation forcée des immeubles cadastrés au noi de son déhi- 
Qur Cette poursuile ne peut s'exercer que sur les immeubles 
ullectée, 

« La vente est poursuivie dans les conditions fixées par les 
arlicies 34 et suivants du décret du 4 février 1911: lontes 
inscriptions et annotations sont failes sur la matrice foncière 
et sur l'extrait, ce dernier devant être conservé par le conser- 
Valeur jusqu'a reglement complet de l'affaire. 

« D Peuvent prendre part à l'adjudication non seulement 
les ctovens francais avant comæervé leur stutui personnel, mais 
aussi tous Français et étrangers, ces derniers dûment autorisés, 


u FE. Si l'adjudication vient à être tranchée au profit d'un 
Francais de staiut de droit civil francais ou d'un étranger 
düument autorise, l'adjudicataire est dans l'obligation de requerir 
Pummatreutition de l'urmeuble à lui adjugé en se confarmant 
aux vreschblions du décret du 4 février 191. 


\ 





« L'iminatri-ulation est poursuivie par ses soins et à ses frais 
au nom du ütulaire liqué à la mwatrire foncière et, pour 
cuuvegarder ses droits, M fait transerire au reg'stre des opnposi- 
lions une demande d'insernpiion accompagnée d'une expédition 
eu procés-\erhal d'ad; ubcation tiainchée à son pr it. 

« Le procès-verbal d'adjudication, lorsque la vente a lien au 
profit d'un Français de statut de droit civil francais où d'un 
étranger dûment autor,sé, indique que l'adjuwdicataire doit pour- 
suivre l'inimatrieuiation du terrain et que, jusqu'à achévermert 
couplet de la procedure, Primeuble ne peut faire l'obiet d'acte 
translotif ou décharahi de propriété on de droits réels immo- 
bilier<, sauf dévolution héréditaire iegule. 

« L'adjadiralatre conserve pendant cette période Lx joniseenee 
pleine et entire de l'immeutde, La méme meniion est portes 
aux conditions particulieres du cahier des charges étabi pour 
parvenir à da vente ». 

Art. 2. — Des arrétés du haut commissaire de la République 
détermmneront les modalités d'application du présent décret, 

Art. à. Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise et inséré au Bulletin 
offurel du mitéstcre de la France d'outre-mer et au Journal 
ofjuiel de Madagascar. 

Fait à Paris, le 21 mars 1955, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répuliique: 
Le président du conseil des sninistres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la Trance d'uutre-met, 
VIERRE-HENRI TFITGEN, 


+0 





Déoret du 21 mars 1955 accordant au Bureou minier de la France 
d'outre-mer un permis gonér2l de reoherohcs minières on Afrique 
occidentale française (Sénégal, résion de Kaolack). 


læ présilent du conseil! des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la France d'uutre-mer, 

Vu ba loi n° 43-162 du 29 août 1y:7 hxaut le rigime électoral, 
la composition, le fonctionnement et la <ormpélene des asstmodes 
de groupe d'Afrique oridentale française et d Afrique équalurale 
francai-r dites Grands Conseils: 

Va le décret du 23 âécembre 19% portani mglementalion minière 
en AMfcique occidentale francais ei les texies qui l'ont modifié. 
hotmmaent le décret du 12 juillet 191, validé par la loi n° 4#6-2427 
ui 40 wrlobre 1% : 

Va l'arrêté du gouverneur gfnéral de l'Afrique occidentale fran- 
çaise en dus du 5 août 9952 rastituant sur toute l'éiendue du groupe 
de lerrdoires de l'Afrique occidentale francaise tune zone ré-ervée 
poor les phosphates ; 

Vu la demande 7%:53,1 présentée le 2 septembre 1% per le Bureau 
ininier de :a Franve d'outre-mer; 

Vu la conveniion passée le 2 Gécembre 19,1 entre le haut commis 
«are de la fépublique, gouverneur général de l'Afrique oocidentaie 
francaise el le Bonau minier de In France d'outre-mer: 

Vu Vaovis favorable <inis le 5% décetmbre 1% par l'assemblée ter- 
For Ct SCRELUHI; 

Le coimiié des mines de la France d'outre-mer consuilé, 


Décrète 

Art, Jor, — Il est octrosé au Bureau minier de la France d'outre- 
mer, dans les conditions prévues par le présent décret el par la 
convenlion du 2 décembne lim visée à l'article à ci-dessous, un 
permis général de recher‘hes de lype A valable, sous réserve des 
droi!s antéricurcinent acquis, pour les subslances réservées à la 
3e catézirie, à l'intérieur du périmètre défini à l'aririe 2? vi-dessons, 
sis en Afrique occdentaile française, terriloire du Sénégal, région de 
hantark, 

art. ? Le périmètre fnitial du permis général, d'une superficie 
répuiée égale à Su xilomcires carres, est délimité comme sut : 

Rive gauche du marigot de Fautick depuis son confluent avec le 
Saloum (point 1) jasqu au pont de la route de Fatick à Mère 

int 2): 

Roëe de Fatick à Mène jusqu'à son croisement avec la pisie 
de Mèse à Ourour (point 3); 

Pisie de Mène à Ourvur jusqu à son croisement avec la roule 
d'Ourour à Kaolack (point 4); 

Roule d'Ourour à Kao!ack jusqu'à la borne placée dans le village 
de N'biolanem el portant l'inscripüon « BMFOM-N'Diolanerm +» 
(point 5); 

Liune droite reliant le point 5 à l'emranchement de Lyndiane 
sur Ja route de Kaolack à Fatick (point 6); 

Route de Lyndiane jusqu'au Saloum (point 5); 

Rive droite du salon jusqu'au pont de départ (4). 

Art. 3% — la durée du permis général est de trois ans, à compter 
de la pubiication en Atrique occidentale française du présent décret 
li peut être renouvelé trois fois au pins, par arrété du gouverneur 
général, pour une année chaque fois; chacune des prorogalions 
he peut porter que sur une superficie égaie au mius à la moluc 
de la superficie en vigueur à ceite époque. 
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art. à. — Le minimum de dé:enss en travaux d'exploration et 
de recherches, exigible pendant la première periode de valiuté, est 
Hixé à 12 millions de frams C. F. A., dont 3 millions de francs 
C. F. A. pendant les deux premières années. 

Les arrêtés dn gonverneur général portant prorogation de validité 

Hixeront le minimum de d RUNSES en tra.œux d'exporation et de 
ruci rehes, exigible pendant le période Siret ltaires. 
: mivention, annexée an prsnt décret, conclue 
le ? décembre 1% entre le hau omirissaire de la République fran 
caise, gouverneur génral de ji Afriaoue occidentale française et le 
Lureau minier de la France d'ouiresner, e<l approuvée, 

art. 6. — Le ministre de la Franre d'ontre mer est chargé de 
l'apolication du présent décret, qui sera puluié au Journal ofliciel 
de in République française et au Journal ufficiel de l'Afrique wcci 
dentole francaise. 


Fait à l'aris, 1% 21 mars 1955. 


ant, 5 - La 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vunastre de ta Franre d'outre-mer, 
PIERRE-HENHI TEITGEX. 





CONVENTION 
HÉut ANT LES CONDITIONS D'EXERCICE DES DROITS DE RECHENCHES ET ÉVRN- 
T1 HLIEMENT D'EXPHONTATION DW MINES ATTRIMIÉS AU BUREAU MINIER DK 
LA FRANCE D'OUTUE-MERN PAR DheNFT EN DAIE DU 21 Mans 1% 





Futre les sou<signés: 
Le laut Cormmissaire de la République, Gouverneur général de 
1 conformément aux diju 
sitions de Faricle 45 de La Loi du 29 août 1947 


l'ufricue oevide e frahvaise, agissan 


Et M. Rens Vigier, domisilif à Paris {16°}, 8, ruc Ifonard-de-Vin‘i, 
agissant au nom et pour Le compile du Bureen minier de la France 
d'ontre-ner, sorislé d'Eiat crése en apglication de Ja loi du 30 avril 
1906, en verin des pouvoirs à ri conférés par déuléralion du 
coneil d'administration du 29 juin 19:9, 

D'autre part, 


li est convenu et arrété ce qui suit, sous réserve d'approbation de 
la présente convention par décret: 
Art. Jer, — Les droits mniniers faisant l'obiel de la présente con- 


venton Sont institués sous réserve des droils antérieurerient arquis 
el sons Ja forme initiale d'un permis général de recherche valable 
à titre exclusif pour les substances réservées de la 3° catégorie, 
et d'hnmlé comme suit: 

Rive gauche du marigot de Fatirk depuis son confluent avec le 
Seluum (point 1) jusqu'au pont de la route de Faiick à Mène 
(point 2, 

Route de VFatiek à Mène jusqu'à son croisement avec la piste de 
Mène à Oureur (point 5%. 

Psie de Mène à Ourour jusqu'à son croisement avec la roule 
d'Ourour à Kaïlacxk ‘pont #4). 

Route d'Ourour à Kaoläck jusqu'à ‘a borne p'arée dans vi 
lage de N'hiolanem el portant l'inscription « BMFOM - N'Dio- 
lanem » (point 1. 

Ligne droite reliant le point 3 À l'embranchement de £Lyndiane 
sur la route de Kao!lark à Falick (puiut & 

Route de Lyndiane juson'au Saloum ‘point 7). 

Rive droite du Saloum jusqu'au point de départ (1). 

La superficie du permis général ci-dessus définie est réputée égale 

à Süu kilomètres carrés. 

La présente convention s'appliquera à ce permis g'néral de 
recherche ainsi qu'à tous es droits miniers qui pourront en décou'er, 
quel que soit leur titulaire, elle restera donc va'able aussi long- 
lemps que demeurera en vigueur un permis d'exploitation ou une 
concession dérivant du permis général. 

Les droits miniers découlant du P. G. R. A, ci-desens ne seront aïi# 
nables sons quelone forme que ce soi qu'après l'approbation du 
Gouverneur général, qui pourra exiger du ou des cs<sionnaires 
Cveniue!s, toutes garanties qu'I! estimera utiles, 

Ce permis générai ne peut être ni transféré, ni amodié, sauf trans- 
fert prévn à l'article 2 ci-après, 

Le permissionnaire reste soumis aux dispositions de la régle- 
Inentalon minière cn vigueur pour toul ce qui ne ‘ait pas explict- 
teunent l'objet de dérogations inseriles dans la présente convention. 

Art. 2? — Le permissionnaire pourra exercer les droits de re-herche 
découiant de la présente convention soit directement, soit par lin- 
lerrmédiaire d'un syndicat d'études, 

Dans le cas où il serait créé un svndicat d'études, Facte d'asso- 
cialion, la personnalité des syndirataires, leurs parts respectives 
Seront Soumis à l'approbation préalalie du Gouverneur général, 
ainsi que les modifirations qui v seraient apportées par la suite. 
Le Bureau minier de la France d'outre-mer sera gérant du syn- 
dicat d'études, 

Le Utulaire du P. G. R. A., gérant dun svndicat d'études, demeu- 
Ttra responsable de lagplisaton des dispositions de la présente 
convention ainsi que de l'observalion de la régementalion générale 
äpplicable en matière de recherche on d'exploitation de mine. 

Art, 3 — 1 devra être créé une où plusieurs sociétés pour l'exer- 
Cire des droits d'exploitation dérivant du permis général, dans un 
délai de six mois à partir de l'obtention de ces droits : 

1° Les <tatnis de ces sociéd'és, le montant du capllal initial et 


l'estimation des apports devront tre soums à l'approbation du 
Gouverneur général; 
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do Toutes modifications ultérienres aux statuts devront fire soir 


mises à l'approbation préaiable du Uouvermenur général eu ce qui 
concerne leur conformiié avec la présente convention. 


art. À La durée du permis général est de trois années au cours 
desquelles e perinissonnaire on la riété qu'il se sia substiiuce 
sengage à dépenser au minimum 92 mikions de frames C, F. A. 
en travaux d'exploration et de recherche dans son périmètre, dont 
7 millions de francs C, F. A. pendant les deux premières années 
di. permis gésmral 


Ne seront pas pris en considération pour l'anplication de cette 
clause : 

a) Les frais généraux du siège soc'al: 

b\ Les frais de constiluiion des socittés et d'augmentalon de 
Capital; 

ec) Les sommes dépensées par le permissionnaire avant Finsttution 
ù permis géneral sur des périmetres instituiés ou 1mutés à son nom 
t situés à l'intérieur du permis génirai, mi les sommes dépensres 
sur les permis d'expioitation el concessions découlant du permis 
général par appleation de l'artc'e 9 ci-anrès; 
d) Le momiant des redevanres superficiaires prévues à l'article 8 


apres, 


d 
e 


A l'expiration de la première maulié de la durée du permis général 
fixée cidessu:, la suriace du perm's général sera r'üute au rroins 
de moilé suvant une nouvele défluition des limmles qui devra être 
portée à la conmaissanre du gouverneur général dans les deux 
derniers nrois de ia périnde considérée, 

sur demande du perimi-sionnaire déposée dans le troisième tri- 
mesire Ge La deérmere année de valdlié en couts, le Gouverneur 
général pourra, s'il estime suffisants les travaux ou les dépenses 
jusqu'alors elle accorder par arrêté trois prormalions sue- 
cvsesives d le a! 6: chacune de ces brorogäitons he porietra que 
sur une suriare éjale au plus à la moilié de la surface en vigueur 
à celle époque. Les arrôtés de prorogation fixeéront Les sommes que 
le perimiss onnaire sera tenu de dépen-er dans les conditions ci-dessus 
dofinies pendant les pet vde :- supplémentaires. 


Art. à. Le permissionnaire peut, à tout moment, renoncer par- 
‘ellement ou totalement à som permis général. La renonc'ation 
prend effet pour compter du premier jour de la derni-anne de 
validité qui suit celle an cours de laqueïle la renonciation à été 
formaise, 

La renonciation ne norte pas attente à la validité des droits 
iastitués par appli alion de l'ariicle 9 ci-dessous, 

La renonciation parlie!le entraine réduction de la redevance super- 
ficiaire prévue à l'article 8 ci-dessous, inais n'a pas pour elfel de 
diminuer l'obligation de dépenses en travaux stipulée à l'ardicle #4 
Cirdessus, 


Art. 6 — Le permissionnaire tiendra une cemptabiiité spéciale 
des travaux de recherche sur le P, G@, R A. obiet de la présente 
convention, de façon à perinettre aux agrims qualités de !l'admi- 
histration de véritler à tout moment la réahté et l'unporlane des 
dépenses d'expioration et de recherche 

Le pertmissiorgia re exécutera ses travaux d'exploration et de 
recherche selon les règles de l'art et devra effectuer ses travaux de 
recherche d'une facon aclive et continue, HN confiera, sons le con- 
trôle du service des mines du territoire, la haute direction et la 
direciion locale des travaux à un personnel de techniciens spé- 
Cialisés compétents, 

Saut d''rogation accordée par le Gouverneur général, fl ma:ntiendra 
parmi son personnel tant ce direciion que de <urveillauce oœeupé 
au terriloire, une proportion d'au Inoins Ceux Liers de citoyens de 
l'Union française, 

Outre le: documents périodiques exigés de tout titulare de droits 
miniers en vertu de la réglementation en vigueur, il fournira pen- 
dant toute la durée de validité du permis général: 


Mensuellement, au Directeur fédéral des mines el de la géologie 
et au chef du -<ervice des mines de territoire, des élais tdi- 
quant L'importance de la main-d'éuvre esmplorée davs les tra- 
vaux d'exploralion et de recherche el le resuimé des travaux 
effectués. 

Dans les deux mo's suivant l'expiration de chacune des années de 
validité, au Manistre de la France d'outre-mer el au &ouver 
heur général, un compile rendu déinillé des travaux et étuues 
el de leurs résuhals el un relevé des dépenses effectuées, 

Lor<qu'il passera à l'exploitation, le (itulatre présentera chagne 
année au bonvernmeur général ses comptes d'expiotalion de phosphate 
de chaux comprenant, d'une part, le produit des ventes et, d'autre 
part, lea frais de toute nature décomnpo és en leurs éléments pr 
crpaux. Le Gouverneur général pourra exiger la prodnclion À un 


ou plusieurs agents qu'it désignera à ect eMel, et qui seront temns 
au secret professionnel, des pièces comptables ayant servi à l'éta- 
blisserment de ‘s Comp! d'exploitation 

A tout moment de la vaiidité du permis gnméral, le Gouverneur 
général peut mellre le perimissionnaire en demeure d'ealieprendre, 
de pour<uivre où de reprendre dans un dé'ai de deux n le 3 
travaux de recherche avec une activité correspondant à l'enpage- 
ment figurant à l'article 4. 

Art, 7. — Le permissionnaire dot veiller à la santé des travail- 
leurs, Surveiller de façon permanente l'hygiène des posies el des 
Camps, pr'ndre toulés mesures né airèés pour luiier couire les 
épidémies et prévenir les accidents 

sans préjudice de l'anpiication des Sanctions prévues dans es 
réglements visés à l'alinéa précédent, le gouve r général peui, 


en Cas d'infraction aux disposilions du présent arliclé, arcs luiss 
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: umnts 
en detueure du perimSsionure et Carmen de ses observations, 
ordonner » foserve des inesur vonservaloires nécessaires, Ja 
fernelure di chantiers dals lesque t infraclhions ont été cons- 
latéu Celle fermeture ne urail entrainer droit à indemnité, 

trt. & Le permissionnaire versera au territoire la redevance 
Superiiciaire en vigueur pour les permis généraux 

Pr e cairul de la surface imposable, la super‘ivie des permi 
el concessions aliribuées par apphcalion de l'article 9 ci-après est 
déduite de celle du permis général 

Le tuontant des rsemmenlts effectués à re titre n'entre pas en 
Jisne de & Hnpie pp ppacalon de l'article % ei apres 

\ 9 Le pu na pourra, pendant toule la durée de 
la validité du perims général, pt ler des demandes de permis 
d'exploitation où de concessions contenues à l'intérieur du péri 
metre, et Valalies pour tout où partie des substances pour lesquelles 
le permis général ext « Vigru \ l'époque de la demanie, Si les 
lumiles de ces permis ou heessions débordent celles du pernus 
g‘uéral, Île pariews extérieur au permis général he feront pas 
partie dh permettre attribue en pers de recherche, d'explui- 
| CET ny et ni ns 

SOUS réserve qu ‘ cru Hu conéssions Satisfassent aux condi- 
hons de fon et di iperficie bupisrées par la réglementation 
huiluére « vigueur et qu ut apportée la preuve de l'existence 
d'un gisciment dun e cos d'une demande de perm d'expioltation 
ou la preuve de \istence d'un gisement exploitable dans le cas 
d'une demande de onression, le permissionnaire à droit à autant 
de permis qui justifie avoir dépensé, dans les conditions fixées à 
Particle à cidessus, de fois 2500 F € F, A. sur son permis général, 
où à auiant de kiloméire, carrés de concession qu'il justifie avoir 
d'pn 6 de fus DOM NE F 1 } 1 

Les demantes de permis el de conressions présentées en appli 
cation dm pre nt art sont adressées directement au gouverneur 


général, qui statue l'attriboon de ces droits minmiers n'entrainera 


! 


ons l'annulation du permis général 

ous ces pécerves, des dermandes sont instruiles ronformément à 
la réglementation minière et les droits miniers ainei octrovés on 
inaliiués confèrent les droits el imnosent les otlivatinne pre es par 
les textes en vigneur et par la présen'e convention 

Si les demandes de droits miniers présentées en application du 
présent artirle nt en cours d'instruction lors de la venue à expi- 
ralon du pers général, la va‘idité de celui-ci sera, mais seule- 
ment en re qui concert les périmètres en cause, autoimaliquement 


prorogée Jusqu'A ce qu Ont été ctatué sur lesdites demandes. 

A lout moment de la va'idité d'un permis d'exploilation ou d'une 
concession délivrée en application du présent article, le gouverneur 
general peut netire Île POFIMISSIONRAITE Où concessionnaire en 
demeure d'entreprendre, de reprendre où d'intensifier dans un délui 
de six his ses travaux d'exploitation, élant entendn que sera 
rie en considération l'activité du permissionnaire où conression- 
aire sur l'ensemble des permis d'exploitation et des concessions 
Sites dans un riÿon de cinquante kilomètres autour du permis 
d'exploitation ou de la concession considérée, 

Ari. 10 Le Titulaire des droits miniers soumis aux dispositions 
de la pre secnie convention s<'interdit d'exporter hor< d'Afrinue Ove }- 
dentale fr inÇçaise un tonnage de ghosphate de chaux supérieur 
à une limite fixée en principe chaque année par le gouverneur géne- 
ral de l'Afrique occidentale française, 

1 sera tenu, pendant toute la durée de l'exp'aitation, de fournir 
les quantités de minerai nécessaires pour convreir es hesoins snté- 
reurs de l'Afrique occidentale française, Ces besoins et l'échelon- 
nement des livraisons Jui seront indiqués par le directeur général 
des services économiques de l'Afrique occidentale française pour 
chaque période de douze mois, un an avant le début de cette 
période 

Nonobstant les conditions prévues ci-dessus, le titulaire sera son 
Puis aux laxes et redevances de droit commun ainsi qu'aux prescrip- 
ons de la réglementation mimère générale 

art. 11 Fn cas d'inobservation des prescriptions du dernier 
a'inéa de l'arlicle fer, le gouverneur général pourra prononcer 
l'annulation du permis général, sans mise en demeure 

En cas d'infraction aux disnositions des arlicies 2? et 3 on d'inexs 
culion de la mise en demeure prévue au dernier alinéa de l'article 6 
le gouverneur généra! pourra, après avoir provoqué les explications 
de l'intéressé, prononcer l'annu.ation du permis général et des druits 
miniers en découlant 

Les manquements an cernier alinéa de l'article 9 pourront! 
entrainer, Linmiéressé entendu, Fannulation par le gouverneur géné 
ral des permis d'exploitation et des concessions à l'occasion desqueis 
Un tmahquerment aura été constaté, 


Art, 12 Les frais d'enregistrement et de publication au Journal 
offocrel de la République francaise, au Journal officiel de FAfriane 
ocidentale française et au journal du territoire de la présente 
convenhon sont à la harge du permissionnaire, Cinquante exerm- 
plaires du Journal of'ictel de l'Afrique occ'dentale francaise por ant 
insertion de ce texte seront remis graluilement à l'administration 
pat Le permissionnaire 

Fait à Dakar, en triple original, le 2 décembre 1954 

Le haut commissaire de la République [ranraise, 
gouverneur general de l'Afrique occidentale française, 
he Signé : X. TORRE, ; 

Paris, le ? décembre 19454, gné: X 
1: permissonnmart, 

Signé: R. Vocren. 

Vu pour étre annexé au décret du 21 mars 1955: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PILRME-LIENNI TFTTUEN, 
+00 
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Décret du 21 mars 1955 accordant au Bureau minier de la Francs 
d'outre-mer un permis général de recherches minières en 
Alrique occidentale française (Sénégal, région de M'Bour). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la France d'outre mer, 

Vu a Doi n° 47-1629 du 29% août 1947 fixant le régune électoral, 
la composition, le fonctionnement el la compétence des  assem- 
blées de groupe d'Afrique occidentale française et d'Afrique équa- 
loriale française dites Grands Conseils ; 

Vu le décret du 23 décembre 1934 portant réglementation minière 
en Afrique occidentale francaise et les textes qui l'ont modifié, 
notamment le décret du 12 juillet 191, validé par Ja loi no 46-2427 
du 30 octobre 1%46: 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Afrique occidentaie fran- 
çoise en date du 7 août 19%2 instituant sur toute l'étendue du 
groupe de terriloires de l'Afrique occidentale française une zone 
réservée pour les phosphates; 

Vu la demande 4/4 présentée le 20 septembre 1951 par le 
Bureau minier de la France d'outre-mer; 

Vu la convention passée le 2 décembre 19%54 entre ‘e haut commnis- 
saire de la République, gouverneur général de l'Afrique occitenta'e 
fiançaise, et le Bureau minier de la France d'outre-mer: 

Vu l'avis favorable émis le 7 décembre 195% par l'assemblée ter- 
riloriule du Sénégal; 

Le cornilé des mines de la France d'outre-mer consulté, 


Décréle : 


Art. er, — I] est octroyé am Bureau minier de la France d'outre- 
er, dans les conditions prévues par le présent décret el par la 
convention du 2 décembre 54 visée à l'article à ci-dessous, un per- 
luis général de recherche de type A valable, sous réserve des droits 
antérieurement acquis, pour les substances réservées de la troisième 
catégorie, à l'intérieur du périmètre défini à l'article 2? ci-dessous, 
sis en Afrique ocidentale française, territoire du Sénégal, région 
de M'Bour. 

Art. 2. — Le périmètre inilial du permis général, d'une super- 
ficie répulce égale à 895 kilomètres carrés, est délimitée comme suit: 

Rive gauche de la Sounone depuis son embouchure (point 1) jus- 
qu'au pont de la route de Popenguine à Thiès (point 2). 

Roule de Ponpenguine à Thiès jusqu'à son croisement avec la 
piste de Kissène à Fout-N'Diack (point 3). 

Piste de Kissène à Fout'N'Diack jusqu'à sa rencontre avec la route 
de Thiès à N'Diaganiao (point +). 

Route de Thiès à N'Diaganiao depuis Fout-N'Diack jusqu'à l'em- 
brancheinent de la route de N'Diaganiao à Sandiara (point 5). 
Route de N'Diaganiao à Sandiara jusqu'à la borne placée dens le 
village de Sandiara et portant lin<criplion « BMFOM-Sandiara 

(point 6). 

Ligne droite reliant le point 6 à une borne placée dans le viliage 
de N'Diamane et portant l'inscription « BMFOM-N Diamane » 
(point 7). 

Route de N'Diamane à N'Gazobil jusqu'à la mer (point 8). 

Côte de l'océan Atlantique depuis le point 8 précédemment défini 
Jusqu'au point de départ (1). 


Art. 3. — La durée du permis général est de trois ans à compter 
de la publication en Afrique occidentale française du présent décret. 
IL peut être renouvelé trois fois au plus, par arrêté du gouverneur 
gonéral, pour une année chaque fois; chacune des prorogalions ne 
peut porter que sur une superficie égale au plus à la moitié de la 
superlicie en vigueur à celle époque. 

Art. 5. — Le minimum de dépenses en travaux d'exploration el de 
recherches exigibles pendant la première période de validiié est 
fixé à: 

12 millions de franes C. F. A. dont 7 millions de francs C. F. A. 
pendant les deux premières années. 

Les arrèélés du Gouverneur général portant prorogalion de validité 
fixeront les minima de dépenses en travaux d'exporalion et de re- 
cherches exigibles pendant les périodes supplémentaires. 

art. 5. — La convention, annexée au présent décret, conelue le 
9 décembre 194 entre le haut commissaire de la République fran- 
caise, gouverneur général de l'Afrique occidentale française, el le 
hurean minier de la France d'outre-mer est approuvée. 


Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française el au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale francaise. 


Fail à Paris, le 21 mars 190655, 


EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
FIBRES MB SEITUEN 
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CONVENTION 
RÉGLANT LES CONIMTIONS D'EXERCICÆE DES DROITS DE RACHENCHE FT ÉVEX- 
LORIE EMENT D'EXPLOITATION DK MINFS ATTRIPEFS AU PUIEAU MINIER DE LA 
FRANCE D'OUTRE-MER PAR DÉCRET FX DATE DL 21 Mans 195 


ee 
Yautre les soussignés : 
Le haut commissaire de la Réyubhlique, gouverneur gén‘ral da 
Airique occidentale française, agissant conformément aux dis usi 


] | 
tous de l'arlicie 13 de la loi du 29 août 1957, 
D'une part; 

Et M. Pené Vigier, domicilié à Paris, 8, rue Léonard-de-Vinci 116, 
azissout au Non À pour le compile du Burvau minier de | 
d'outre-mer, société d'Etal créée eu apyliat on de la loi du 56 avril 
196. en vertu des pouvoirs à lin conférés par délibération du conseil 
d'administration du 29 juin 1919, 


D'autre pari, 


il e-t convenu et arrèté ce qui suit, Sous 
la présente conveution par deécrel: 


réserve d'approbalion 


art. te — Les érolts min'ers faisant l’objet de la pr'sen'e con 
veulion sont inslilués sous reserve des druiis aniereureluent acquis 
et sons la forme iitiale d'un permis général de recherche vataml 

à lire exclusif pour les susslancrs réserides de la 9° catégurie 

et aélimilé comemne suil: 

Rive gauche de la Somone depuis son embouchure ({] 
jusqu'au pont Je la route de Popenguine à Thiès (point 2 

Route de Popenguine à Thiés jusqu'à son croisenként avec la piste 
de Kissène à Fout-N'Diark (point à. 

Piste de Kissène à Fout-N'ack jusqu'à sa ren‘on're avec la route 
de Thiès à N'Diaganiao (point 11. 

Route de Thiès à N'Maganiro depuis Fout-N'Hiack jusqu'à l'em- 
branchement de la route de N'Diaganiaso à Sandiara (point »). 
Route de N'hiaganao à Sandiarn jusqu'a la borne placee dans le 
village de Sandiara ei portant l'inscriplion « BMFOM-Saudiura » 

(paint 6). 

Ligne droite reliant le peint 6 à ne borne placée dans le village 
de N'biumine el portant Linseriÿlon BMFOM-X Diamare » 
{point 7;. 

Route de N'Diamane À N'Gazobil jusqu'à la mer coniul 81, 

Cote de l'océan Atlantique depuis le point 8 précédeunent défini 
jusqu'au point de dépar! (1. 

La supertivie du permis géné:al ci-dessus défine est r'pulée &zale 


Re 
à 5 km, 


vnint 1) 


}. 


La préseule convention s'appliquera Ÿ ce permis général de 
recherche ainsi qu'à tons les droits minier: qui pourront en décon 
ler, quel que soit leur litilaire; eile restera donc valable aus-i 
lonsltemps Que demeurera en vigueur un permis d'exploitalion ou 
Une concession dérivant d'un penns génial. 

Les droits miniers découlant du P. G.R. A. ci-dessi 
nables sous quelqne forme qne ce soit qu'apr 
gouverneur général, qui pourra exiger dun ou des 
fuels toutes garanties qu'il estimera utiles. 

Ce permis général ne peut êlre ni transfié, ni amodié, saut 
transtert prévu à j'article 2 ci-après. 

Le permissionnaire reste seuimis uux dispositions de la régicmen- 
tation minière en vigueur pour tout ce qui ne fait pas expurile- 
ment l'objet de dérogations inscrites dois la présente convention, 


s ne seront alié 
l'asprobatsur dy 
cessionnaires éven- 


Ari. 2, — Le permissionnaire pourra excreer les droils de re-her 
che découlant de 71 p'ésenlte convention, soit directement, so t par 
l'intermédiaire de la Socié'# d'études et de recherches miniôres du 
Sénégal où d'un syndicat d'éludes ou d'une société spéciaiement 
crête à cel effri. 

4) Dans le cas où 1} serait créé mn <syndiat d'études, l'acte d'assa 
iahion, la personnalité des syndiraliires, leurs pails respecties 


seront soumis à lapprobation préalable du gouerneur général, 
ainsi que les modifications qni x seraient apporlées par la suite. 


_“. 


Æ Bureau minier de la France d'outre-mer sera gérant du syndical 
d'études, “ 

Le titulaire du P. G. R. A. gérant du syndicat d'éludes, demen- 
rera responsable de l'applisation des dispositions de la pré-ents 
convention ainsi que ée l'observation de la rég'ementation générale 
apohcable en matière de recherche 6u d'explo'tation de ruines. 

B; Dans le cas où le perrmissionnaire se eubhstitnerait une saciété# 
spéciale, celie-ci devrait salisfaire aux stipulations ci-après dédnies. 

Celle sociét£ aura pour ohjet principal la mise en valeur du per. 
mis général et dés perimis et concessions qui pourront die institiés 
pür application de l'article % ci-après. 

1° Son capital initial sera au moins égal à 12 millions de francs 
C. F. A., entièrement souserit. Ses Statuts, le montant de ce capital 
initial, la répartition de ce dernier entre les premiers actionnaires cet 
l'estimation des apports devront étre soumis pour apmrobation pr'a- 
lable au gouverneur général. 

2° Toutes modifl-afions u'tf#rieures aux statuts devront Pire sou- 
mises à l'approhalon préalable du gouvernenr général en se qui Ccon- 
Cerne leur con'ormité avec la présente convention, de même que 
tontes les modifications ultérieures À Ja Tiste des actionnaires et à 
la répartition entre eux dn capital social, Toute cesson occulte 
d'actions et tont trans'er! en blanc sont interdits et nuls de ple n 
drot, Il est conventionnellement entendu que les actions où parts 
Qui auraient lé l'obje' de transactions interdites pourtonut éire con- 
fisquées au bénélice du terriloire. 

Le capital sera et Cemenvera exclusivement formé d'actions nemi- 
Nalves, La créalion de parts bénéficiaues quelconques et de nou 
Veues actious d'apport, l'émiss ou d'obligations çl toute prise de 





pariicipalion dûuns des scués autres que crles jui 
obje! la lui en \aleu tes permis dexplolalion ci 


n'ErssIons 
dérivés du permis général par application de l'article # eiapres 


devoont Ccre souimi s à l'approbation préalable Cu LouUrLCreur g'né- 
ral; 

%o Toul remboursement anti ie, pa liel ou !lo'al du ctpil il devra 
être soumis à l'approbation préaiabie du gourerneur gehelul, 

Art } Dans le cas où  n'uura pas DEL LE le wicté sné. 
cinle peur exærclos tes drots de recherche | Cevra êtrn re une 
ou plusieurs sociétés pour l'exerc'ee des droits d'exoiition déat- 


vant du permis général dans un delai de six mois à parir de !ob- 
tenution de ces droit 

jo Les statuts des « t6<, le montant du cap tal iniial et l'esti- 
mation des apports devront êlre soutms à l'approbation du gouier- 
henr géaéral; 


de Toules modifrations ul'érenres aux s'aluts devront être soie 
ruises à l'approbation préalabe du gouverneur goucral en ce qui 
concesne leur niormilé ave: la présenie convention, 

Dai le cas où la sa'iété de recherche pt ue À l'artiste ? ça 
{ransfornerat en mitté dexmoitatin elle ne serait plus, à prr- 
Ur de l'expiration du permis géncral, sodimise qu atx pies npuonus 
du present aruc'e, 

ut n - La dure dn ermis g'néral est de tm n 1 
cours desquelles Ve peremissonnaire ou 11 Soeitté qu'il se sera srhstt- 


lude Ssengage à dépenser au mio roumn 12 raitlions ù ’ * 
en travaux d'exploration et de reherche dans son nérumètre, dont 





7 tüillions de francs CF, A. pendant les deux pret nnées du 
péruns général, 

Ne seront pas pris en considération jour l'apulication de cette 
clans 

a) Les frais g CTAaUx at she SOC im ; 

b: Les frais de constitution des sui et d'ursmentation de 
Capital ; 

c) Les somines dépensées par le ! à s-10p}ra ivant l'ins'itu- 
Lon du permis géregal su le< périméir Last tu u mmulés À 
san tom et silués à lintéreur du pores gencpal, nj les sommes 


ucpenæecs Sur ils } l : ( 
peatms 2enéral par appitealion de Larteie 9 ci-anrés; 
d) Le montant «4 \ue. à 
ci-après. 
A l'expiration de la ln durée du permis géné. 
ral fixée ci-dessus, la sorluce Qu permis général Sera rédmile ant 


‘ 

- 
’ 
, 


moins de mot siivant une nouvelle definition des lumites cui 
devra èlre portes % La roœnnitsinee du gouverneur général dans les 
deur derniers 10 1e la p | , 

sur demande du permiassionnm'e 4 cie dans le trois bme (ri- 
mestre de la dernière année de validité en vot le Hivernenr 
génécal pouira, S'M esiime suffisants les travaux où les dénenses 
jusqu'alurs effectués, accorder par arrêté trois prorogalions surres- 
sive: d'une annee; chacune de ces prorogalions ne poricra que eur 
une surfave égale on plis à la moitié de Lan surtar en vigueur à 


celle eénvque. Les arrêtés de prorvgation fixeront les 
le pernis<i L 
des-us déttine : pencant les périodes 


sopnines que 

LI 
Lans les condi'ions ei- 
pal meniaires, 


nuire sera ton : the n< 


Art. 5, — Le permissionnatre peut, à tom 
liesiement où lolalerpent à son peu 


meunent, 
# lteral, La enonciati 


léenoncCer Par. 


h prends 


cet pour ‘ ELLE er ou gr ! juur «4 \ demmi-antere de ilidité 
que suit celle au cours de laquelle la renonciat on a 618 formmléa. 
A La renon ia on ne por.e pars tele à la valldié des droits lus. 
lues par application de l'article 0 ci-dessous 
; La renan'iation past elle entriine réduction de la redevance: OUR © 
flrsaire prévue à Jl'artic'e 8 ci-dessous, mais n'a ur effet de 
diminuer l'obligation des dépens en travaux sl puiée à l'ururle # 
crues -1s, 

ar! mn — (e Ù rrais vanatre l'enden nre hrpttihitit TRE NT 
des trava X de recherche rteP GC ER A mbuet 1 | certe 
onveullon de frcon à pemellre aux agents quatliés de \dini- 
nisiration «du vVénier à fout moment la aluté et L'imrortone des 


dépense d'« sp! rar n et de re berehy 
Le peérmissonnaire exécutera ses travaux 
.t 


recherche selon les régles de l'art « devra efe:lner l'avant 

de recherche d'une facan a tive -et ni n il confora us je 

contiôle du servie des mie: du territoire, a une dre ou rt 
la düeclion locale des tre ,aux à un persounel de techrurien JULE 

Ciolisés conpélen 

Seul dérogation accord par lo er I il ! m l l 
dra Paru sun personnel, laut de « 1 «il \®) o “ 
ou lerrioire, une Propurhon: d'au fuoinh, deux dis de cilo eng 
de l'Union francaise, 

Outre es documents nfriodiqn exil le fout tj ire de 
droits Imnuuers en verilu de la régclenm tatoo en vi n four 
Dira pendant toute Ja durée de validté du permis 4 rt 
Mensuellemen 1 directeur fédésr le ini {| de ja z'olagie 

el au chei du servie des mines da termtoire, du p'a liii- 
quant l'importane de Ja main-d'a uvre emplosée das l tra 
vaux d'exploralion el de recherche el je présumé d rar Aux 
elfe tuss, 

Dans les denx mo's « t l'es | n d haute des nnrfes de 
validité, au mmnisire de la France d'outr'aner et nu & hour 
généra!, un Conpuie Fr lu detaulé d Î lé x el € | vi de 
teurs résulats at un ru! » ds à j s elle ‘ 

Lossqu'il passera à l'exploilaljon, le titulaire présenicra chagne 
alice au gouverneur g'thrral Con d'esploutat i « E 


Ehate de chanx comprensnt d'une part Le produit des ventes et 
de l'autre es frais de ! é alu ü up en jeirs C'éiuents 
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11 | ! \ eXWger | red n 
à du n | v 1 ect n 

Î t 1 Ca ‘ni rt x ervi 
] ‘ | 1 

A l, le gouver - 
ve L { i lu vn ' dent t ‘ 
an | \ de reprendre 4 ua dia de deux mois les 
E ALTR [A 
But Nil [l i 

A! 1 } ! qut \ | ‘ 1 tr2- 
\ \ pepnanett E de } rt 
« vil | ‘ Î I t t er « ry 
k ‘ hihi ‘ : i 

| ‘ | l \ «he I (l les 
( tr #dent nét t, 
en « H î ! thre | e 
L vi L on! 1 t ! i 1 d * (| Î . 
ot l ‘ 11" l 
f: | | ' [ ‘ ont é | 
late [ Î hi i t d à Lit iblii 

Art, 8 Le per nnaire \ au territoire la reñerance 
sun 1 ! se"! \ 

lo i bre | } per 
‘ l l le 9 rés est 
du hi l ‘ li p 

La l | ‘ li CAL ( t enr = en 
lis:in ti n ' \ d 2 yut 

\ | Le pers Ù urra, | ant loute la durée de 
la i 1 "hat Je ru CERN le ieinanhdes &ë permis 
der, i 1 d ' h hitenue à Liniereur du péri- 
uulire PEUT ul où parie d IDSsIdes pr r ie-phete 
le }; (T y ét Vi: ue à époque de la demande, sit les 
| DRE CT EN le s pertuis oi ice ssh ébordent celles du permis 
génra parles ex un permis g'néralt ne feront gas part 
de j' lt ‘ Lt MR eu permis de re‘Herche, dt \poiltäli mi Wu 
eu ça 

Sat ! “pi june ré pr un oi ù wsshons « isfassent aux condi- 
Dons de form t le verlnie hnoosdées pur a régiementaiion 
Muihiére wii Vigiu tu apooriée [a preuve de lexisience d'un 
pren vi cs dune demande de permis d'exploitation ou la 
prouve de l« l'un & nent expanutable dans le cas d'une 
demande de conmesshot le pernmissionnatre à droit à autant de per 
pus qu'il juste nvoir dépensé, dans les conditions flides à l'article à 
ci-dessus, de fois 2Zodnemd) F €, F. A. sur son permis géméral, où 
nailant de kilomein irres icessioh Qu il jusiHie avoir d'pensé 
de fois NI éMer EF | \ 

14 jeimunr le rinis «4 le roncessions présniées en appli 
Calion du présent wi ni adresses directement au gouverneur 
goncral [ut sia » tribal ae ves droits nutuers nentraine 
gas l'ai ‘ion du permis géncral, Sous ces réseries, les demandes 
Sont its iles contormement à la réglementation mumeére et des 
dru:! tmtuiers hinsi ©G'lroveés ou mualitués comférent les droits et 
Mnposent les obligniuns prévues par les texies en vigueur el mr 
la presente conven h 

St les demandes de droits miniers pmsentées en apnlication du 
pre eh ti eo l 11 1 icon loss de la x He à ex, 
palion du permis généra ù vulidité de celmi-ci sera, mmais selle 
ment en ce qui concerne les perimètres en cause, automaiiquement 
proragee jusqu'a de qu'i ail lé <inlué sur lesdites demandes. 

A tout imormment de la validité d'un permis d'exgloilation onu d'une 
conce on délisree en application du présent article, le gouverneur 

tonte ou  CconcCesstomnir se ei 


L'AALLEN Et AL [ET IS } perimiss 
derne I re le reprendre où d'intensifler dans um délni 


de six imos ses travaux d'exploitation, étant entendu que sera prise 
en con °ra mn A vilé du Perinissomnire OÙ ronre sjonnaire 
Au t ‘“inte des permis d'exp lation el des conressjons situés 
dans un ravon de 6 kilometres aulour du permis d'exploisation ou 
de la concession considérée. 

art, mn Le Hilaire des droits mimiers soumis aux disposons 
de la pr'ænts convention s'interdit d'exporter hors d'Afrique w 
dentale francaie ut nage de phosphate de chaux supérieur à une 
Vumile fie tn rili ‘ que annee par le gouverneur vondral de 
l'Afr AL ' lenia'e fra 

J! sera } CARTE DE tonte ‘a durée d l'exploitation, de fournir 
les qui te 1 rai nécesemres pour couvrir les besoins inté- 
rieti de l'A | « lentu'e francaise, Ces lwsoins et l'échelon 
pement des fivratsn: ti ! indiqués par le directeur général 
des 5 [ Û tite Î \froqu wccidenta francaise pour 
chayre lu vie de dou ALIL M an avant le début de celle période, 

oo! al ha x , 1 dessus, le fi ulaire Sera ol 
pont dun ! | Droit Commun Ainsi QU'AUX pres- 
erntotron i NU i \ mi vre vé 4 

Art. 11 — 1] l'inabserva \ des pres lions du dernier 
alim | l ,t t cet al pourra prononce | 4li- 
hiita l ñ rs ! e en denrmure 

br re d'infraction \ « iiiot les article 4 on d'inexs 
€ l \h en den va dernier alinea de l'article 6 
le gouverne - pou inrde avr provoqué les ex diea \& 
CHER inléressé, pre er , Un Qu permms et | el des drriis 
muniers ei nt 

Lee mana cils y dore ,! 1 de | c'e © pourront entr 1 
ner rest entendu, Tonaulation par le gouverneur général des 
pern) exit “nn 6 des romæstons à lo ation des quels 1h 
PA Lieu dt [RE consta 

art, 19 les fr l'enre roment et de publication an Jour 
nai wf/ et de la KR ARLES EE fra rise, au Juurnal oflit tel de l'Afri jue 
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. ss 
accidents française el au journ3l du territoire de la présente con- 
Veil sont à la re du gerussionnaire, Cinquante exemplaires 
du Journal ofJiciel de l'Afrique ovciden'aie françiise, portant ins 
tiu Î e lexte, seponi remis gratuitement à l'administration par le 
T ‘ 
Ï [l - 26e ubre 1953, en orizina! 
Le haut commissaire de la République francaise, 
gouverneur général de l'Afrique occidentale française, 
Sign: X. Tonnue. 
Pa le 2 dévembre 1%, 
(4 1" Stonntire, 
sign KR. Vic 
Vu pour être annexé au dAéoret du 21 mars 195: 


Le nunistre de la France d'outre-mer, 
FIERME-HMEXNI TETIGEN, 





Décret du 21 mars 1%5 accordant au Bureau minier de la France 
d'outre-wor un permis genéral de richerches minieres en Atrique 
équatoriale irançai£2. 





! 


Le président du con: des ministres, 

Sur là proposilion du ministre de 'a France d'outre-mer, 

Vu la doi no 17-1629 du 29 aout 1943 fixant le régime électora!, 4 
commoosthon, Le fonctionnement et la compélence des assemblées de 
groupe d'Afrique ocridentale française et d'Afrique équatoriale frau- 
vaise diles Grands Conseils: 

Vu le décret du 13 octobre 1455, modifié par le décret du 21 janvier 
199, portant regementalon mimère en Afrique équateriale francaise 
el les actes qui Pont mediftf où compilé ; 


Vu l'arrèté du gouverneur gén ral de l'Afrique équatoriale française 
du 15 septembre 1945, classant les substanres minérales de la 4° sat 
gorie en zone réservée sur toute l'étendue du territoire de l'Afriyie 


équatoriale française ; 

Vu ia demande en daie du 4 octobre 13 préseniée par le Burean 
minier de la France d'outre-mer, sollieitant l'attribution d'un perm s 
cénéral de recherches minières du 1vpe « À » ein Afrique équatorixle 
[rare aisé 

Vu ba convention conclue le % ianvier 195 entre le haat comm -- 
saire de la République en Afriqie équatoriale française et le Burcau 
tuner de a France d'outre-mer: 

Vu l'avis de l'a-sembiée territoriale du Moyen-Congo en sa sue 
du 15% décembre 1951: 

Le comité des mrines de la France d'outre-mer consulté, 


De. ri 1e: 

Art, fer, — I est octroyé au Bureau minier de la France d'outre-mer, 
dans ie condilions prévues par le présent décret et par la convention 
du 26 janvier 1955, visée à l'article 3 ci-dessous, un permis général 
de recherche de 11pe « A va able, sous réserve des droits ale- 
riearement acquis, pour cuivre, plomb, zinc et minerais connexes 
à l'exception des sub<lance< utiles anx recherches et réalisaiione 
conernant lénerge atomique, à l'intérieur da périmètre défini à 
l'articie ? e:-dessous, sis en Afrique équatoriale française, territoire 
du Mojeu-Congo. 

Art, 2, — Le périmètre initial dn permis général, d'une superflcia 
ruse égale à 24100 km, est délimité comme suit: 

A : Carrefour route Kibangou-N'Dendé avec piste carrossable de 

Mamokamiba-Niouvou, 

AB: Ligne droite. 

l sourre de la Bœpbetsi, 

K: : Rivière Loubetsi. 

CO : Confluent des rivières Niari-Loubetsi, 

CD: Kivière Niari. 

D : Conufluent des rivières Niari el Lisarmba-M'Past, 

DE: Rivière Lisamoa-M Posi. 

E : Point de la rivière M'Pasi eur le # parallèle géograplhiiqne Sud, 

FF: 4e parahèle géographique Sud. 

F : Point de rencontre du ïe parallè'e géographique Sud avec la 

route Dolisie-hkibangou, 

FA: Route Dolisie-Kibanzou, 

A Point défini ci-dessus, 


La durre du permis général est de trois ans à comp'er 
ds Ja waublicanton en Afrique équatoriale française du présent décret. 
HO peut être renouvel: trois fois au pus por arrêté du gouverneur 
général pour une année chaque fois: chacune des prorogalions ne 
peut perler que sur une superficie égale au plus à ja molic de la 
supernc'e el vigueur à Ceie époque, 

Art. 5. — Le minimum de déperises en travaux d'exploration et de 
recherches, exigib'e pendant la premiére période de validité, est fé 
à X millions de francs C. F. A. dont 10 millions de francs C.F. A. 
pendant les deux premières années de va'idité. 

Le< arrêtés da gouverneur général portant prorogalion de validité 
Uxeront les minima de dépenets en travaux d'exploralion et de 
recherches, exigibles pendant les périodes supplémentaires. 


Art, 5. — Ia convention annexée nu présent décret, conc'ue le 


26 janvier 1955 entre le haut commissaire de la République francaise, 
gouverneur général de l'Afrque équatoriale francaise el :e Bureau 
minier de la France d'outre-mer, est approuvée, 
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Art. 6. — Le ministre de la France den + mer est charzé de 


pplicalion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


À ja République françaiee et au Durits bfliciel de l'Afrique équa- 
ioriale française. 
Fait à Paris, le 21 mars 1955. 
EBjAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le moionistre de la France d'out Cc-mer 
PIERRE-HMENRI TETTGFS, 





CONVENTION 


MÉGIANT LES CONDITIONS D'EXEMCHE DES DROITS DE MECHRRONES FT ÉVEY- 
IUAITEMENT D'EXPLOITATION DE MINES au MOYE HU ON00, AVITIBTÉS AI 
PU REAU MINIER DE LA FitaANE D'OUTRE-MER, PAR DACIMEL EN DAIB DU 
21 Maus 1H. 


Entre les soussignés : 


! 


Le haut commissaire de la République, gouverneur général de 
Afrique équatoriale francaise, agissant conformément aux dispo- 
silions de l'articie 435 de la loi du 29 aout 1%17, 
D'une part; 


Et M. Albert Lataslte, directeur local du RBurean minier de ‘a 
France d'outre-mer en Afrique équatoridle francaise, agissant au 
nou el pour le compte du bureau minier de la France d'outre-mer, 

D'autre-part, 


il est convenu et arrèté ce qui suil, sous réserve d'approbation de 


la présente conventon par décre 


Act. fer, — Les droits miniers faisant l'obiet de la présente conven 
Lion ‘ait instituss sous réserve des droits antérieurement acquis et 
sous la forme iniliale d'un permis général de recherches \alahie à 
litre exclusif pour cuivre, poomb, Zinc el minéraux connexes, el 
dé'unilté comme suil: 

\ Carrefour routes Kibangou—N'Pende avec piste carrossable de 

Mamokarmba—iounsou ; 

AB: Ligne droite; 

B : Source de la Loubetsi; 

BC: Rivière Loubetsi : 

C : Confluent des rivières Niari—Loubetlsi: 

CD: Rivière Niari; 

D: Confluent des rivières Niari el Lisamba-M'Pasi; 

DE: Rivière Lisamba-M'Pa:i: 

F : Point de la rivière M'Pasi sur le % parallèle géographique Sud; 

FF: 4 parallèle géographique Sud: 

F : Point de rencontre du # parallèle géographique Sud avec la 

route Dolisie—kKibangoi; 

FA. Route Dolisie—Kibangou; 

A : Point défini ci-dessus. 

Sera écalement incorporée au permis général la surface des permis 
el concessions valab'es pour les memes substances inclus dans son 
périmètre et appartenant à des tiers, qui viendraient à expiration 
pendant la validité de durée du permis général sans avoir élé pro- 
Jugé<, renouvelés et transforme, 

La superficie du permis général ci-dessus définie est réputée éga'e 
à environ 2.109 kilomètres carrés. 

Ce permis général ne peut être ni transféré, ni amodié, sauf trans- 
fert prévn à l'article 2 ci-après 

Le permissionnaire reste soumis aux dispositions de la réglemen- 
{ation minière en vigueur pour tout ce qui n s'fait pas explicitement 
l'objet de dérogations inscrites dans la présente convention, 

Art. 2 — Le permissionnaire pourra exercer les droits de 
recherche découlant de la présente convention soit directement, snit 
par l'intermédiaire d'un syndical d'étude, soit par l'intermédiaire 
d'une suciélé anonyme. 

4. — Dans le cas où serait créf un syndicat d'études, l'acte d'asso 
ciation, la personnalité des syndicaltaires, le +4 parls respectives et 
Ja personnalité du gérant seront Sommes àr approbation préalable on 
gouverneur général, ainsi que les modifications qui x seraient appoi 
lées par la suite 

B. — Dans le eas où le permissionnaire se substiluerait une société 
spéciale, celle-ci devrait satisfaire aux stipulations ci-après définies. 

Celle saciété aura pour @hjet principal la mise en valeur du permis 
cépéral et des permis et conces-ions qui pourront être in-titués 
ar application de l'article 9 ci-après: 

lo Son capital initial sera au moins égal à 20 millions de fran:s 
C. F. A. entièrement souscrit, Ses statuts, le montant de ce capital! 
initial, la répartition de ce dernier entre les premiers actionnaires 
et l'estimation des apports devront être soumis pour upprobaticun 
préalable au gouverneuz; génfr 

20 Toutes modifications ultérieures aux statuts devront être eo 
mises à l’approbalion préalable du gouverneur général en ce qui 
concerne leur conformilé avec la présente convention, de même 
que toutes les modifications uilérieures à la liste des artionnaire: 
et à la répartition entre eux du capilal social. Toute cession occulte 
d'actions et tout transfert en blanc sont interdits et nuïs de pler 
droit, 11 est conventionnel!ment entendu que les actions où parts 
qui auraient été l'objet de transactions interdiles pourront être 
confisquées au bénéfice du territoire ou groupe de territoires, 

Le capital sera et demeurera exclusivement formé d'actions normi 
ratives, La création de paris bénéficiaires que!'conques et de nou- 
vêiles actions d'apport, l'émission d'œbligations et loule prise de 
participation dans les sociétés antres que eelles qui auraient pour 
vbiel Ja mise en valeur des permis d'expluilalion el concessions 
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Art & Le permissionnaire versera où territoire la redevance 


sSuverhiciell on vigtuæenu] pri le pers Leneraux 


Pour le calcul de la superficie hnpasable, la superficie des per 
nus Pi noessions attribués por appliention de l'article 9 ci-après 
est d'duite de velle du permis général 

1 montant des versements eflectués à re litre n'entre pas eh 
Lene de compte pour l'application de l'artieie 9 crapres 

Art, 9 Le permisonndire pourra, pendant toute la durée de 
valu Î runs genéral, présenter des demandes de pernus de 
rec here bn d permis d'exploitation où de concessions contenues à 
l'intérieur du périmeétre el valables pour lout où parue des substan 
ces pour lesquelles le permis gonéral est en vigueur à l'époque 0e 
lu demmnnde. Si les hinites de ces pernns ou concessions déburdehl 
cell du pers général, les parties exICrieures au permis gt néral 
1 feront pes partie des périmetres attribués Ce permis de recher 
nl d'exvlentathon ou en CHE SH 

SOUS TÉSCrVE QUE Ces perrnis ou conressions Salisfassent aux 
conditions de forme et de superficie imposées par la réglementation 
minicre en vigueur el qu oit apportée la preuve de l'existence 
d'un gisement dai cas d'une demande de permis d'exploitation 
ou lu pr 1 l'u i dun ment exploitable dans le ras 
d'une dermandte du "! sh e pérmiscionniire à droit à sulamt de 
permis qu'il justifie avoir dépensé, dans les conditions fixées à l'art 
cle à ci-d u de fo un tillion et demi de fran GE EUR. 
son perm vénéral ou autant de kilometres carres de concession 


justite avoir dépensé de fois quinze mille francs C, F. A 


«ur: . 
Les Gerrard de permis et de concessions présentées en applica- 
tot du présent ir é i | D t il vunetnt à l Louverneur 
général qui statue; l'attribution de ces droits mmmier< n'entrüinte pas 

vénéral. Sous ces réserves, es demandes sont 


l'annulation du permi 
instruites conformément à la réglementation miniére et les droits 


miniers ainsi octrovés ou institnés conféremt les droits et imposent 
les obligations prévues par les textes en vigueur et par la présente 
convention 

Si lex demandes de droits minliers présentées en application du 
présent article sont en cours d'instruction lors de la venue à exp 
ration du permis g'uéral, da valid'ié de celui-ci sera, Inis sene- 
ment eu ce qui concerne les périmètres en cance, automatiquement 
prorogée jusqu'à ce quil ait été stalué sur lesdites demandes, 

A tout moment de ‘a validité d'un permis d'exploitation ou d'une 
concession délivrée en application du présent article, le gouverneur 
général peut meltre Le permissionnäaire ou concessionnaire en 
demeure d'entreprendre, de reprendre ou d'intensifier dans un délai 
de six mois les travoux d'exploitation, élant entendu que sera prise 
en considération l'activité du permissionnaire où conressionnäire sur 
lensemble des permis d'exploitation et des concessions situés dans 
un ravon de cinquante kilomètres autour du permis d'exploitation 
el de la concession considérée, 

Ant. 10, — Toute exploitation dérivée du permis général versera 
nu territoire, à titre de redevance particubire allachée audit permis, 
une sonume égale à l'excédent du cinquicme de ses bénéfices sur 
le montant de la redevance proportionnelle des mines perçue sur 
la production, On entend par bénéfice, pour l'application de la pré- 
sente clause, toutes les sosmmes, valeurs, dividendes, lantièmnes, 
jetons de présence, avantages parlhiculiers e{ profits de loutes sortes 
distribués où alloués à quelque titre que ce soit aux actionnaires el 
aux administrateurs de la société expluitante, autres que les rem 
boursements total où partiel du capital. 

delle redevanre sera mise en recouvrement dans les deux mois 
qui suivront la mise en distribution des dividendes déclarés, par les 
moyens €t sous les sanctions prévus par la réglementalion minière 
en vigueur en tualière de lixe proporlionnelle sur les produits 
cxirails des mines. 

Lors de la liquidation de la société, prévue aux articles 2 et 3, 
le territoire percevre vingt pour cent de l'actif net subsistant après 
reimboursement du capital libéré. 

Art, 11. — En cas d'inobservation des prescriptions du dernier 
alinéa de Particle 1, le gouverneur général pourra prononcer 
l'annulation du permis général sans mise en derneure, 

En cas d'infraction aux dispositions des articles 2 et 3, d'inexéeu- 
tion de la mise en demeure prévue au dernier alinéa de l'article 6, 
le gouverneur général pourra, après avoir provoqué les explications 
de l'intéressé, prononcer l'annulation du permis général et des 
droits muniers en découlant, 

Les manquements au dernier alinéa de l'article 9 pourront entrai- 
ner, l'intéressé entendu, l'annulation par le gouverneur général des 
permis d'exploitation et des concessions à l'occasion desquels un 


manquement aura été constaté 


Art. 42, — La présente convention reste valable aussi longtemps 
que demeure en vigueur mn permis d'exploitation ou une conces- 
son découlant du permis général pour l'application de l'articie 9. 

Art. 19% — Les frais d'enregistrement et de publication au Journal 
offitiel de la République francaise et au Journal officiel du terri- 
toire de la présente convention, dont cinquante exermplaires seront 
remis gratuitement à l'administration, sont à la charge du permis- 
Sionnaire 

Fait à Paris en triple original, le 26 janvier 195. 

Le haut commissaire de la République francaise, 
gouverneur gencral de l'Afrique équatoriale française, 
Signé: P. Cnauver, 
Le permissionnaire, 
Pour le Bureau minier de la France d'outre-mer : 
Signé: Larasre, 

Vu pour être annexé au décret dun 21 mars 4955: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE MEN VETTGEN, 


en. 
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Décret n° 55-323 du 24 mars 1955 rendant applicables aux terri: 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun les dispositions 
du décret n° 53-875 du 22 septembre 1953 relatif à la tenue 
des livres de commerce, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, ên 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
munistre de la justice, 

Vu l'article 72 (alinéa 2) de la Constitution de la Republique 
française ; 

Vu le code de commerce tel que rendu applicable dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu les décrets des 16 août 1930 et 15 septembre 1935 rendant 
applicable aux territones relevant du munistère de la France 
d'outre-mer da doi du 15 janvier 1930 abrogeant le paraphe 
ct le Visa annuel du livre-journal et du livre d'inventaire pres- 
croit par l'article 10 du code de commerce : 

Vu je décret n° 5-7 du 2 septembre 1953 relatif à la tenue 
des livres de commerce : 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des nuuistres entendu, 


Décrète : 


Art, {%#, — Dans les lerriloires d'outre-mer, au Cameroun et 
au Toge. les articles K à 11 dn code de commerce sont abrogés 
el rermplaces par les dispositions suivantes : 


« Art, S. — Toute personne physique ou morale, avant la 
qualité de commercant, doit tenir un livre-journal enregistrant 
jour par jour les opérations de l'entreprise ou récapiinlant HA 
moins Inensuellement les totaux de ces opérations à la rondi- 
tion de conserver, dans ce cas, tous documents permettant de 
vériller ces opérations jour par jour. 

e Art. 9. — Flle doit Cgalement faire tous les ans un inven- 
laire des cléments actifs et passifs de son entreprise et arrêter 
tous ses compmMes en vue d'établir son bilan et le compte de 
ses pertes et profits. 

« Le bilan et le compte « Pertes et profits » sont copiés sur 
le tivre d'inventaire. 

« Art. 19, — Le livre-journal et le livre d'inventaire sont 
tenus chronologiqueiment sans blanc ni altérations d'aucune 
sorte, 

« Ts sont cotés et paraphés, soit par un des juges du tribunal 
de commerce où du tribunal statuant commercialement, soit 
par le juge de paix. soit, suivant le cas, par le maire ou un 
adjoint, l'admimis'ratenr maire, ke chef de circonscription admi- 
nistrative ou son adjoint, dans la forme ordinaire et sans frais. 


« Art. 11. — Les livres et documents visés aux articles 8 et 9 
ci-dessus doivent être conservés perdant dix ans. 

« Les correspondances recnes et Tes copies des lettres 
envoyées doivent ètre classtes et conservées pendant le même 
délai ». 

Art. 2. — Les entreprises seront assujetties aux dispositions 
du présent décret dès l'ouverture de l'exercice comptable qui 
suivra sa publication. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ext- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de Ja France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 24 mars 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EOGAR FAURE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TSITGEN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
ee 
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Liste des candidats reçiis au conocurs prolessionnel du 14 octobre 1954 
pour l'accession au grade d'inspecteur rédacteur des postes et 
telécommunicaliors. 


Par arrêté dn ministre de la France d'outre-mer en date du 
Q unars 1954, les candidats désignés ci-dessous, class s dans l'ord'e 
de mérite, ont élé déclarés reçus au conrours pæolessionnel des 12, 
43 et 14 octobre 1934 pour l'arcess'on à l'emploi d'inspecteur rédac 
teur du radre général des postes et teléommunications de la France 
d'outre-1ner: 

M. Reymond (Pierre), insnecteur adjoint de %e classe, 

M. Mermet (Renf,, inspecteur adjoint de {re classe, 

M. Chalvignac (Pierre), inspecteur adjoint de 2e classe, 

M. lil (Louis), inspecteur adjoint de 3 c'asse. 

M. Laeng (Paul), inspecteur adjoint de 2e classe, 

M. Drucy (André), inspec'eur de 2 classe. 

M. Bouquin (Maurive), in<pecleur de 2% classe. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





bécret du 28 mars 1955 rortant déclaration d'utilité publique de 
l'acquisition par l'université de Paris des immeubles nécessaires au 
trans'ert de services de la faculté des sciences de Paris et situes 
sur les territoires communaux d'Orsay, Bures-sur-Yvette et Gif- 
sur-Yvette. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 8 août 19%, modifié par le décret-loi du 7% oclobre 
4935, relatif à l'exproprialion pour cause d'utillté pubiique: 

Vu le décret du 2 mai 1%3% portant règlement d'administration 
publique relatif à la procédure d'enquête prealable à la déclaration 
d'utilité publique ; 

Vu le dossier des enquêtes d’utillé publique el parcellaire effec- 
tuées par le préfet de Seine-et-0jse : 

Vu les plans et élais parcellaires des immeubles à acquérir; 

Vu l'avis favorable de la section spéciale des bâtiments d'ensei- 
gnements du conseil général des bâtiments de France en date du 
29 juillet 195%; 

Vu l'avis favorable 4m< le 22 décembre 195% par la commission 
de contrôle des opérations immobilières poursuivies par les services 
publics ou d'intérêt publie; 

La seclion de l'hitérieur du conseil d'Etat cnltendue, 


Dé:rète : 


Art, fer, — Est déclarée d'utilité publique l'acquisition par lJ'uni- 
Silé de Paris des immeubles sis sur les terriloires comimunaux 
d'Orsay, Bures-<ur-Yvelte et Gif-«ur-Yvelle nécessaires au transfert 
de services de la facullé des sciences de Paris, 


Art. 2, — Le recteur de l'académie de Paris, agissant au nom et 
our le compte de l'université de Paris, est autorisé à acquérir, soit 

l'amiable, soit, s'il y a lieu, par voie d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, les immeubles sis sur le terriloire de la commune 
d'Orsay : 

Lieudit Pré de la Vanne figurant an cadastre section F nos 11 P, 12, 
13, 1, 15. 

Lieudit l'Essart figurant au cadastre section EF nes 16, 17, #8, 
49 P, 2. 

Lieudit la Rue figurant au cadastre seclion F nos 22 P, 2 P, 2 P, 

Lieudit Pian de Moulon figurant au cadastre secbon G nos 312, 
316 P, 316 P. 

Lieudit Bois des Rames figurant au cadastre section G ns 317, 
318 P, 318 P, 318 P, 318 P, GS P, 518 P, 518 P, 518 P, 518 P, 518 P, 
JIS, 319, 220, 308, 20, 411. 

Lieudit dit Cote de Launay figurant au cadastre section G nes 4%, 
138, 139, 440, 441, 449, 414, 442 P, 442. 

Lieudit Grand Pare Launay figurant au cadastre section G nos 545, 
46, 447, 448, 449, 450, 460, 452 P, 452 P, 459, 458, 459, 456 P, Le, P, 
457, 458, 499, 459. 460, 461, 162 P, 462 P, 16%, 464, 267, 466, 467, 46%, 
169 P, 469 P, 470, 471, 472, 473, 474, 475, 476 bis, 481, 182, 4), 44, 
485, 186, 187, 488, 489, 190 P, 4% P. 

Lieudit les Sablons figurant au cadastre section G nos 395 P, 7298 P, 
404, 414 P, 442, 512 P, 413 P, 414, 422, 428, 424, 625, 452, 45, 

"6, 427 P, 42%, 429 P, 450 P, 421 P, 427, 428 P, 529 P, 430 P, 
422, 425, 424, 125, 406, 122 P, 23 P, 525 P, 4235 P. 

Lieudit la Goutière figurant au cadastre section G nos 321, 329 P. 

Lieudit les Vallées figurant au cadastre section G nos 440 P, 410 bis. 

Lieudit le Guichet figurant au cadastre section G n°s 600, 198, 

Lieudit Petit Vaclay figurant au cadastre section & ne 2 P. 

Lieudit les Gatines figurant au cadastre section nes 149, 409 P 
eu Mare Champtier figurant au cadastre secchuon G nes 9% P, 

 P. 
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Sur la commune de Bures-sur-Yvetle 


Lieudit l'He figurant au radasire section A ne G5x 
Lieudit Parc du Grand Ménil figurant au cadastre section A nes TU, 


142, 748, 48, 10 P, 12 P, 32 P, 12 P, 725, 626, 121, 62, 44, 8, 
135, 706, so P, 216, SON, 3h, 391, 722, si. 

Lieudit le Village Paurant au cadastre seslion A ne s0f 

Lieudit ho de la Guonunerie figurant au cadasire section 4 


nes 640, Gi! 

Lieudit Au Dessus du Bois figurant au idastre section A nee 612, 
[HRA 

Lieudit le Bois de Moulon figurant an dastre section A n° G.2 

Lieudit Parc de Launay figurant au cadasire section A nos 654, 6:> 
Grid, 617. 


Sur la cominune de Gf-sur-Yvette 
Lieudit Bois de Corbeville figurant au cadastre section A ne 54 bis. 
il euda EFréches de Moirlon fly irant à! adastre section A n° 27 Les. 
Lieudit Cote de Moulon figurant au cadastre section A n° 5% 
art. 3 - La présente déclaration d'utilité publigre sera consi- 
dérée comme nulle et non avenue si les exoroprialons à effectner 
pour l'exécution des travanx he sont pas accomplies dans le délai 
ac deux ans à dater de la publication du présent décret 
Art. 4. — Le ministre de l'éducation nat'onale est chargé de l'exfe 
culion du présent décret, dont mention -era faite au Journal officicé 
de la tépublique française. 
Faut à Par.s, le 28 mars 1%. 
ED AR FAi HE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de Ll'éturation naltondaie, 
JEAN BERTHOIX 


RE 7 57 





Décrot du 28 mars 1955 portant nomination de l'administrateur 
du Coilège de France. 





Par déerel en date du 28 mars 1955, M, Pataillon (Marvel), profes- 
soeur au Collège de Frün'e, est nonuné, pour une période de trois 
dus, à compiler du 1° mars 195, administrateur de cet établissement, 


9 0e --—-—— -— 
+ ————_— 





Budget autonome primitif du Conservaloire national de musiqus 
pour l'exercice 19%5. 

Par arrété du ininistre des finances el des affaires économiques et 
du minisire de l’education nationale en date du 9 mars 195, Île 
budget aulonom’ prinnilif du Conservaloire nadonal de musique 
our l'exercice 1955 à vté approuvé, en recelles ei en dépenses, & 
la suiaiue giobre de 6189500 


eee --- 








Réglementation des prix maxima hxés pour les constructions 
Scolaires du prém.er degré par le décret n° 53-716 du 9 avût 1953. 





le iministre de léduvalion nationale el le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires é‘ono.niques 


Vu ie dé‘rel n° 54-716 du 9 août 193% porlant abaissement des 
prix inaxima fixés pour les condtructions scolaires du premier 
degré par l'articie 15 de la loi n° 550 du 3 février 1, 

Arréltent: 

Art. 165, — En rai-on de la variation avec le nombre des c'asces 
d'un meme groupe scolaire du coût des de pendances Darius 
communes par casse éloumentaire, le montant maximal de travaux 


de 5.740.000 F par classe élémentaire avec ses dépendances, compte 


non tenu des honoraies de l'ar‘hitecte, fixé à l'article fer qu décret 


du 9 août 1953, est ramené à 3.409.090 F pour les groupes scolaires 
comprenant de trois à cinq classes 64 à 3:328,000 pour les groupes 
sCulaires comprenant six classes et plus 

Ari. 2? - Dans les écoles maternelles où des locaux comopléinens 
faires sont nécessaires, es subventions allouées aux colleeLvités 
locales et les rémunérations des arclute ‘tes sont veu'ées sur un 
montant maxhnal de travaux de 7 millions par classe pour les 
écoles à une classe, 3.220000 F par c'asse pour les écoles à denx 
classes, 4.300.000 F par ‘clas<e pour les école 1 tre classes, 
1.100.000 + par clasce pour les écoles à quatre € asses el pu 

La liste el l'importance des locaux complementain eront fliées 
par le ministre de l'éducalion nationale. 

Dans ies écoles enfantinés et dans jies érok mater ot 
tons les éléments complémentaires ne sont pa onstruit es prix 


des consiruclions sont déterminés par r'fôrs 

b'une part, aux ee héima- lvpes édiiés par le ministre de l'édu- 
calion nationale ; 

D'autre art, aux prix élémentaires pratiqués par larcailecte 
dans ses devis aprés revision et accord de 1l'adininistrahion 

En au'un cas, res prix ne pourront excéder jes prix plafonds 
fixés au pretmier alinéa du présent art 




















3104 JOURNAL OFFICIEL DE LA HMEPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Mars 1995 
ts ne __—— _ _ mens ns | 

, Î ni te pmaxmanx de la dépense surentionnat . Hi: sc ? 
fx ter el 2 ci-dessus ne comprennent pas la œun Affectation définitive au ministère des travaux publics, des transports 
bit d ix suivants et du tourisme (service des ponts e!: Chaustées) d'un immeuble 

situe à Sauze-Vaussais (Deux-Sèvres). 

Ve ‘ PE 

} Ù l'itiente, x + 

. 2 Manu Par a! ‘ du 21 mars 19535, est aflecié à titre définitif au minis- 
4 , tère de: trasaux public<, des transports el du lourisine (servire des 
"aie visnernent Ménager, ponts el chaussées), en vue ae l'aménagement d'un dépot de 
i i fil ut ist Inulériuux el de malérieis et d'un garage, | inuneuble — tiguré en 

l L'Aot n) ue et e d'éd ation physique rose sur le plan ähhéxé üu prestni arrèté — d'une suprrliicie de 

« s Te 3 ; ’ ; 5 à jo mivtres carrés, situé sur le territoire de la coumaune de sauzé- 

1 Ù le tel eaux, dont la liste est limila Vaussa Deux-Sèvres, et endasiré à la matrie des proprittés 
t DOUTIETELIE consaire par le ministre de l'édnealion nalin- bâties, sous pare du nürnéro 311, ec tion 4.0., heudit « La Gare » (halle 
qiile ; n pat ère « ect veodémie üux inar-handises!, et à La maire des prouriétés non bâties, sous 
ei d nd te élab ie par l'architecte, la subvention partie du numéro 412 on éction el leudit Cour des marchan- 
i x collect es et ln rémmn lun des architectes dise: quai suréx ve, et parie du lerra'n d assiélle de ia voie). 

s ! ! Les nt ! d | - a + _  — 

\r i ] ti D + it! 1 Tan x ou > n hons de | . a d x 
tra ons { icle Le dau décret du % août 4933 Recrutement de divers personnels à l'institut géographique national, 
“, 4 imrr uw | tire | ' la uria | [ le locem 

» hab férierre À % NUIT arr je facon à ( n : 
pd en HU y , dun - soi }… À sd ee : vs. | le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
aiteiir 1.0 00 , ; si iwriuhe s D et le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Art ] montant dk \ dépense rincipale retenn pont l'ap Vu te décret 1 ot du 8 avril tt relatif au foncl'onnement de 
qlica ‘ ri \ d | du 9 mat AU ne pourra être Disctitut géographique national et portant staltul de sun personnel, 
£ \f r 1 ti ni nr? di la de pelle subentil na? Ie, t vrnble les textes qui ont podufie 
tel 4 ' d rlicles for, », 3 et 4 ci-dessus, Vu la bi de finances ne 01-208 du 24% mai 141, et notamment 

] article “ 
. inor ! \ ‘ ex lamt 10 où du PT s 

1. “& LA hi F ap taire de hiet ’ Æ dér Vu le décret no 52-464 du 2 avril 192 portant limitation du recru- 
n m8 "À — , ÿ “du 1 n ion le sur vis lurment des personnels de FElat, nolarmment l'article 2, 

{ rat i t fruit rt 1e « tu 4 t (RLUEE so) u 1 
eu! tu contrileur des d'‘per engage Arrctent 

A Û | lire ww de l'enseignement du prem legré et Vrticle unique. Trois concours auront Men en 1%5, dans les 
de directeur di udininistration géméraie nu ministère Gi éduea conditions prévues par le décret du $ avril 1941, pour le recrutement, 
tout Al 1m et directeur du ! lvet à mant-iere d fi \res ü L'institut ge raphique haltonal, de : 
ct des affaires économiques sont chars acun en ce qui Île Deux élèves ingénieurs des travaux géographiques de l'Elat;s 
‘ rr'u h l'exécution du ot ent arrete, qui sera pl blié au Leux é'ives cartographie . € 
Journal offiriel de la Hépul dyitt francai Cinq adjoints techniques stagitires. 

Fait à Paris, le 22 rnars 1955. 
,\ P us ! À Ton 5 à 
bal Paris, le 184 mars 1% Le ministre des travaux publies, 


Le ministre de l'éducation nalionalr, des transports el du tourisme, 
l hé! FPOT AND COR NIGLION-MOLINIER, 
‘our de ministre et par drlesatron ;: 


! x - Minef Le secrétaire d'Etat à la présidente du conseil, 
e durecteur Où CAnREr, 


Pour le secrélaire WEltal et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERME CIATENET, 


— -——— 0 &— —— 


MATTEO tT'NNET, 
Le crcrétaire d'Etat aur finances 
et au ajlaires économiques, 


CII 11 LES 





_—— Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et | réluire d'Etat à la présidenre du conseil, 
Vue dé‘relt ne 1536 du & avril 4941 relatif au fonctionnement de 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, l'institut gerozrapiuque nat'onal et worlant stalut de son personnel, 





DES TRANSPORTS ET DU TOURISME ensemble les 1exes qui ont modifié ; 
” Vu la loi de finances ne 51-98 du 24 mai 1951, et notamment 
mme srlicie 29; 
Vu le décret n° 52-46i du 22 avril 1952 poetant liinitation du recrue 
Fonds de concours. tement des personnels de l'Etat, 
RE SE Arrélent: 

Por arrelé inlerminm tériel en date du 10 février 1955, NN à élé Art, ler, — Un concours professionnel sera ouvert en 1%, dans 
ouvert. à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un les conmitions prévues par le déciel du 8 avril 191, pour le recrule- 
montant total de RAR EM F, applicables eux chapitres ci-après du eut d'un ingénieur géographe parmi les ingénieurs des travaux 
budget des travaux publirs, de transporls et du tlourisine pour grographiques de l'Etat, 
d'exercice 196% : Ari. 2. — Un examen penenes aura leu en 19%5, dans les 

conditions prévues na le dé ret à é L ri 
Chap 1-12 Chemins de fer et transports Organismes cen- = me i - pré mn À À À à , aura 1941, pour le POCRNOMeRS, 
: parmm le< adjoints techniques de l'institut géographique national 
lraux el comilés tech iques «oh partermm niaux des iranspor te - d'un ingénieur adjoint des travaux géographi ues de pe t 41 d « 

Rémunérations principales, indemnités et allocations diverses : arliste cartographe. | hide été és. ji 

art, Ÿ" Conse;il supérieur des transports... A.M4 F. Fait à Par!s, le 92 mere 1055. 
Le ministre des travaux publics 

l " ‘) . i , LES : | » 
Cha tu Indeirnnit réside tilie ile des transports ct du tourisme, 

Art, fe Indemmités de résidenmee.... ss... . 21.49 ÉDOUARD  CURNIGLION-MOLINIER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du cons 
Chap. 1-41 Chemins de fer et transport Maté , ! , “4 \é ” 1 # 
Pour lie secrélaire d'Elal et par délégation: 


nel el remboursement de frais 
Le directeur de la Jonction publique, 





» , « + centira le à ans < 
art, 2 Organisme entraux de transports, PIRURE CHATENET. 
— tie Conseil supérieur des trans 
poris ,. ..e RP TT TT LTITL . 262.987 F. > © &- | 
A \ LCommiés techniques départ 


tementaux des transports... vs. 8.236.042 Aviation civile et commerciale. 





Total pour le chapitre 34-41..,.... POPPETET . 8.509.029 e — . : 
. tectiicauf au Journal ojJiviel du fer mars 1%5, page 2298, 
Fulal générel............000 céccsccéccoe (BIOS ON PF, {re colonne, 8e ligne, arrété du 8 février 1%: >. 


= @ D — Au lien de: 
Pour l'année 1953, 





Par arrété hnterminis'ériel en dute du 10 février 1%%6, il a été 1 M. Gravière (François), — 2 M. Guitltard (Noël), 
ouvert, à litre de fonds de concours des crédits de payement d'un Lire : 
Honiant  bolal de 1e Vi au F, applis aies au chapitre Ro Pour l'année 1963. 
e Fonds spécial d'investissement roulier (réseau national! », du _. 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme pou: Imscnplion pour le principalat. 
lexereice 1% 1 M. Gravière (Francois), — 2 M. Guiltard (Noël). 
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institut géographique national. 





Par arrètf du % mars 195, M, Decae (André Fuzène-Adrien), 
ingénieur JT cn ee de 1" lasse, est placé, sur sa demande, en 
positi nm de détachement pour une durée de trois ans, à compter du 
4er février 196, pour exercer auprès du Cobseil européen pour la 
recherche micbéaire (institut de physique À Genève, les flonrtions 
d'ingénieur chargé de l'implantation et du conÿgüle dé stable 
d'une machine ac'élératrice électro-nucléaire, 


he @ Q- —— —"—…— 





Officiers de port, 


Par arrêté en date dn 16 mars 19%5%, M. Borne (fierre), sons- 
lieutenant de port à Rouen, a été, à compter du fer 1uars 1955, 
normmé lieutenant de port et maintenu en cette qualité au port 
de houen, 








+00— — 


Ponts et Chaussées, 





Par arrèté du 21 mars 1%w6, M. Sellier (René), déclaré admissible 
à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (ponts 
et chaussées) à la suite du concours ouvert en 1%2 e{ avant saltis 
fait à ses obligations militaires, à élé nommé ingénieur adjoint des 
travaux pubiies de l'Etat de 4 classe ‘pomts et chaussées) et atfecté 
dans le département des Vosges au service ordinaire, en rermnplace- 
ment numérique de M. Carrier-auillomet, nommé à un autre posle. 

La présente nomination, qui à ctfet du !6 mars 1%», à élé pro 
noncée sous réserve de :a produetion par l'intéressé du cerlifical 
anédical réglementaire. 


+ 8 &—— 


Par arrèté du 23 mars 195, Mlle Blanc (Pauiette), commis des 
ponts e! chaussées de 3° échelon, attachée au service ordinaire des 
ponts et chaussées du département des Alpes-Maritimes, est placée 
en service détaché pour cinq ans auprès de la prélecture des Alpes- 
Maritimes, en vue d'exercer les fonctions de secrétaire du comilé 
dechnique départemental des transports. 

Cetle disposihion à etfet du fe janvier 1055, 


—+ 0-+— 





Par arrêté du 2% mars 195, M. Le Vert (Paul), ingénieur en chef 
hors classe des poñts et chaussées, précédemment détaché aupres 
du ministère des affaires étrangères (<ervices des affaires allemande: 
et autrichiennes!, est maintenu dans ja même Situation auprés de 
ce dSnarlement ministériel, pendant une période de deux ans, en 
vue d'être amis à la disposition de l'Organisation des Nations Unies 
pour exercer les fonctions d'adjoint au directeur de la division des 
transports de la commission économique pour l'Europe 

L'ellet de ces disposilions es! fixé au fer novembre 151, 


Par arrôté du 23 mars 195, Mille OQuean (Madeleine), détachée 
auprès du ministère de la reconstruction et du logement en qualité 
d'agent du cadre complémentaire de bureau, est maintenue dans la 
mème Sftuation, comme commis des ponts et chaussées de 6 échie- 
lon, pour une période de cinq ans à compter du 4er janvier 1951, en 
vue d'acceplèr un poste de sous<hef de bureau à Fadiministration 
centraie, 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 23 mars 1955 conférant l'honorariat à un directeur 
de l'administration centrale. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'agriculture, 

Vu l'article 139 de la loi du 19 octolfre 19%6 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 16 mai 1952 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut des inspecteurs généraux des services 
vétérinaires, des directeurs départementaux des services vétérinaires 
ct des vétérinaires sanitaires d'Etat: 

Vu l'arrêté du 13 juillet 19%%4 par lequel M. Merle (André), inspec- 
leur général, chef des services vélérinaires, à élé amis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite; 

Le conseil des ministres entendu ; 


Décrète : 


Art. 1er, — M. Merle (André) est nommé directeur honoraire de 
l'administration centrale du ministère de l'agriculture, 





art. 2, — 2 président du conseil des ministres et le ministre 
de l'agriculture sont chargés de l'exéention du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 mars 1%5, 
RENE (COTY, 
Par le Président de !a République : 
Le presdent du conseil des nunistres, 
ÉDUAR FAURE, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOL HET, 





ee &- 


Régies d'avances. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret no 51-1% du 5 février 1951, relatif aux régies d'avan- 
ces el aux régies de recelles insituées pour Le payement de depen- 
ses on la perceplion de recettes hmpulables au budget de FEtat, 
aux budgets annexes, eux budgets des établissements publics halls 
näux ou aux cormples spéciaux du Trésor, modifié el complété par 
le decret no 55-1271 du 24 décembre 195; 

Vu l'arrèlté du 12 septembre 19%2 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'étre allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recetles relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgels des établissements publics nationaux 
où des comptes spérianux du Trésor, ainsi que le montant du eau- 
tionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 195%3 relatif à l'institution de régicg 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, 


Arrèle : 

Art, for, — Il est instiiuf# auprès de l'inspection des eaux et forètg 
de CUlermont-Ferrand-Est (Puy-de-Dôme) gne régie d'avances pour 
l'exécution, dans les séries et foréts domaniales de l'inspection, 
de travaux d'équipement impulables sur le budget de l'agriculture 
et de travaux de reboisement jimputables sur le fonds forestier 
national, 

Art. 2, — Le montant maximum des avanres à consentir aux régis- 
seurs d'avances est fixé à XLO00 F, soit 2416000) F sur le budget 
de l'agriculture et 250.000 F sur le fonds forestier national, 

Art, 3, — Le régisseur d'avances, qui sera noïnmé par arrêté dn 
ministre de l'agricuiture, est assujetti à un cautionnement de 
M.000 EF et perçoil une indemnité de responsabilité de 4000 F par 
an, conformément aux dispositions de l'arrôté du 12 eptembre 102. 

Art. 4. — Le directeur général des eaux et foréts est chargé de 
l'exécution du préseut arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 17 mars 1455. 

Pour le ministre et par délégations 
Le che] de cabinet, 
JHAN PARSI, 


——— 0 &—— 


Par arrôté en dale du 17 mars 1955, M. Collin (Roger-Maurice}, 
ingénieur des eaux et forêts à Clermont-Ferrand (Puy-de Dôme), 
est nommé régisseur d'avances pour l'exécution de travaux d'équi- 
pement el de reboisement dans les séries et forûts dommaniales do 
l'inspection de Clermont-Ferrand-Est. 


+0 





Administration centrale, 





Par arrêté du 23 mars 1933, Mme Vedean (Paulette adjoint admle 
histratif, 7° échelon, à l'adininistration centrale du manistère de 
l'agriculture, est placée dans la position de service détaché pour une 
période de einq ans, à compiler du fe février 195%, auprès du 
ninistère des travaux publics, des transports et du tourisine, pour 
gi er les fonclions de commis des ponts et chaussées, 7° éche- 
ul. 








+0 — 


Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 8 mars 1955, M. Rouetit (Paul-Pierre), chef 
de district des eaux et forêts de 5° échelon à Montech (Tarn-et 
Garonne), maison forestière centrale de Montech, district ne 9%, 
inspection des eaux et forêts de Montauban, est révoqué de ges 
fonctions sans suspension de ses droits à pension à compler de Ja 
date de la notification du présent arrûté, 


—————+ 0 + — —— 


Par arrêté en date du 8 mars 1%, est aeveplée, sur sa demande, 
à compter du for avril 1955, la démission de M. Valdenaire (Charles- 
loger), agent t&hnique des eaux et forêls À Gérardiner (Vo-ges,, 
maison forestière de la Rayée, triage ne 149, inspection des eaux 
et foréls de Sunlt-LDié. 


2 © 








— — 





3106 
a à 

Per arroté ewgalate « S mar: 1%%, l'arrêté ministériel Gu 13 jan 
ver 155 es rapporté en t jui concerne la nomination à l'emploi 
do l techniqu Je caux el forèls et l'affectation en celte qua 
ht de M Gaillard (Haven nd François), a Monnelier-Mornex (Haute 
Savoie nommé agent technique des eaux et forêts à saint-Ferréol 
(Un le tria [ 1 inspection d eaux et forêts d'An- 
L candidat amilitaire non epmrnt, 

————…—. “ D ——— — 

Par arrèté en date du 10 m 41%:5 

UN hbhrou (Ravimond Sent technique des eaux et furfts de 
_ clou à hrou dupartement 4 ot anti el integré 
sur <a d de, av: 'h pride ei écnr ! tue! dan: té cadre 
puétropoilann des age le miques d ‘ x et forûts et affecté 
à treuil, Pirenée: Drien 4 . (rage l RAT LE tehion des eaux 
et or d ‘rade: 

M. Mu! Prat Paul aient te-hnidue des eaux et forfts de 
5% dchelon à Houlin lépariement d'Oran est intégr sir Sa 
dead ve ’ orode et échelon actuei dans le radre métro 
, in oo s aveunt Leur! nrjues d: “ { ux v! fourets et af 1e à 
l Vigher Mortuhar maison forestière de Floranges, triage n° 16, 
inispec tie des eaux et forêts de Vannes 

MU «4 ni Marce!-Mierre), agent technique des eaux et forèts de 


Se échelon À Boghar (département d'Alger), est mmléyré, Sur sa 


dermanit \( ‘ crade et échelon actuel dans le cadre métro 
poilu de ients techniques des vaux et lorcis et affecté à Pouru 
nux lo Ardern maison forestière de Pouru-aux-Bois, triage 
ne , inspection des eaux et forfts de Mézières, 

M Maillet (Jenn), agent technique des: eaux et forts de 7° “che 
1 a Morsott (département de Constantine), est intégré, sur sa 
demande ve ve grade et échelon actuels, dans le cadre métro- 
volita des ay techniques des eaux et forêts et affecté à Lus 
| Crus Haute Drome), triage nv 49, inspection des eaux et forêts 
CH LU L 

es — © &-——— 


Par arrélé en dats du 10 mars 1953, l'arrêlé ministériel du 
4, janvier 19 est modillé en re qui concerne l'affectation de 


M. hemillon (Paul), agent technique des eaux et farêts à Saint 
Gurin (Mosvile), maison forestière de la Marcarerie 1, triage n° 157, 
T cction des eaux et forûts d'Abreschwiller 


M  Reimillon (Paul-Jean-Henrir est affecté à Valmont (Moselle), 


triage ne 70, in<péction des eaux et forêls de Sainl-Avoid. 
—————.——— (D Q———— 


Par arrôéié en date du 10 mars 145, l'arrèlé ministériel dn 

jutiv Un vs rapport lé en ve qu concerne la nomination « 
emploi d'agent lechnique des eaux et forts el l'affectation en 
“tte qualité de M. Godeau (Roger-Henri), 12, glace Renault-Mor 
re, à Ern Mavenne nonuné agent technique des eaux el 
rêts à Mauisev-le-Due iCote-d'Or), triaze ne 27, inspection des 
ix el forts de Chälllou-sur-seine, candidat mulilaire, non àacep 


—  — +0 - — 


Par arrêté en date du 10 mmars 9955, l'arrêté ministériel du 
La janvier fo est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en 
“elle qualité de M. Gonzalez (Léon-Franc), 2%, rue d'Endoume, 
ü Marseille (Bouches-du-Rhône), nommé agent technique des eaux 
el forûts à Oflivese (Corse), triage ne 73, inspéctionu des eaux et 


forcts d'Ajaccio, candidat militure, non acceptant 


le Le LE 





Par arrôlf en date du 10 mars 1955, l'arrêtf ministériel! du 
4 déceimbre 1% «st rapporté en ce qui concerne l'affectation à 
Tourrette-Levens (Alpes-Maritimes), triage n° 36, inspection des 
caiux et forèts de Nice-Ouest, de M. Péitret (Claude), agent tech- 
hique des eaux el forèts, non installé 

M. Peltrelt (Claude) est maintenu à Confracourt (llaute-Saône), 
lrage n° 6, Inspeclon des eaux et forêts de Gray. 


Por arrété en date du 10 mars 1%, l'arrêlé ministériel du 
7 février 19% est rapporté en ce qui concerne la promotion au 
grade de chef de district des eaux et forûts et l'affectation en 
celte qualité de M. Pie (Moland), à Galeria (Corse), district ne 6, 
Mispection des eaux el furêts de Bastia, non acceptant. 

N Pie (Roïand-Maurice-André) est maintenu en qualitf d'agent 
technique des eaux et forêts à Sury-aux-Hois (Loiret), maison fures- 
tière de Chicamour, triage n° 17, inspecliun des eaux el forèts de 


Lorris. 


Par arrété en date du 40 mars 195, l'arroté ministériel dun 
%s janvier 1% est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
Lemmploi d'agent technique des eaux et forèlts et l'affectation en 
celle qualité de M. Bourges (Chrislian-Léon), $, rue Ebelmen, 
à Paris (12), nommé agent technique des eaux et foréts à Vil- 
hers-le- Duc (Côte-d Or), maison forestière du Val-des-Choues, triage 
no 4, inspertion des equx et forêts de Châtillon-sur-Séine, can 
didat mmilllaire, non acceptant. 








Par arrété en date du 15 mars 1955, M. Aubry (Marcel-Alphonse- 
Jean), agent technique des eaux et forêts de 6 échelon à Jaillon 
Meurthe-et-Moselle!, triage ne %4, inspection des eaux et forêts de 
Toul, éet révoqué de ses fonctions avec suspension de ses droits à 
pension à compler de la notification qui lui sera faite du présent 


ütrolé, 





ee eee — 
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Par arrêté en date du 15 mars 19%%5, la démission d'élève libre de 
l'école primaire dé sylvicullure des Barres de M. Derveaux (Sté. 
phane), à Roubaix (Nord), est acceptée à compter du 1er avril 1%%, 


Par arrêté en date du 15 mars 1955, M. Raume! (Gilbert), agent 
Wchnique des eaux et forêts à E<parron-la-Bâtie (Bas<es-Alpes), mai- 
son foreslière d'Esparron-la-Bâlie, triage n° 61, inspection des eaux 
et forêls de Sisieron, est affecté, sur sa demande, en la même 
qualit à Viltry-aux—lages (Loiret), maison forestière no 2 des 
Six-Roules, triage ue IS, inspection des eaux et forêts de Lorris. 


Par arrôté en date du 15 mars 19%, l'arrêté ministriel du 15 jane 
vier 155 est ranporté en ce qui concerne la nermination à lernmploi 
d'agent techmque des eaux et forêts et l'affectation en celle qualité 
de M. Hamel (Michel-Alain-Gaston), à Cuvil'ers (Nord), nommé agent 
technique des eaux et forêts à Rieux (Sseine-Marilirmme), maison fores- 
here de Pellemprise, triage n° 5, inspection des eaux et forèls de 
Lie ppe, candidat militaire, non acceptant. 

RSR. à d OF 

Par arrêté en date du 15 mars 19%, l'arrêté ministér'el du 7 février 
125 esi rapporté en re qui concerne la promotion au grade de chef 
de district des eaux et forfts et l'affectation en ertie qualité de 
M. LDervin (Jean), à Haudainville (Meuse), district ne 21, inspection 
de: eaux rt forûôts de Verdun-Est, non acceptant. 

M. Dervin (Jean), est mainiera en qualité d'agent technique des 
eaux el forêts à Faverolles (Aisne), maison forestière du Buchet, 
triage n° 2X, inspection des eaux et forèts de Viliers-Cotterèts. 


——@ @-Q————— 


Par arrèlé en date du 15 mars 1955, les agents techniques des eaux 
et forêts dont les noms suivent, anciens élèves diplômés de l'école 
primaire de syiviculture des Barres et immstallés effectivement dans 
leurs fonctions, sont tilularisés dans leur grade à compter du 45 jan- 
vier 195, en application des dispositions des arlicies 70 el 71 du 
décret ne 50-1612 du 30 décembre 19%: 

MM.Caro (Raymond), à Petile-fle (Réunion). 
Claide (Hernard), à la Houssière (Vosges). 
Col (André), à Sainte-Fuy-Tarculaise (Savoie). 
Guidat (Paui), à Saint-Amé (Vosges). 
Gautherc! (Bernardi, à Gy ‘Haute-Saône. 
Lapière (Adrien), à Saint-Engrace (Basses-Pyrénées), 
Lassalle (Guy), à Autreville (HauteMarne\, 
Mazet (Gilbert,, à Sevihenex (Haute-Savoie). 
Pailles (André), à Beaufort-Arüches (Savoie), 
Piquemai (Maurice), à Réal (Pyrénées-Orientalre), 
Sales (Jncques), à Molines-en-Queyras (Hautes-Alpes), 
Touzet (Eugène), à Barèges (Hautes-Pyrénces). 


mé 


Par arrété en date du 15 mars 19%, les agents techniques stagiaires 
dont les noms suivent, instaliés effectivement dans leurs fonctions, 
titulaires du certificat d'aptitude forestière, sont titularisés, à compter 
des dates fixées ci-apwès, dans les conditions précisées aux arti- 
cies 06, 97, 98 el 59 de l'arrêté ministériel r'glementaire du % décem- 
bre 1051, savoir: 

MM. Alfonsi (Jean), à Serriera (Corse), {7 septembre 195%. 

Arnaud (Henri), à Thoranne-Ilaute (Basses-Alpes), 1 seplem- 
bre 1954. 

Aubert (Roger), à Vagney (Vosges), fer septembre 1951. 

Benoist (Guy), à Séchilienne (Isère), 4% avril 1954. 

Beraud (Roger), à Cuursegoules (Alpes-Maritimes), 10 août 1954, 

Bertrand (Marcel), à Lanarce (Ardèche), fer avril 1954. 

Besson (Raymond), à Lailly (Yonne), 1° octobre 1953. 

Bichimann (Henri), à Soulaucourt (Haute-Marne), 17 jan 
vier 1951. 

Boisset (Marce!)}, à Cesse !Meuse), fer mars 19%. 

Bosquier (Georges), à Cheylard-—l'Evêque (Lozère), 1e octo 
bre 1993. 

Brante (Michel), à Saint-Sauveur-des-Pourcils (Gan), fer sep- 
tenbre 1954. 

Brignone (Camulle), à Moélans ‘Basses-Alpes), 1 novembre 1953. 

Cambon (Pierre), à Quinson (Basses-Alpes), ter mai 1%. 

Capeyron (Joseph), à Châléau-Chinon (Nièvre), 1er sepiejn- 
bre 1955. 

Carrère (Lucien), à 
bre 114. 

Chanel (Raymond), à Tenay (Ain), fer décembre 1953. 

Chevalier (Antonin), à Pont-du-Bois (Haute-Saône), 5 août 1954. 

Chrétien (Louis), à Altkireh (Haut-Rhin), % août 1954. 

Cleaux (André), à Saint-Prix {Saône-el-Loire), 1# novesnbre 1953, 

Cochennec (Jean), à Louzes (Sarthe), ter octobre 1%54, 

Cordier (Andre, à Feissons-sur-Isère (Savoie), fer avril 1955. 

Crolet (Pierre), à Saint-Gervais (Meurthe-ct-Moselle), {er sep- 
tembre 1951. 

Darne (Jean), à Formigères (Pyrénées-Orientales), 10 août 1954. 

Devoille (Henri), à Fréland (Haut-Rhin), fer septembre 1954. 

Dufour (Marcel), à Rumilly (Aube), 4 octobre 1953. 

Exartier (Louis), à Fontcauverte (Savoie), fer décembre 1953, 

Fillodeau (Gabriel), à Prémery (Nièvre), 1er mars 1954, 


Hèches (Hautes-Pyrénées), 4° seplem- 
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MM. Frache (Marec à Grange-sur-Vologne (Vosges 11 décem- 
bre 1553. . Services agricoles, 
François (Ernest), à Belmont (Doubs), fer avril 1951, ——— 
Jacques (ueorges), à Saini-Auban (A'pes-Mariümes), e u L- Parc arrcté en dete du #8 mars ES M. Huguetl (Fernat il I nienp 
let 154, Pribeipal d travaux agricoles à la direction des services asriroke $ 
Jobard kené) iux Ponte's Doubs), fer décembre 199 «dt il ist a « promu | À chui de { le à € mpt r 
Hoareau (Joseph), à Deshuies-Rflet (Guadelouper, 2 octo du 18 dévetubre 1951 
bre 1951. — 60 —- — 
Guyon (André), à Boujailes (Doubs), fer novembre 19 ‘ | | | + 
Lobat (Justin), à Castres (Lanie<), 9 seplembre 1055. Par arrété d } IMArS 155, M Ponnavos os . rédacteur prine 
-. tlesnmr, à Monthard (Cole sù er cote we 193: Cipai des directions des serTvres agricoles est « ae é pour uns 
Le Gall (le + , À M r ard e droit : t ‘eme 11. durée de cinq ans, à dater du 26 mars 1952, en qualité de secrétaire 
Lezros Pau LE x les-Therm s (Ariège), fer février 1254, adruinistratif comiractuel, à la diréction générale des eaux el forts 
Maire (Jules), à Lieste {boubs), fer septembre 1954. à lPijon. 
Manick (Pierre), à Oudrennme (Moselle), Ÿer septembre 1951 
aese 


Maquaire (Luvien', à Méry-aux-Hois (Cher), 16 septembre 1954, 
Mariani (Jean), à Collobrières (Van, 35 août 1951. 

Marquis (Lous)}, à Mandon ‘Dauks), fer septembre 
Maurin (Raymond), à Chileau-Ville-Vieille 


1051. 
(Hautes-Alpes), 


23 août 195 
Mazin Rogr r}, À Soucy Yonne , er septembhre 105,1. 
Mele (Léon), & Chesey-les-Prés (Aube), ter novembre 1932, 
Moret (Gilbert), à Livet-et-Gavet ‘Isère, 16 novembre 19: 


Morel (Marcel, à Verdonnet {Côte-d'Or;, 16 seplomise 1955, 
Orseau (Narcisse), à Salles Gironde), 2; 192. 
Ory Marcel}, à Custines ‘Meurthe-et-Moselle), ter sep'em? 


Pech (André), à Arques (Ale), 1e septembre 1951, 


0 ‘fobre 


re 1953. 


Petit (Francois), à Niort-de-Sauit (Aude), fer septembre 1951. 
Pilault (Maurice), à Montereaw (Loiret, 16 février 1951. 
Poinot (Fernand), à Lancon (Ardennes), ter pnars 1951. 
Poncelet (Jean), à Châtek-Gérard (Yonne), fer août 1451, 
Ouellien (Laurent), à Saint-Piaisir (Allier), ter septembre 1951, 
Ricot (Maurice), à Monthoudif (Cant 1}, 21 sepleimbre 1951, 
Rouet (Marvel), à Sarrogna (Jura, 18 août 1955. 
Rousseau (Fernand), à Cirey-sur-Hjlaise (faute-Marne), 26 octo- 
bre 11953. 
Roux (Lucien), à Barles (Basses-Alpes), fer novembre 1953. 
Simon Fernand), à Saint-Sauveur (Meurthe-et-Moselle), fer sep- 
tembre 144. 
Sourarros (François), À Bielle (Basces-Pyrénées), fer août 1954. 
straforel!i \ntoine), à Abertaece (Corse), 20 août 164, 
Thiebaut André , À Lepanzges (Vosges ter février 19055. 
Thomas (Pierre), à Bazoiilessur-Meuse (Vosges 21 novem- 
bre lo. 
n : K Ji in! À M 50! ns Ba: [ES \ S } !1 d« em e 1© À 
Valdenaire (Henri), à Sincey (Côte-d'O 25 août 1954. 
Vernier Francois à À Dampricehard Doubs fer n Vennbre 1% 2. 
Weliz (Roger!, à Oberbronn (Fas-Rhin), 2 mmai 194 
6 6 &-——— 
Par arrété du 23 mars 1953, M. Chimit Pierre-Rodolphe-Francois), 
Jugéniecur des eaux et forèts de fre classe, %e échelon. est placé, sui 


sa demande, dans la position de délégalion pour une durée d'un mois 
et derni, à compiler élu 2 RATER pour exercer fonctions 
d'expert techniqne auprès de l'Organisation des Nations Unies pour 
L'alimentation et l’agriculture (division des pèches). 
à @ 
7 


octobre [TRS 








Cénie rural. 


Par arrôté en dale du 12 mars 195, M. Roques (Bernanm), ingfnieur 
des travaux ruraux de fre classe, est promu à la classe exception- 


nelle de son grade à cormpter du fer avrit 4955, 


Par arrêlé du 1% mars 195, M. Kopff, ingénieur des travaux ruraux 
à Strasbourg, à été constitué régisseur d'avances de la régie créce 
par arrêté du 9 février 195 relalive an payement des salaires des 
ouvriers employés aux travaux exécutés sur une partie de VIN navi- 
gable et de ses dépendances, I! sera fait application À l'intéressé des 
dispositions des articles 2 et 3 dudit arrète du 9 février 495. En 
conséquence, M, Kopff recevra des avances d'un montant maximum 
de 1.500.000 F. 





+0 
Protection des végétaux. 


Par arrêlé du 23 mars 1955, Mme Hélène Gallas, employée de 
bureau au service de la protection des végétaux de Montpellier, est 
détachée en la même qualité pour une durée d'un an, à dater du 
17 janvier 19%5, à la direction interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de la guerre de Montpellier, 

—+ ee 


La 





Répression des fraudes, 


Par arrêté du 17 mars 1955, M. Lelourdy (Alfred), inspecteur de la 
répression des frawxles, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à Compler du 21 février 195, par application des dispositions de 
l'article 4, alinéa 1er, du code des pensions civiles et mmililaires de 


Telraile. 
@ © + 














MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Date des élections pour le renouvellement 
d'une commission paritaire. 


Par arrôté en date du 14 mars 1955, lan date des élections pour 18 
nouvellement de la commission adminisiratihe pariiare des corps 


ve 
d'hommes d'équipe, d'agents du service iniéræur el d'huissiers à 


été fixée au 21 avril 1955. 





+0 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 13 juin 1966 et notamment son article 12, complét# 
et modifié par le décret du 12 novembre 158, * 

Vu la oi du 8 avrit 1916 et notamment son article 255 | 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 


l'application dudit article 35, et notamment ses 


publique pour 


articles 15 et suivants; 

Vu le rapport en date du 8 octnbre 19% de l'ingénieur en chcf 
de la % cirrons ription électrique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de lEék icité et du gaz en data 
du 135 janvier 195; 

Vu l'arrèlé du 11 emars 1905 portant délégation de signature, 

Arré le 

Art. ter. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construss 
lion du poste 223 1%) KV de Baret (Allier. 

Art. 2 Le UXx} priati S Juve ires pour l'exécution lesdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois ives à 
compter de la date du présent arrël 

Art. 3 — Le directeur du gaz et de l'élertriité est charg 1e 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journa uofjicicl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1%, 

Pour le iministre de l'industrie et du nninercg 
et par dt les ation 
Le directeur du oz el de l'élect icu ". 
LOUIS SAUIGEOF, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu la loi du 15 juin 1%% et nolaminent 
et modifié par le décret du 12 novembre 195; 


son aru 


Vu la loi du S avril 1946 et notamment son article 95: 
Vu le décret du 7 juin 1%50 portant règlement d'adininistration 
iblique pour l'application dudit articie %, el nolamanent ses artl 


pi . : 
cies 13 et suivants; 
Vu le rapport em date du 6 ortobre 1951 de l'ingénieur en chef 


de la & circonscriplion électrique; 


Vu l'avis du conseil supericur de l'électricilé el du gaz en da'é 
du 13 janvier 1955; 
Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arréle : 
Art, er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construre 


lion du poste de transformation 1%)/42 KV à établir à proximité do 
Chambéry, sur le territoire de la commune de Bi:sy (Savoie). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exfeution desdits 
travaux devront Ôtre effectuées dans un délai de trois années à 


compter de la date Gu présent arrêté, 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 21 mars 1955. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
el pat delégati [1 


Le directeur du gaz et de l'électricil 


LOUIS SAULGEG!T 





D Le 
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pe = ne ns mens 
Comité de l'équipement électrique. 
Le d: | nl { A e 
Arrète 
Art ! Il ère de 1 | et du vommerce 
L L ip ti t tri ‘ 
Af d La cCotmit de L équipe tin nt ‘ trique, Sdist par Son 
pis lent. « chargé de farce toutes recommandation uldes pour 
re dans le tneilleure conditions à économie, l'exécution des 
progratnnnt dd cquipger l, fu ument eu ve [ui conrerne la rour- 
uthati 1 «he la politique ‘le ortinia tre de luuitres du l'nuvre, Î4 
norinalisation di miuterit °! l'altésement d régiomental ons, la 
rédurct de la iisaliurs de constructeurs et Tutili 
tion rai le d w trie et des entrepri contribuant à 1a 
réalisation des ouvrages de production, de ! port el de dislribu 
Lon d'énergie « tri 
art Le commi rot Cœqui ent rique e6;t Composé do 
lu f li 
l'icscde nt 
u | | le 1 ( hilton! Fi du matches d Eli | | 
de Fr: | ‘ 
ul mbres 
Le pr lent de coton le cruie du deuxicrmu plan do 
modernisation et d'équipernent 
Le directeur du gaz et de l'électricité 
Le directeur des pidustries pret dhihiques el électriques, 
Le recteur général d Eleetricuté du France, 
Il directeur de l'équipement d'Electricité de France 
Le directeur de La produhon et du transport d'EÉlectrivuité de 
France 
Trois personnalités choisies par le ministre en raison de lent 
Compélence dun trivile 
Art. 4 Le comité est habilité à constituer en temps utile des 
groupes de travail par catégorie de malériel groupant lex représen 
tant< de constructeur des usagers et des adrninistrations inté 
resse 
Art 5 Les présentes nominalions sont faites pour une durée 
de deux «ur à compiler de la date de pri d'eflut du présent 
errete, 
ar! [D Li comité de l' }uiperne nt déle (rique se réunit au 
moins deux fois par an sur convocation de son président, 
Art. 7 Le préser arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise 


Fait à Pari le ‘4, vint 14,5. 


Payement de la taxe 


AND 


LE 


MOT M 1 





de publication concernant le dépôt 


d'une demande de brovot d'invention ou de certificat d'addition. 


Additf à 
arrolé di 


Journal officiel du 25 mars | 


26 mars 1%5, modele de requéle x 


MODELE DE REOUETI 


VISÉE «4 ANTHAX 2 DE L'ARRÊTÉ m 


Je sont ls 


tiiubmres de 1 


Soleil nl 
du 26 pa 


Verre til 


brevet d'in 


ci-joint «er 


1 Monueur Le d'irerten 


nage ;h14 


4 Mans dE 


! 


jre colont P, 


isce à l'article 2: 


) 


r de l'institut 
de la propricté indusirielle, 


nalionel 


26 Dis, rue de Lerangrad, l'aris (N 
ru 1 no conti Stenés) (nome, nrénomes el milresses du ou des 
à demande de bresel d'iuvensron ou certilirat d'auddui ion sibéss 
sothieitons conformément aux disvosilions de l'arrèté 
! Pr, ui déijai de X bois pour éflectuer Île 
le x taxe dk puindieaion € incernant a demande de 
Veppthnntt uiinte intitule (EL | certilkat d'addition 


utta hant au brevet d'invention n° 


Ni, à lexpurat | 
pullée je déclare ou nous déclarons re 
demand: ixvisée de brevet d'invention l 
Fait à le 


noncer à 


Signature 


e 


ma 


intitulé 


} 


.. 


notre 


certificat d'addition). 


ion de ce délai, la taxe de publiealion n'a pas ét 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites. 


Par orroié du 20 mars 195, la caisse complémentaire de relraites 
de l'amicale du personnel des Etablissements Achromine €t Siaco, 
à Jaurrie (Isère, à été autorisée à fonctionner dans les conditions 
vrévues aux articles 43 à 5 du décret modifié du $ juin 1916. 


—_—— 0e — 


Par arrété du 20 mars 1902, ont éié approuvées les modifications 
uix slatuls de la caisse des retraites du personnel de la caisse 
d'épargne de Rennes, autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux arlicles 13 à 08 du règlement d'adm.nistrauon pab.ique 
du ÿ juin 1916 modifié. 





+0 


Approbation des statuts d'une société mutualiste. 





DÉPARTEMENT DE L'ORNE 





Par arrêté da ministre du travail et de la sécurité socia'e en da'e 
du 24 vnar: 195, ont été apnrouvés les statuts de la société mutualiste 
dite Socélé mutualiste du personnel de l'hôpital psychialr.que 


d'Alençon, n° Uüi-157, place du Bas-de-Montsort, à Alençon. 
—+ 0 





Par arrètés du ministre du travail et de la sécurilé sociale en dale 
du 22 mars 1955, oni élé approuvés les statuts des sociciés laulua- 
listes ci-apres: 

DCPAPTEMENT DE LA GUADELOUPE 


Saint-Hvacinthe, ne 1024111, à Capestlerre, 
Saint-Hilaire, n° 102-113, à Petit-Canal. 
DÉPARTEMENT bE SAÔXE-ET LOIRE 


Société mulualiste de la $S. L F., n° 951-974, à Chalon-sur-Saône, 
2», rue du lont-de-Fer. 





— 0 &- 


Fusion de sociétés mulualistes. 





DÉPARTEMENT DE SKINE-ET-OISs 





Par arrèlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 2? mars 1955, à été approuvée la fusion de la société mutuaiisle 
dite : Suciélé scolaire et de retraite de Wissous, n° 78-414, à Wissoyx, 
avec la société mutualiste dite: Socié!é mutualiste n° 152, n° 38-102, 
à Wissous, 





++ 


Montant des cotisations forfaitaires de sécurité sociale dues 
au titre de certaines catégories de personnel navigant de la bateltcrie. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance ne 45-220 du : octobre 1955 modifiée portant orga- 
hisalion de la sécurilé sociale, et notamment l'article #2; 

Vu larrèté du ‘42 janvier 1935 fixant le montant des cotisations 
forfaitaires de sécurilé sociale dues au litre de certaines cal:gories 
de personnel mavigant de la batellerie, 


Arrèle: 
art, fer, — Les rolisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales au titre des pilotes dispensés de 
la Seine-Maritime sont déterminées conformément au tableau €ei- 
dessous, sur la base-d'un salaire forfaitaire comprenant, le cas 
chéant, les avantazes en nature, et fixé à 1.290 F par voyage de 
baleau el pour chaque tranche de 100 km parcourus, 


ET 


su CES 
a px r-repd ACCIDENTS | 4ALLOCA- 
CATÉGORIE du TIONS |IOTAL 
Lotsalion | tatrsation 
ouvrière, | patronale 








travail. familiales 








Ascurés âgés de moins 
CURRENT 
Assurés âgés de plus 
de 65 ans 25 129 68 216 18 





77 129 63 216 190 
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art. 2 — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations fatmiliales au titre des pilotes de bateaux MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
de haute mer et des ailes de marine remontant jusqu'à Rouen, Paris 
et au delà, sont déterminées conformément au tableau vi<lessous, ET DU LOCEMENT 
sur la base d'un salaire forfaitaire comprenant, le cas échéant, les 
avantaves en nature et fixé à 2555 F par voyage de Lateau et pour 
chaque tranche de 160 km parcourus. 
Prix de vente d'una brochure. 
ASSURANCES | sg: 1 
suriales muse us | Par rrété du ministre le la reconstruction et d'u logement en 
CATEGORIE = re du TIONS |IOTAL dute du 21 mars 1955, le prix de vente de Ia brochure intitulée 
ER | travail amlliales | « Barème huilerie » est fixé à 200 F l'exemplaire, purt et emballage 
ouvrière patronale | | el sus. 
pbs HR sise H sera consenti e remise de 29 p, 100 aux parties prenantes 
. | Crapres: céaneurs el luruilt buienles, Couueccuvilts el ciablisse- 
Asurés âgés de moins | ments publics. 
de 65 AMs...s..sse .| 15% 253 131 1 | 963 Sens Rd Fi n 
A--urés agées de plus | NOTA — ue Lire» nure æ€s ( nn von € Hi] L bureau de a, a des 
CON ZT  "POPRTITTR o! 22 131 1-4 SU publications et photograp du ministère de la reconstruction et 
| du logement, 2, rue Gorsthe, à Paris (fée), el à la Cité adiministrative, 
—- es ——— averti lu Parc-de-Passv, à Paris (16 
Pour toute expédilich, pasement préalahe de 245 F par exemplaire 
Art, 9. ies rolisalions d'assurances sociales, d'accidents du demandé, soit par ver<eiment ou virement au conmple postal 


travail et d'allocations familiales dues pour les aides de marive 
exercant leur achivilé en dehors de la Seine-Maritime sont déler- 
huntes conformément au tableau ci-dessons, sur la base d'un salaire 
forfaitaire fixé à 20 F par vovage de baleau comprenant, le cas 
échéant, les avantages en nature 






































vecu sntisiel \ALLOCA 
sur ia le= 
CATÉGORIE du TIOXS FOTAL 
Cotisction | Coiieation F 
ouvrière, | patronale travail. emiliele 
A=:uré: hz6s de moins 
de 65 ans... 21 06 19 6) 1°6 
Assurés âges de plu: 
CD MR... so dii 7 36 19 FE] 122 
Art. 4 Le maître des requêtes an conseil d'Elat, directeur 


général de la sécurilé sociale, e<t chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui prendtra effet à compiler du 1 avril 1955, 
Fail à Paris, le 21 


mars 1955, 


PAUL BACON, 
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Commission nationale d'appel des confits d'affiliation 
aux Caisses d'allocation vieillesse des non salariés. 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
da 18 mars 1, ont été mommmés membres de la commission nalio- 
hale d'appel des conflits d'affilialion en qualité de représentants du 
régime d'assurance vieillesse des professions artisar iles, 

M. Michel (titulaire): MM. Courrière, Dolin, Gambier, Girot, Len- 
get, Leschemelle, Maney, Moineau, Perrn, Seyer, somville, \eber 


el Verrier (-uppléants), 
+004 





Administration centrale. 


Par arrêté du 2% mars 1955, Mlle Bontreux, secrétaire d'adminis- 
fration de 2% c'asse, et détachée en qualité de rédacteur temporaire 
des services extérieurs de Ja reconstruction et du logement à Rennes 
pour une période de cinq ans, du 27 décembre 194 au % novembre 
499 inclus. 

L'intéressée conservera dans cette position ses droits à l'avance- 
ment el à la relraite à l'administration centrale, 


— 6-0 +- 





Corps du contrôle général de la sécurité sociale. 





Par arrèlé en date du 23 février 1955, M. Forest (Jacques), contrô- 
leur général de la sécurité sociale de classe exceptionnelle, adruis à 
Jaire valoir ses droils à la zetraile à compter du 17 décembre 1%, 
a été nommé contreur général honoraire de la sécurité sociale, 


6 0 +- 





Directions régionales de la sécurité sociale, 





Par arrêté du 24 mars 1955, M. Semezis (Pierre), sous-directenr 
es directions régionales de la sécurité sociale, 2e casse, indice 475 
(traitement : 670.000 F), est détaché dans les fonctions de sous-chef de 
bureau temporaire de fre classe auprès dn ministère de la reconstrur- 
lion et du logement (traitement: 749.00) HE pour la période du 
49 octobre 1952 au 15% décembre 1954 inclus, dans les conditions fixées 
Jar Ll'arlicle 99 (5) de la loi du 19 octobre 1946. 


+ © &- 








OOCO-GN Paris ouvert 
la reconstruction et 
par [TR jue bancaire 


ui Nom du récisseur des recettes du ministère de 
du logement, 2, rue Goœthe, à Paris (16° soit 
étuis à son ordre. NI n'est pas fail d'envoi 


contre remboursement, 
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Nomination d'un rapporteur aupres de commissions. 





Le ministre de la reconstruction et du logement el le garde des 


sceaux, rainistre de ja jushce, 
Vu la loi du % oclohre 19:6 sur les dommares de guerre : 
Vu le décret ne Z%-482 du 5 février 1990 relalif à l'intervention deg 


biens 
ment des 


architectes, experts el terhriciens dans la 
endommagés par faits de guerre et aux frais d'élabliss 
dossiers, et nolanunent son article 22: 

Vu le décret no 51-45 du 12 avril 1954 modiflant le décret no 46-2966 
du 31 décembre 1946 relatif à la composition, au fon-tionnement et 
à la compéteace de la commission charge de donner son avis sur 
l'application aux personnes non soumises à l'agriment de l'inter- 
diction prévue à l'artice 71 de la loi du 2S octobre 1916, et notarme 
ment son article 17, 


réeconstitutio,s des 


Arrôtent: 

Article Unique. — rt adj Int AUX re minissions Mnalitutes par lea 

articles 2 et 3 du décret no SO-AS2 du 3 fovrer 400 et à la commis- 

oon instituée par l'article #7 da décret n° Bi du 12 avril 1954 

en qualité de membre rapporteur, M. Fournier (Jacque-), auditeur 

au conseil d'Etat, ea remplacement de M. Long. 
Fait à Paris, le 17 vears 1%, 

Le pvinisire de la reconstruction et du logement, 
Pour le gmnistre et per délégation: 

Le directeur du 

YVES JE PONTZ. 


cabinet, 


Le oarle des sc 
Pour le varde des scenux trinistre de 


IU1 ministre de la justice, 


la justive 


et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYER, 
pe | 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Régisseurs de recettes. 





Par arrèlé du 2% mars 1955, M. Nicolas (Jean), adjoint administratif 
à l'administration coutrale, est nommé régisseur de recetles auprès 
du laboratoire national du ministère de la sanié publique et de Ha 


population et de l'académie nationale de médecine, 


—+ 0 2 








Services antituberculeux, 





Par arré'£ en date du 21 mars 1655, M. le docteur Le Hir, méderin 
à temps complet des dispen-aires antitubercuieux des Deux-Sèvres, 
est munis à la di po-ition du commissaire résident général de la 


tépublique au Maroc en vue d'exercer les fonctions 
services anulitubercuieux publics du Maroc, à 
Vits 19oi. 


de médecin des 
compiler du fr jan- 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 
Administration centrale. 

Par voté du 2 mers 1955, vgernt wpérieurs de fre case, 
4e fchelu lu fruit re d : (1 cotmhatiants et viclimes de 
g'uerr pre DEL Lt promm on 2 cchelon (indice mb) de 
Lu le u i ol er d octobre 1933, par 
application à Jin ( l'article « Qu décret du juittet 1% : 

SIM. Baissa tndré), Chanson (Pierre), Remuiscenet (Auguste). 

— 4 © © 
Services extérieurs. 

Par orrèté du 25 vours 1%6h, M. Roger (Erard'. emplové de bureau 
duc tvtosrapltu . Meteo, madrre ts su ministère des anctrems 
comhattants et imes de ygucrrre dures Liesh interdé parterre niale 
de Montpellier), « détache em La méme quali apres du uumetere 
du travail et a ri la wiate EE (LEA | dépari ementale du 
travail et de La mun-d'u i le l'Aude) pour une durée d'un l, 
à Compler du 6 pui Dhs 

MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
Services extérieurs. 

Por arrété Au 23 mars 105, est mise À la di position du ministre 
de Leduvalion natio e en qualit de cotui Pour dure 
Mad de city ans, À unpler qu 1 novembre 19054, ns Cou: 
riault \nune), agent d'expluilation de po , tClégraphies et tf!é- 
phone \ Au cenire Kéæphoique de vannes, 

—4 @Q ® 

Par rolé du 1 mars 195 Mile Huguette Tanener, contrôleur 
des pue Les télégrnpi es el télenhoncs à Paris he les, est mise ePI1 
position de détachement aupres du secrétariat d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, eu qualité d'ék consetler d'orientation profes. 
sonnelle à Pamstitut maltonai d'études du travail et d'orentation 
professionne'le, pour une période d'un an, à compter du 1# janvier 
du 
— —————_—— — _— -  —— 

ASSEMBLEZ NATIONALE 
Case mages mme 
Ordre du jour du mardi 29 mars 1955, 
A noul heures trente. — {re SEA PUMIQE 

1. LL Vote du projet de loi (n° 766% portant extension de Ja 
loi ne 51-1124 du 26 septembre 1904 instituant des bonifications d'an- 
crenne! pour des personnes avant pris une part active et continue 
à la Résistance et prévoyant des dérogalions lemporaires aux règles 
de recrulement et d'avaucerment dans des emplois publics; II des 
propositions de loi: 1° de M, Rabier « lusieurs de ses collègues 
{ne 5362) tendaut à rendre applicable à l'Algérie la Joi me 51-4124 
du 26 septembre 11 instituant des bonifications d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la Résistance 
el à prévoir des dérogations lemporaires aux règles de recrutement 
et d'avancement dans les emplois publics; 2° de M. Fontupt-Espe- 
raber et plusieurs de «es collègues (ne 6) tendant à rendre appli- 
cable à l'Algérie la ln ne 61-24 du 26 seplembre 1951 instituant 
des bonith ions d'ancienneté pour les personnes ayant pris une 
+ olive et continue à la Résistance et à prévoir des dérogations 
diniporares aux régies de recrutement et Pnssnes] dans les 
Cruplois publics de l'Etat et des cadres algériens, (Nos 6246-6979- 
#300.0620, — M. Rabier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

2. Suite de la dix Son du projet de lui (ne 10509) tendant à 
accordet 1 Donvertu de pouvinrs Spéciaux en mulière éco- 
mit) winle et f àle \ 1002, —= M, Charles Bar ge, rap- 
po r général.) 


A quinze houres. — ?* SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 


«4 lille, 


A vingt et une heures. — 7 SÉANCE PUBLIQUE 


la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 


Suile de 





sCantoe, 


Liste des projets, PERS Cu rapports mis en distribution 
le mardi 29 mars 1956. 


No Gite (rt Hé, — Proposilion de loi de M. Joseph Denais ayant 
pour objet «4 hadeimmiser Îles urliers, axzents d'ofgamsme 
d'a surau e et en géneral tout nogotrruin geslor exercant habi- 
tuellement la gestion des risques « areidents de travail » 
d'entreprises privées ef avan! subi un préjudie e à M suile de 
la prise en charge par les caisses de sécurité sen jale de la 
gestion de la branche «accidents de travail» (renvoyée à la 
coussion du lravail) 

Ne Jüwl. Propo- ilien de loi de Mme Francine Le'ebire tendant à 
la réorganisaiun professionnelle de l'industre des pâtes ali- 
mentaires (renvoyée à la commission des affites éconurniques). 

No (u0. Psoposition de Loi de M. Marcellin tenlant à préciser 
le statut des coopératises d'administrations publiques et d'entre- 
prises nationriisées et privées (renvoyée à la commission des 
affaires économiques). 

Ne {0m Rapport de Mme Francine Lefebvre, au nom de 11 
cannisson du travail, sir la proposition de loi tendant à 
modifier l'article ?, livre IV, du Code du travail pour simpl ler 
la procédure administ-ative en vue de la mise à jour sous 
l'angle professionnel des décrets d'institution des conseils de 
prod'homnes. 

No 10159 Proposition de résolution de Bignon tendant à inviter 
le Gouvernement à pre! vu les +. us nécessaires pour que 
la majoration de 10 p. 1n@ pour non-payement d'impôt ne soit 
pas apoliquée aux agriculteurs tant que leur pouvoir d'achat 
n'aura pas alieint nn niveau normal (renvoyée à la Commis- 
sion de l'agriculture). 

Ne 103285 — Rapport de M. Robert Ballanger, au nom de la rommis- 
sion de l'intérieur, sur les propositions de loi relatives à la 
suppression du droit proportiunnel de Ja patiente pour les 


emplacements occupés dans les garages publics par les Imem- 


bres de certaines professions imposables. 
No 10420, — Proposilion de résolution de Mme Franc ine Tefebvre 
tendant à inviter le Gouvernement à assouplir les règles pré- 


du 2% novembre 493 portant 

en ce qui concerne la récupé- 

des prestations versées au titr3 
de l'aide médicale (renvoyée à la commission de la famille). 

No 1044 Proposition de loi de Mme de Lipkowski tendant À 
améliorer le régime des prestations familiales (renvoyée à la 
commission du travail}. 

10:57. — Proposition de résolution de M. Le Roy-Ladurie tendant 
à iuviler le Gouvernement à réduire par voie réglementaire 
le drat de cansommation sur l'alcool en tant qu'il s'applique 
aux erux-de-vie d'Armagnac, de Cognac et aux eaux-de-vie cidri- 
coles dotées d'apreliatim d'origine contrèlée et réglementés 
(renvoyée à la commission des boissons). 

10163 Proposition de loi de M, Rosenblait tendant 
à la conjointe d'un salarié exploitant un domaine 
bénéfice de l'assurance malade sur le compte de 
(renvorce à la commission de l'agriculture 

10566. — Proposition de loi de M. Thamier tendant à établir les 
condilions de détermmation du prix du tabac devant Servir a 
calcul du prix de: fermages (renvoyée à la commission de 
l'agriculture). 

1067. — Proposilion de msolulion de Mme Prin tendant à 
inviter Le Gouvernement à élaler les congés des mineurs et 
sumilaires du 1* juin au 2% seplembre (renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle). 


vues par l'article 21 dun décret 
réforme lois d'assistance, 


ri en sur Fac uif surcessoral 


des 


z 


à accorder 
agrivole 18 
l'exploité 


Z 


ré 


Vo 


tendant 


No {050 Proposition de résolution de M. Joseph PDenais 
à inviler le Gouvernement à reiever le laux de l'allœalion 
des économiquement faibles (renvoyée à Ja commission de 
la farnille}, 

No 1081. Proposilion de loi de M. Henri Martel tendant à aug- 
menter de 13 p. 100 les retraites servies par la eaisse auto- 
nome nationale de sécurité souiale dans les mines et à accorder 
la reversimuitf des 2% aux veuves de mineurs (renvoyée à la 
commission de la production industrielle). 

No 10512, — Rapport de Mme Roca, au nom de la commission des 


boissons, sur les propositions de loi relatives l'organisation 
du marché des vius. 

10515. — Projet de loi rendant applicables aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun certaines dispositions de la lézis- 


lation métropolilaine relative aux sociélés à responsabilité 
limitée (renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer). 
No 105%. — Rapport de Mine Grapgpe, au nom de la commission de 


sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemhiée 
inodifiée par le Conseil de la Népuines, portant 

des assistants et assistantes de servire social 
aux adininistratiuns de l'Elal, aux services exté- 
cn dépendent ou aux établissemens publics de 


l'intérieur, 
halionale, 

titularisation 
appartenant 
rieurs 


l'Ela 


qui 
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Nominations de membres de commissions. 


Dans sa première séance du lundi 2 mars 1%5, l'Assembiée natio- 
nale à non : 

te M. Chevalier (Jacques) membre de la commission de la marine 
marchande et des pêches, en remplacement de M. Chastellain; 
% M. Mouslier (de) membre de la commission de la presse, en 
remplacement de M. Joubert; 

3e M. Movnet membre de la commission de la produrtion indus- 
l'ielle et de l'énergie, en remplacement de M. Jarro<son ; 

jo M. Vigier membre de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre el du logement, en remplacement de M. Crou- 
Zicr, 
ne M. Moustier ‘de) 
tersel, des lois con<t tulionnelles, da règiement el des pelitions, en 
remplacement de M. Pinay: 

6 M. Bardon (Andr. 
d'outre-mer, ea remplicement de M. 


membre de l1 commission du suffrage mni- 


membre de la commission des territoires 


Le 
Berrasse, 





Convocations ds commissions. 


La commission des pensions se réunira le jeudi 31 mars 195%, 
à dix heures (local de la commission n° 23%): 

1, — Nominalion de rapporteurs, pour: 

La proposition de loi (n° 8902) de M. Furaud tendant à modifier 
l'article à de la loi du 2 août 1949 poriant réforme Qu régime des 
pensions de cerlains personnels de l'Etat; 

La proposition de loi (ne 9436) de M. Maurellel tendant à modifier 
l'article 4 de la loi du 2 août 1949; 

La proposition de loi (n° 140439) de M. Le Coutaller tendant à 
la validation des services accormplis par les agents des comités 
d'organisation des produits industriels : 

La proposition de loi (n° 101469) de M. Jean-Paul David tendant 
h la prise en charge pour la liquidation des reirailes des services 
accomplis dans l'ancien réseau des chemins de fer de l'Etat; 

La proposition de loi (n° 5279) de M. Jean-Paul Palewski tendant 
à compléter l'article 23 de la loi du 20 septembre 1948, en renpla- 
cement de Mme de Lipkowski; 

La propasition de loi (n° 10269) de M. Darou tendant à accorder 
le droit à la relraile anticipée aux anciens combattants el victimes 
de la guerre; 

La proposition de loi (n° 10291} de Mme Lefebvre tendant à modi- 
fier l'article 4 du siatui des réfractaires et à étendre aux réfrac- 
taires le bénéfice de la présomption d'origine; 

La pe de loi (n° 10%22) de M. Joseph Dumas tendant à 
accorder un capilal-décès aux ayants droit des fonctionnaires pen- 
sionnés d'invalidité décédés avant l’âge de soixante ans; 

La proposition de lui (n° 10510) de M. Bégouin tendant à compléter 
et modifier le code des pensions d'invalidité, 

1, — Nomination de rapporteurs pour avis, pour: 

Les propositions de loi (nes 862 et 9935) de M. Garel et de 
M. Bernard Lafay tendant à permettre aux anciens combattants 
de percevoir, dès soixaule ans, la retraite maximun de la sécurité 
sociale ; 

Le projet de loi (n° 5880) rela!if à la revision des homojogalions 
des services et des attributions de récompenses au titre de la Résis- 
lance. 

HI, — Avis de M. Le Coutaller sur la proposition de loi (n° 74%) 
de M. BHadie accordant des majoralions d'ancienneté aux veuves 
de guerre fonclhionnaires. 

IV. — Rapport de M. Vincent Radie sur le projet de loi (n° 9468) 
portant modification de l'article L. 9-41 du code des pensions d'in- 
validité. 

V. — Rapport de M. Mouchet sur la proposilion de loi (n° 7875) 
de M. Devemys tendant à accorder certains avantages aux anciennes 
. À r 
inlirmières de la Croix-Rouge. 

VI, — Rapports de M. Bignon, sur: 

La proposition de loi (n° 5160) de M. Hénaull tendant à compléter 
l'article 43 de la loi du 20 septembre 1948; 

La proposition de loi (n° 7063) de M. Sérafini attribuant une 
indemnité temporaire aux personnels retraités tribulaires des pen- 
sions civiles dotniciliés et résidant en Corse. 

VII. — Rapport de M. Delabre sur la proposilion de loi (n° 438) 
de M. Guislain tendant à modifier l'article 8 de la loi du 6 août 
1948 élablissant le statut des déportés et initernés de la résistance. 





La commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
el du logement se réunira le vendredi 1er avril 19%, à dix heures 
(local de la commission ne 208): 


IL. — Eventuellement, rapport de M, Halbout sur la proposition 
de loi Lait à l'indemnisation de la perte du droit au bail com- 
mercial. 


HI. — Questions diverses. 





La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pélilions <e réunira le jeudi 51 mars 1%», à 
dix heures (local de la commission n° 239 

L. Examen des pélitions, 

Il, — Normination de rapnorteurs pour : 

La proposition de résolution (n° 10411) de M. Paul Reynaud tendant 
à décider la revision de l'articie Xi de la Constitution, 

La proposition de résolution (n° 10412) de M. Paul Reynaud tendant 
à décider la revision des articles 43, 5, 49, 51 el 52 de la Consti 
lu tion ; 

La proposition de résolution (ne 102%) de M. Ramarony tendant à 
décider la revision des arlicles 60 à 82 du titre VHE de ki Constitution ; 

La proposition de résolution {no 104%) de M. Aubaume tendant à 
déc'der la revision des articles 60 à 82 du titre VII de la Constitution, 


HI, — Vote sur les conclusions du rapport de M. Patinaud sur la 
roposilion de résolution (ne %%3) de M. Rosan Girard tendant à 
à nomination par l'Assemblée nationale d'une ccenmission parle- 
mentaire d'enquéle chargée: jo d'assister au déroulement des élec- 
ions qui duivent avoir lieu dans la commune dy Moule (Guade- 
loupe) pour pourvoir les deux postes de conseillers généraux vacants: 
%o d'examiner les manipulations frauduleuses subies par la liste 
électorale de ladite commune postérieurement au 27 avril 195 et 
d'en déerminer les auteurs et complices. 

IV. — Examen de la demande de discuss'on d'urgence de la pre- 
position de résolution (ne 10411) de M, Paul hesynaud twrdant à 
dévider la revision de l'article 96 de la Constitution. 

V. — Suite de la discussion du rapport de M. Minjoz sur la "1: 
pen de résolulon (n° 7633) de M, Conombo tendant à ‘rvner 
. uouvernement à transférer l'Assemblée de l'Union françux à 
aris. 


VI. Rapport de M. Minjoz eur les p'onositions de résn,rlion 
tendant à modifier le règleenent de l'Assemblée nationale, 
VIL Queslions diverses, 


La commission de caoxiination pour les affaires d'Indochine se 
réunira le vendredi 1 avril 1945, à dix heures (local de la com- 
luission n° 250 : 

Audition de M. Laforesl, secrétaire d'Elat aux Elals assoviése, 


\dditif à l'ordre Ju jour de Ja réunion que tiendra la commission 
de: territoires d'outre-mer le jeudi 31 mars 1955, à dix heures (lucal 
de la commission n° 2,5) 

Ranport de M. Malh'ant sur le projet de lui (n° 9545) atorsan: 
la ratification de la convention phylo-sanitaire. 


Réunion de commission du mardi 29 mars 1955. 


Commission de l'intésieur, à seize henres, — Local ne 907. 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 29 mars 1955. 


—_——— 


A dix houres. — LAVE Ii E 


1. biscussion du projet de loi, adopté por l'Assemblée nationale, 
relatif an développement des crédits affectés aux dépense du 
miuislière des finances el des affaires économiques pour l'exer- 
cice 1%5 (EL — Charges communes Nos 117 et 17, année 1955, — 
M. Paulv, rapporteur de la commission des finances: et nr 4108, 
année 1955, avis de la commission de la production industrielle, — 
M. Coudé du Foresto, rapporteur.) 

adoptée par l'Assembl'e 


2. — Discussn de la proposition de lo 
nationale, après déclaration d'urgence, relative au financement des 
fonds d'assainissement des marchés de la viande et des produits 
laitiers. (No 166, année 1955. — M, N rapporieur de la commis 
sion des finances: et no année 1055, avis de la commission de 
l'agriculture. — M, N rapporteur 


3. — Di<cussion du projet de Joi modifiant les articles 471 et 489 
du code pénal en ce qui concerne la contravention d'embarras de 
la voie publique, (Nos 47 et 178, année 195, — M 
rapporleur de Ja commission de la juslics et de législation civile, 
cruminelle et commerciale.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
éiendant à l'Algérie la législation sur l'urbanisme et je permis de 
construire et Ja loi no 53683 du 6 août 1953 accordant des facilités 
supplémentaires en vue de l'acquisition de terrains nécessaires à 
la construction d'habitations et à l'aménagement de zones affectées 
à l'habitation ou à l'industrie, (Nos 55 et 185, année A0, — 
M. Delrieu, rapporteur de la commission de l'intérieur [adiministra- 
Lion générale, départementale ct communale, Algérie].) 


Larcassonne, 
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PT prnlte GRR ÈS ra — 
5. bise un du projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, ; 
| nt ext lon dons | départements de la Guadeloupe, de la La omission de la reconstruction ét des dommages de guerre 
{ \ le la Martinique et de la Réunion de certains se réunira le jeudi 31 mars 1955, à dix heures (local ne 213 
t twietntinr t ruval agricole ps A 
‘es Pi Li de ee pr Dar vd Le MN ù s.… _ Lu ar Examen en deuxiéene lecture du projet de loi (ne 19%, anne 195) 
_ an” Press part PE OU relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du iminis- 
de tère du logement et de la reconstruction pour l'exercice 1%99. — 
6 l i le la proposition de loi de MM. Dbulin, Dbriant, Désignaiion éventuelle d'un rapporteur pour av.s, 
How! M el Lermauirs Lou audré, d Bardoriee bre Hataile, 
[TT eo boulanger, H , Lapelle, Liapared barmanthé, 
Jrut but d Duriwux lPerrant bénigne l IrHICT Yvi Jaouen, 
Le Le Léa Mon-art Navean, Pascaud, Perderean, Jules > 
l rt. de Pont t brie « Haincourt. Bestat et Gabriel Convocation de la conférence des présidents. 
Tellier. tendant à étendre jeunes artisans ruraux le bénéfice 
de rticle 5 à 62 à d ef du 29 avril 4046 relatifs aux prêts 
d'installation aux jeunes agreuile un Nos {0% et 12, année 19659, — La conférence constituée cen'ormément à l'artivie 32 du règlement 
M. Driant, rapporteur de la commission de l'agriculture.) (vice présidents du Conseil de la République, présidents des commis- 
, Bai ais de éh £ sions et présidents des groupes d'au moins Onze membres) e<t 
7. h 15x10) ‘ deuxième lecture, du projet Gt loi ad mé par convoquée par M. Le président pour le jeudi St mars 1955, à quinze 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, heures, au local ne 213. 
ado} aver rl \trot par l'Assemblée nalionale dans sa 
deuvicone bec tu vortant <tntut de autoroute Vos F2, ph, LA, 
nntre fut: 200 et 1, année fm M. Pinton, rapporteur de la 
commission des pnoyeus de communication, des transports el du . 
tourisme Rôunions de commissions du mardi 29 mars 1955. 





Documents mis en distribution le mardi 29 mars 1955, 


Ne 1,1! Rapport de M. Bardon PDamarrid sur le projet de loi aulta- 
' t la ralilleatihom de \ convention entre la Frame et 
NIET , i I! ontrotes itionaux juxlaposés dans 
‘ gares frontiére 
No 156 Rapport de M. Marcel Lemaire sur le projet de loi portant 
tr uitonn di Ca | ; wialaut les droits de douane appli 
Lite (LT A 411 { l Lu» 
No 178 (1 Rapport de M. Carcassonne sur le projet de Toi modi- 
flaut les artirles 474 et 483 du je pénal en ce qui concerne 
à contravention d'embarras de la voie publique 
No fat Rapport de M alain r le projet de loi relatif an 
développement des «reddit iffectés aux dépenses du mimstère 
hote { uhatta 
No ia !1 Rapport de M. Driant sur la proposition de loi tendant 
\ élendre aux jeunes aïtsans rurJux le hénélice des prèls 
d'instalation aux jeu] agriculteurs, 
ho In | Rappo de M. Naveanu | le projet de ! portant 
extension dan le départements de la GUiadeloupe, de la 
uv de la Martin jue el de 1 Reunion de certains textes 
lrernant la lésisia 1 du travail agricote 
\ EN | ha port le M Delrieux sur le projet de loi étendant 


' \lwéprie ln ley tion sur l'urbanisme et le permis de Conis- 


No 987 (1) — Rapport de M. Pauly 


«ur le projet de lai relaiif au 
developpement des crédiis affectés aux dépenses du ministère 
des flnances (Charges communes). 


\rtant 


No 1x9 Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
ratitication de d et tendant à modifier certains tarifs de 
troits de douane. 

Ne 195. — Projet de Joli lopté par l'Assemblée nationale, relatif 
\ la prescription du droit à répartition en matière d'accidents 
du travail, 

No 197 Projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale en troi-ième 

re, relatif aux comptes spéciaux du Trésor. 

N 1 Avi le M ! 44 ant | ) « I le A rie de ] relatif 


ri “) 
1 <évelopnement des crédits affectés aux dépens: du minis 
lore des finances (Charges comiImunes 


Ne 200 Rapport de M. Denvers sur la proposition de lof, adoptée 
par l'Assemblée nationale en deuxième lecture, relative au 
régime des lovers des locaux gérés par les offices publics 


d'habitations à loyer modéré, 
Ne 201. — Rapport de M. Jozeau-Marigné sur la praposition de loi, 
doptée par \s<embl'e nationale en deuxième lecture, tendant 
à indemniser les commerçants sinistres de la perte de leur 
droit au Pail, 
ui 
1) Nos, — 1 
MM les sénateurs 


document à ‘16 mis à Ja disposition de Mmes et 
le 23 mars 1%, 





Convoonhons de commissions. 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
0 mors 1955, à quinze heures trente (local me 217 

Examen éventuel du rapport de M. Clerc sur le projet de loi 
(ne 54, année 19%65) relatif à certaines gg de la loi du 
S janvier 1925 sur l'organisation des cadres des réserves de l'armée 
de terre, 

Questions diverses, 





Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission, 
Commission de la France d'outre-mer, à seize heures, — Local 
ne 115. 


Commission des pensions, à dix heures. — Lo‘al n° 217, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 29 mars 1955, 


A quinze heures. — SÉ\NCE PUBLIQUE 


1%. — Examen d'une demande de délai suppkmentaire, présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la demande 
d'avis (n° 6, année 1954), transmise par M. le président de l’'Assem- 
biée nationale, sur la proposition de loi de MM. Sallér et Armengaud, 
sénateurs, tendant à réglementer les inveslissements de capitaux 
étrangers dans la France métropolitaine, dans les départements et 
ierriloires d'outre-mer, 


2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à : «) la 
demande d'avis (n° 365, année 1951), transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M, Le Cozannet 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à instituer un statut 
définitif de l'encouragement aux textiles nalionaux; b) la demande 
d'avis (n° 966, année 195%), transmise par M, le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposilion de loi de M. Julien Gautier 
el plusieurs de ses collègues, sénateurs, tendant à instiluer un 
sialtut définitif de l'encouragement aux textiles nationaux. 


3. — Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de lai relatif 
à diverses dispositions d'ordre financier. (Nes 102 et 105, année 1955. 
— M, Antonini, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de résolution de M. Alfred Bour 
tendant à demander à l'Assemblée nationale de mettre en œuvre 
la procédure de la revision de la Constitution en ce qui concerne 
notamment le titre VII et à inviter l'intercommission chargée de 
l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union française dans la structure 
de l'Union à présenter à cette Assemblée des suggestions susceptibles 
d'être transmises au Parlement et au Gouvernement touchant la 
rélorme de la structure de l'Union francaise elle-même, (Nes 83 
et 10%, année 1%5. — M. Alfred Bour, rapporteur.) 


5. — Examen d'une demande de désignation d'une mission d'infor- 
mation présentée par la commission de Ja défense de l'Union fran- 
çaise. 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nalionale, sur la proposition de résolution de 
MM. Benard, Secrétain et Barrier, députés, tendant à inviter Je 
Gouvernement à prendre de toute urgence les mesures qui s'imposen 
pour favoriser D des produits laitiers dans les territoire 
d'outre-mer et l'Union française et permettre ainsi de déconges- 
tionner le- marché national. (Nos 16, année 1954, et 45, année 1955, 
— M. Schmitt, rapporteur, — No 99, année 1955, avis de la commis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches el de 


furèts. — M. Jean-Bertrand Audu, rapporieur.) 
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7. — Discuesion de la proposition de M. Héline et des membres 
du groupe du rassemblement des gauches roublicaines tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger cerlaines des dispositions des 
décrets des 22 et 31 décembre 193 concernant le régime de rému- 
nération des fonctionnaires en service dans les départements d'ou- 
tremer et à modifier le fonctionnement de la sécurité sociale dans 
ces départements, (Nes 190, année 195%, et 7, année 1%59, — M. her 
nier, rapporteur.) 

8. — Disussion de la proposition de M Georges Riond el des membres 
du groupe des républicains indépendants et du groupe paysan d 'uron 
sociale tendant à inviter le Gouvernement à procéder à un arména- 
gement des tarfs avion pour la diffusion des publications inprimées 
dans l'Union française, au moins en faveur des publications sous- 
crites par abonnement ou vendnes par des dépositaires à comple 
ferme. (Nos 32, année 1%, et #6, année 1%w. — M. Marcel Léger, 
rapporteur.) 

9. — biscussion de la proposition de M. Georges Riond el des 
membres du groupe des républicains indépendants et du groupe 
paysan d'union sociale tendant à inviter le Haut Conseil de 1 Union 
francaise à étudier un aménagement des tarifs avion pour la diffu- 
sion dans les Elals associés des publications imprimées dans l'Union 
française, au moins en faveur des publications souscrites par abon- 
nement où vendues par des déposilaires à compte ferme, (N°s 345, 
année 1054, et 87, année 165. — M. Marcel Léger, rapporieur.) 

10. — Disrussion de la proposition de MM. Cazelles, Le Brun Kéris, 
Ouirandou N'Diave, Rogier, Ya Poumbia, Saïdou, Djermakoye et 
Diallo invilant le Gouvernement à modifier l'arrêté du 26 février 1952, 
ris par M. le ministre de la France d'oulre-mer, instituant un s'age 
je coopération et de muiualité agricoles dans la métropole. (N° 9 
et 5, année 1Y%w5. — M. Cazeiles, rapporteur.) 

11. — Discussion de la proposition de M. Bégarra el des membres 
de la comnussion des affaires sociales tendant à hviler le Gouver- 
heinment de la République à compléter l'application du code du 
travail dans les terriloires d'outre-mer et terriloires sous lutelle en 
prenant dans les meilleurs délais les mesures névessaires, (Nos 290, 
année 1%»% et 9%. année 1%5. — M. Bégarra, rapporieur.) 

12. — Discussion de la proposition de résolution de M. Bégarra 
et de membres de la commission des affaires sociales tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à voter une loi modifiant les arti- 
cles 12%, te, 167, 189, 193, 204 el 206 de la loi ne 5-12 dn 
45 décembre 1952 instiluant un code du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du minisière de ;a France d'outre-mer. 
(Nos J9I, année 1%, et 97, année 1955, — M, Bégarra, rapjorteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 29 mars 1955. 





Ne 104 (14). — Rapport par M. Alfred Bour au nom de l'intercom- 
mission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Enion 
française dan< la structure de FUmion, sur la proposition de 
résolution (ne 82, année 1935) de M. Alfred Hour, tendant à 
demander à | Assemblée nationale de mettre en œuvre la 
procédure de la revision de la Constitution en ce qui concerne 
potamment le titre VII et à inviter l'intercommission char- 
ée du l'élude du rôle de l'Assemblée de l'Union française 
ans la structure de l'Union à présenter à celte Assemblée 
des suggestions susceptibles d'être transmises au Parlement 
et au Gouvernement touchant la réforme de la structure de 
l'Union française elle méme. 

Ne 105 (1). — Rapport par M. Antonini au nom de la commission 
des aflaires financières, sur la demande d'avis (n° 102, année 
1955) tronsraise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi (A. N. 10422) relalif à diverses dispositions 
d'ordre financier. 

NoTa 1). — (es documents ant été mis à la disposition de Mines et 

MM, les conseillers de l'l'nion française le 28 mars 195b, 





Convocation de commission. 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
ee el des forêts se réunira le mardi 29 mars 1955, à quatorze 
ieures trente (local n° 120), à Versailles: 

EL — Nomination : 

a) D'un rapporteur pour avis de la demande d'avis (n° %, année 
4955) relative à la convention phylosanitaire pour l'Afrique au Sud 
du Sahara, signée à Londres, le 29 juillet 19; 

b) D'un rapporteur de la proposition (n° 64, année 1955) relative 

la pêche marilime en Côle française des Sornalis : 

e) D'un rapporteur pour avis de la proposition (n° 66, année 
1%5) relative à la coordination du marché du sucre dans l'Union 
française ; 

d) D'un rapporteur de la proposition (n° 83, année 1955) relative 
à l'application, aux départements d'outre-mer, de la législation 
Métropolitaine en matière de chambres d'agriculture. 

IL — Convention phytosanitaire pour l'Afrique an Sud du Sahara 
signée le 29 juillet 19%% à Londres. — Echange de vues. 

WI, — Questions diverses. 


+02 











AVIS ET COMMUNICATIONS 


— a ———0 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 24 mers au 26 mars 1955: 


] Notes et études documentaires. 
No 1989. — Expuisés el réfugiés dans l'Allemagne fédérale.... 50 F, 
No 490), — La commission économique pour l'Asie et FEx. 
trème-Onent el ses activités de 143 à 1%%..... 79 
Abonnement aux + Noles el études docuinentaires »: six mois, 


4.000 F; un an, 3.40 F, 


Il, — Chroniques étrangères. 


No 166, Italie: le voyage des iministres ilaliens à Londres Les 
Contrats de fermage. 
CUPORMUTS ..... sos * AT LUE « TOP, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 


250 F; un an, 0 F. 


lil. — Articles et documents, 


(Bulietiu d'informations de pres-e ctrangère 


Ne (484. — 1. Problèmes d'actualité. La publication par les Elats- 
Unis des ducuuments relatifs à la conférence de Yaülla. 
Tertes du Jour. Note du gouvernement soviétique 
au Gouvernement francais (IS mars 1455). Me: 
sage: échangés entre Kir Winston Churchill et 
M. Mololov du 4 juillet au 11 août 1%. 
3. Faits et opinions. La place de l'Afrique du Sud 
dans un monde en évolution Un territoire peu 
connu: le Sud-Ouest africain.................. 5 F, 


Ne (85. — 1. Problèmes d'actualité, - La ralificalion des 
accords de Paris par le Rundesrat, 


2. Tertes du jour, — Communiqué de presse relatif 
au conseil des tminisires du 21 emars 1955 
Protocole d'accord franco-sarrois (2  inars 
19450). 

3. Faits el opinions. — La production aéronautique 
britannique: ses insuifisances,; remèdes pro 
a POP PRE ets APE CE ARR …... 


N° 0186. — 1. Problèmes d'artualite, Les nouvelles fonctions 
de M. Slassen. 

2. Faits el ojumons. — Les immigrants dans la 
société canadienne L'unpuision culturelle 
initiative privée on mission des pouvoirs 
publics ......... CANON ONU ONE RRE RER ERP 48 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.700 F; un 
an, 2.000 F, 


LA 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse francaise et étrangère ) 


N° 377 du 22 mars 1%5 publie, notamment: l'évolution boursière 
et les augmentalions de eapital en France. Evolution 
récente Qu crédit à la consomunation en Allemagne occi- 
dentale. 

Le numéro... do ES nasal ein 40 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 4,000 F: un 
an, 1800 F, | 


V. — Cahiers français d'information. 


No 272 du 15 mars 195 publie, notamment: Les ventes de labac en 


1%. — Les maisons des jeunes et de la culture, — L'équi- 
pement social de l'Afrique équatoriale française, 
DL PR don iesense PERRET 45 PF, 


Abonnement aux « Cahiers françate d'information ; 
ut à, Xù F, 


six mois, 500 F; 


\I. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut nalional de la statistique 
ei des éludes économiques.) 


N° 9360 du 26 mars 4%% publie, en variétés slatistiques : 


L — Les chiffres d'affaires déclarés aux régies financières 
en 1954. 
I. — Disponibilités monétaires, 
Le «+ Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 
Abonnement au Bulletin hebdomadaire de stéisliqur s° un an. 


1.200 F, 











3114 JOURNAL OFFICIEL DE 
vu Carte géographique. 
Ne 6 { n S S$S Part occidentale, carte économique en con- 
bei RS On cosédvisicéiodéssessititéié 24 PF. 
ui Divers. 
Inder général! dr p thon de La Documentation française » 
pour L tite 1% ce Soboéséé to F. 
La France: monograpl de 22 pages traitant des in-tiin 
toi de La vie sociale, de la vie économique, de la vie 
tutelle tin # et artist} «l la Fratu Loutre-prer, O0, rage 
orne de tune ilustrathn ous couverture carionnee, 9310 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 15, rue Lord-Byron, Faris (8"). 

Lo montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 15 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (#) (C. C. P. Paris 9050-98). 


_+e<+- 








Ministere de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour l'admission à l'école du service de santé 
militaire et à l'ocole principale du service de sante de la marine 
on 1955. 


Un concours pour l'admission À l'érole du service de santé mili 
taire et à l'école principale du service de santé de la marie 

ections médecine et pharmacie) aura lieu les 96 et 17 juin 1% 

Le registre d'inscription sera ouvert du 5 avril au 10 mai 195, 
L'instruction contenant les conditions d'admission et le programme 
du concours pent être demandée aux secrélariats des facuiles de 
sciences et de médecine 

Pour tous renselwnements complémentaires, s'adresser À la direc 
tion ventrale des services de santé des armes, 2, bouwiervard saint 
Germain, Paris (7"). 


» 





+. 


Ministère des finances et des aflaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la troizième tranche 
de la loterie nationale 1955. 


Le tirage de la trairzième tranche de la loterie nationale 1955 aura 
lieu Le mercredi 99 mars 1955, à vingt heures trente, en présence 
du publie, 





Avis aux exportateurs de peaux brules de veaux 
à destination des Etats-Unis d'Amérique. 


—-_——— 


les exportateurs sont informés de l'onverture d'un contingent de 
Hu tonnes ‘poids sale) Ge peaux brules de veaux, à destination des 
Ltats-L nis d'Asnérique 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formules 02, accomoagnées d'une facture pro forma en 
double exemplaire, seront valablement reçues par l'office des changes 
(4e sous-direclion), 8, rue de la Tour-des-Daines, à Paris (#}), dix 
jours feanes après la publication du présent avis au Journal officiel. 

Les intéressés devront, en même temps, faire parvenir à la diec- 
tion des industries diverses et des textiles, sous-direction des cuirs, 
4, rue La Boëtie, à Paris (Se), les documents suivants: 

a) Un exemplaire original, où une photocopie, du contrat portant 
la signature de l'acheteur authentifiée par le timbre de sa maison 
et donnant la spécifl'ation commerciale de la marchandise. 

Toutefois, une attestation de l'exportateur pourra étre provisoire- 
ment prise en considération, sous réserve: 

De contirmation de sa nar!, et dans les huit jours au maximum, 
de Lexécultion de l'ordre ; 

De production du contrat d'achat définitif, dans les quinze Jours 
Au MAXIMUM ; 

b) Une déclaration écrite de l'exportateur s'engageant sur l'hon- 
neur à rapalrier les devises se ropportant à l'exportation sollicitée, 
dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date d'expédilion des mar- 
chandiss ; 

€) Une facture pro forma qui devra être remplacée par une facture 
commerciale détaillée définilive à présenter à la sous-direclion des 


cuirs en même temps que la preuve de l'expédition de la marchan- 
dise, comme il est précisé ci-sprès. 

Les dossiers ainsi constitués seront examinés au fur et à mesure 
de leur présentation par les services techniques compétents, 

Les prix de vente pourront être librement débaltus entre les ache- 
teurs el les vendeurs, mais devront être anprouvés par la direction 
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des industries diverses et des textiles du sninistère de l'industrie 
et du commerce, 42, rue La Boélie, à Paris (+). 

Le tonnage accordé ne pourra, au départ, excéder % tonnes (poids 
salé) par exportateur, les lirences délivrees n'étant valables que 
trois mois, sans renvuvellement poss ble, Toutefois, dès que la peuva 
aura été dûment fournie de l'utilisation intégrale d'une lirence, par 
la production à la sous-dire-tion des cuirs d'un exemplaire portant 
les impulations de sortie, inscrites et lotalisées par la douane fron 
çaise, l'exportaleur pourra prisenler une avire demande d'autori- 
sation d'exporter des peaux brutes de veaux, de nouveau dans la 
Honite du maximum de 20 tonnes et ainsi de smile, les dossiers 
successifs devant toujours être constitués dans les formes prévues 
par le présent avis, 

L'exportalteur devra, en outre, fournis ultérieurement, mais dans 
le moindre délai possible, Ka preuve du d'douanement de la mar- 
chandise à lenirée du territoire des Elats-Unis d'Amérique, pae 
l'envoi, à la sous-direction des cuirs, d'un certiflcit de débairque- 
suent (landing certlicate) établi sur formulaire n° 32275 par ja doué 
ürnerre anne, 

Dans le cas où une li'ence n'aurait pas été utilisée intégralement, 
l'exporiateur perdrait, pendant un an, à compter de la dale de 
d'livrance de la licence en cause, la faculté d'obtenir de nouveiles 
exporlations de peaux de veaux vers les Elat:-Unis d'Amérique. 

I 'en serait de même si l'exportateur ne <e conformait pis aux 
prescriptions du présent avis, notamment en ce qui concerne Ja 
produ tion de la facture définitive, de la lirence apurne et du certi- 
fivat de débarquement. 

Lorsque le contingent global de 510 lonnes se*a épuisé, les expor- 
lateurs eh seront avertis, soit par un avis spécial qui sera publié 
au Journal ofjiciel, soit par une information diffusée auprès des 
syndicals professionnels, 








Avis aux exportateurs de peaux brutes d'énuidés 
à destination des Etats-Unis d'Amérique. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
473 tonnes (poids salé} de peaux brutes entière (counces où non) 
d'équidés, à destinalion des Etats-Unis d'Amérique, 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
piaires sur formules 07, accompagnées d'une facture pro forma en 
double exemplaire, seront valab'eement reçues par l'office des changes 
(fe sous-<tiréction), $, rue de la Tour-des-Daines, à Paris (%), dx 
jours francs après la publicafion du présent avis au Journal officiel 

Les intéressés devront, en même temps, faire parvenir à la diree- 
tion des industries diverses et des textiles, sous-dir’cton des CUITS, 
12, rue La Boélie, à Paris (%), les documents suivants: 

a) Un exemplaire original, où une pholotopie, du contiat portant 
la signature de l'acheteur aulhentifiée par le timbre de sa Ina son 
et donnant la soéililcalion commerciale de la marchinmdlise, 
Toutefois, une atlestaiion de l'exporlateur pourra être p'ovisuire- 
went prise eh considération, sous réserve : 

be confirmation de sa part, el dans les huit jours au maximum, 
de l'exécution de l'ordre ; 

De production du contrat d'achat définitif, dans les quinze jours 
äu IMAXIMAN ; 

b) Une délaration écrile de l'exporlaleur s'engageant sur l'hon- 
neur à tapalrier les devises se rapporiant à l'exportalion sallicitée, 
dans les quatre-vingt-dix jours suivant Ha date d'expédition des 
mar:handises ; 

€) Une facture pro forma qui devra être remplacée par une facture 
commerciale détaillée déilnilive à présenter à la sous-dire lion des 
cuirs en méme termps que la preuve de l'expédition de la marchan- 
dise, comme il est précisé ci-après 

Les dossiers ainsi constilués seront examinés au fur el à mesure 
de leur présentation par les services techniques compétents. 

Les prix de venle pourront être librement déballüus en're les 
acheteurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la direc- 
tion des industries diverses et des textiles du minis'ère de l'industrie 
et du comsnerve, 42, rue La Boétie, à Paris (8°). 

Le tonnage accordé ne pourra, au départ, excéder 15 tonnes (poids 
salé) par exportateur, les licences délivrées n'étant valables que 
Wwois mois, sans renouvellement possible, Toutefois, dès que la 
preuve aura élé dûment fournie de l'utilisation intégrale d'une 
hvence, par la production à la sons-d'reciion des cuirs d'un exem- 
plaire portant les imputlations de sortie, inscrites et totalisées par 
la douane française, l'exporialeur pourra présenter une autre 
demande d'autorisation d'exnorter des peaux brutes d'équidés, de 
nouveau dans la limile du maximum de 15 tonnes el! ainsi de suile, 
les dossiers successifs devant toujours être constitués dans les formes 
prévues par le présent avis. 

L'exportalteur devra, en outre, fournir ultérieurement, mais dans 
le moindre délai pussible, la preuve du dédonaneiment de }a mar 
chandise à l'entrée du terrilore des Etats-Unis d'Amérique, par 
l'envoi à la sous-direction des cuirs d'un certificat de débarquement 
(landing certificate, établi sur formulaire ne 3227 par la douane 
américaine, 

Dans le cas où une licence n'aurait pas été uiilsée ingralement, 
l'exportateur perdrait, pendant un an, à compter de la dale de 
délivrance de la licence en cause, la faculté d'obtenir de nouvelles 
exportations de peaux d'équidés vers les Etats-Unis à ‘nérique. 

Il en serait de même si l'exportateur ne se conformail pas aux 
prescriptions du présent avis, notamment en ce qui con‘erne la 
production de la facture définitive, de la licence apurée et du certi- 
ficat de débarquement, 

Lorsque le contingent global de 975 tonnes sera épuisé, les ex 
lateurs en seront avertis, soit par un avis sné'ial qui sera publié 
au Journal ofliriel, soit par une information diffusée auprès de 
syndicats professionnels, 
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Ministere de l'éducation naiionaie. 





Avis de vacance d'un poste d'inspôcteur principal de l'enseignement 
artistique à la direction generale des arts et des lettres. 


Un poste d'inspecteur principal de l'enseignement artistique est 

ac!'uellement vacant à la direciion générale des arts et des lett 
Les candidats devront fournit un dossier 
4e Une demande sur papier libre ; 

20 Une notice sur leurs titres et travaux avec l'indication de la 
date, du lieu de leur naissance et de leur nationalité. 

Hs devront indiquer s'ils exercent un emploi public on privé et 
s'iis sont titulaires d'une pension de retraite, De plus, H y à lien 
de mentionner les services qu'iis auront accomplis comme profes- 
sour dans l'enseignement public ou privé, 

Les candidatures devront élre adressées, dans un délai de vingt 
jours à dater de la présente insertion au Journal officiel, au direc- 
teur général des arls et des lettres (bureau de l'enseignement urlis- 
Lijue), 93, ruc Saiut Dominique, Paris (7°), 

8 2———— ——— 


comprenant: 





Ministère de l'industrie et du commerce. 





Décision réglementaire n° 38 du ?1 mars 1955 relative aux 
autorisations ce production de films cinématographiques de court 
métrage. . 





Le directeur g'néral du centre national de la cinématograph'e, 

Vu ja loi du 25 octobre 19% portant créalien d'un centre national 
de la cinémstographie ; 

Vu le déeret du -2 décembre 1%6 portant règement d'administra- 
tion publique pour l'application des dispositions de la loi du %5 o°to- 
bre 10% susvisée : 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1948 reliUf à la déiivrance du visa 
d'exploitation des films publicitaires el des flims desUnés à des 
représentations non commerciales ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la cinématagraphie, 

Décide : 

Art. fr, — La réalisation de tous films cinémalographiques infé- 
rieurs à 1.900 mètres en format 5 mm est subordonnée à [obtention 
d'une autorisalion de production délivrée par le directeur général 
du centre nalional de ja cinémalogriphie. 

Art, 2 — En vue de la délivran‘e de l'autorisation de production 
prévue à l'article 17 ci-dessus, le directeur général du ceutre national 
de la cinéimatographie consuile une commission dont les membres 
seront désignés pour deux ans par lui el qui serail ainsi composée : 

Le directeur général du centre national de la cinémalographie ou 
son représæntant; 

Trois représeniants des producteurs de films de court métrage; 

{n représentant des distriluteurs de films; 

Un représentant des industries techniqgnes da cinéma; 

Trois techniciens de la profuction des flins de court métrage. 

Les représentants de la profession sont nommés anrès consultation 
des organisations professionnelles ou <Syndicajes les plus représen- 
tutives. 

Peut assislér aux séances de la commission, avec voix consulta- 
tive, un représentant du ministre de l'éducation nationale. 

Art, 3 — Le producteur oui désire oblenir une autorisation de 
produelion doit déposer au centre national de la cinématographie, au 
moins quinze jours avant la dale prévue pour le commencement des 
prises de vues, un daissior consiitué ainsi qu'il sait: 

a) Une lettre de demande d'aulorisshon de producüon menton 
nant: 

je Le titre du fiim; 

90 Le métrage envisagé: 

ue La date prévue pour le début des prises de vas; 

4e Le nom des membres de l'équipe de réatisation ; 

o Le nor du jaboralivire de tirage; 

de La nature de la pellicule ; 

b) Le scénario ou le dévoupage, où à défaut l'argument; 

€) Ln devis délailé : 

d) Un plan ce financement défini if; 

d) Eventuel'ement, le les vontra!s de coproduel'on. 

Art. 4. — La comimis-ion prévue à l'article 2 de la présente déri- 
sion nmgiementiire est consultée sur le dossier constfué ainsi quil 
est dit à l'articie 3% cidessns, 

Elle est habilitée à dernander tous renceïonements où dornments 
complémentaires qu'elle juge utiles, en particulier louite< précisions 
sur les mmovens de financernent envisagés. 

Après cousultation de la commission, le centre national! de la ciné- 
malographie délivre où non au producteur l'autorsation de prodi 
tion qu'il sollicite, Celle autorisation peut ètre accompagnée d'un 
avertissement visant au classement éventuel d9 film dans 14 raté- 
gurie des films publicitaires tels qu'ils sont définis par l'arücle 2 de 
l'arrêté du 6 décerihre 198, 

Art. 5. — L'article 7 de Ja décision réglementaire du 20 nai 19% 
Validée par la décision régl'emneulaire n° 1 du 2 mars 1945 est abrogé. 

Fait à Paris, le 21 mars 1955, 


— 0 +— 





JACQUES FLAUD, 








Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homolosation ministérielle. 

La sSoact6té hationote des chenmm le f fran A sSoums k] 
l'äounologation ministérielle une proposition londant À la mise en 
vigueur d'un tarif international } : fransnert de « \lhes jnar- 
chandises per Wagon comyuet errli la France et la suèdr 

Ce tarif el déposé dans les gares intéressées, où le publie peut, 


sur sa deinahde, en prenure cCAHiHaiISsai 





La Socitlé nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministénelle la propesilion d'insérer, à p&rur du 
HO avril 1%, dans le larif ne (1, les nouvetles dispositions repro- 
duiles ciapres: 
TAXIF Ne 1: 

té een Eat tes ere 0 20650 84.6 Le V1 T0 09 10148 

Chapitre 111 — Négions Est et Nord. 

(applicable j'isqu'au #1 décembre 1904.) 


È |. — Fonte brule en gueuses 1:01), 


En provenasme directe d'une usine mmélallurgique et expédiée 
d'Aubhoué, Lekange ou Yillerupt-Micheville à Dunkerque et expaortée 
par ce port de mer à destination déliuiive dun pass aüire que 

Abemasne (république Tédérale,, la Belgigne, l'Ialie, le Luxein- 
Lbourz et les lars-Bas 

Par wagou chargé de % loutu bardine 27h 

(Paris, le © 1nars 1%55.) 





La Soriélé nationale des chemins de fe r francai a soumis À 
l'homologaliun imanistériele la proposition d'inserer, à partir du 
3 avril 146, duns ke chapiure 107 du tarif n° 3, un uouveau para- 


graphe dun! les disjosilions som réorodüuilcs ci-après : 
TARIF N° 7 
Chapitre 1405, — Rision Nord, 
8 |. — Charton…. 
de 6. 5 # 6 € é € . . NET Le . 


& … — Charbon de terre, aggloméré ou non 2, 
(Appirale risqu'ou 31 décembre 1455.) 


En provenance d'une houillére et expédié directement par cette 
louillére pour être exporté à destination définitive de l'Allemagne 
(répubique fédérale). 

De Liberconrt à Dunkerque où à Cialis, par Wagon chargé de 
à Lounes: bareme 1. 

NOTA, Les prix du présent paragraphe son! exclusivement appli- 
cales aux tran-ports elfe touts aux conditions Qu tarif ne fx} 

Wars, de 9 mars 145.) 


ee ne 


La sh 6 ationaie des hertnins de f Fr fran ' | st) his À 
l'hounologaliun manuist‘riielle a l''uposrin d'insérer dans Île cha- 
pitre 3 ($ 1 A) du larif ne 1%, les nouvelles dispositions reprodniteg 


Le aprre s: 


"CHartTTRE %. — Sociclé nationale des chetuins de fer francais 
8 L — Produits sidérurgiques désignés ci-dessous, en provenanre 
directe d'une usine idéritrgiqte cime, haut fouruetu ou larmi- 


ietmbre de ja Cominunauté 
t'expédiés par celle sine de 


hoir) située sur le terrdoire à un pays 
européenne du charbon €t de l'acier 

la gare la desservant à une usine de transformalion des produits 
Sidériwgiques considérés situ rril d'un pays membre 
de la Conmaunauté européenne du charbon et de l'arier et adressés 


IL 11 11 it 


directement à celte v # phout faire l'ol jet dune opéralion de 
transformation prévus ci-après pout produii 

A. — “ous condilion d'un engagement de fidéhlé de douze mois 
à souscrire par l'expéditeur 

3e D'une gare de 11 société nationale du hepmi de fer francais 
à une gare de da so te palronate «dl chemins du fer fruim 





——— _—_————— serre = ae ct : — — 


| 


VARLME= APPLICABLES 
{ [= < 

MARCHANDISE par rame de '210 tonnes. 
rss EL ET | " ‘ — 
Fil machine d'acier en courant 114) des- | Jusqu'à %9 km 72 
tin à étre étre, 1e ou transorimé en! Au delà 2 

produits finis, U 

l’ur Le 24 puars r.) 
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La | etui de fer francais a soumis À La Société nationale des chemins de fer français a fait part À 
l'i pro] \ vil \ la mise en l'administration supérisure de son inientiuon de mellre en vigueur, 
vis t i ie F tarif jrle | il } Le le fee avril 1055, un tarif de transit n° 50%, chapitre 14, pour ke 
t , “ el à \; 1: entre 1 Franre et la transport, entre Cerbére et Hendave, d'une part, Pouivgne, Dieppe, 
sur (J | | | d'autr l sou Cu nat le Havre el binkerque, d'autre part, des pommes de terre nouvelles 
tu: en proienanre d'r«< ‘#Zli el à destination de la Gran le Bretagne. 
1.4 ' EL ! à ” le pui Le arf est d PP? dan les gares intéressces, où je public pt {, 
I natide, « | s ir sa demande, en prendre Conniissanre, 
l'ar Le 19 mars Vs.) | (Paris le 9% mars 1955.) 
1 s | i ‘ fra ïñ ŒIFLIE à ll Del: alto! EE té li lle la proposition de mod fier, à partir du jer mal 
4 Cobtiti t hirtqui tort Î h.1pn | du tarif ! 1î 
Citarm {" -_£ lé 7} [ le chemmit de fer francais. 
K | \] \! ’ | | in applicables d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale 
d l ! Il r fraru 
quur | PAR WAGON CHARGÉ PE: 
“kr sl EE Er AE 
Er | MARCHANDISES | 3 tonne | ñ tonnes | 7 tonnes. 10 tonnes. 12 loanes, 20 tonnes 
! — _ — — —— —————_—— — —_ | — — _— 
. | u | mi u | m | M | m M | m M m M 1 
es ” mt nt _ un ne md“ np 1 
| | | | 
| | | | | 
? | \! il [l | ti ” [ 10 p. | 02 10 | D LA “ D L » » » 
| Lx 
y | Meur! Hiqu [ARC CHERE H 
rep + . > | | ôl i € oô , , , ‘ 
| | | 
Paris, le 21 mars 1%.) 
seen si EE 
La = \ de he le fer francais, d'accord avec la Régie départementale des chermins de fer el tramwavs électriques 
des M he | i mm \ | molozation ministériele fr projou-siton de modilier, à garlir di 1er pmai 1%», comme ji! ext inidiq 16 
du e tib'ean t, » ne uilaires repris à ce tablet 
e : = — — | — TE Ga + mn 
TARIFS | DÉNOMINATION  ACTI ELLE NOUVELLE DÉNOMINATION 
Tarifs généraux. - Annexe au chapil 2, | Lignes di Barbentane à Saint-Andiol... Lignes de Barbenlane à Plan-d'Orgon... 
ÿ 3 1 | 
Tarif 11W Tableau des fr ux secondaires |! Ligne de Pas-des-Lanciers à Martigues. Ligne de Pas-des-Lanciers à Bel-Air-la-Mède. 
partierpant va tort 2e el u | 
Tarif 3 Cha 1, $ HI A | Harhentane à Saint-Andiol, Rarbentane à Plan-d'Orgon. 
Tarif à La; 1, & VI | Ligne de Pas-des-Lancers à Martigues (voie Ligne de Pas-desLanviers à Bel-Air-la-Mide 
Lortua le (voie norma:e). 
Tarif S Chap. 51, & NH. Idem, Idem. 
Tori! 15 Chap. 51, 61 dei. Idem. 
Tarif 1« Ch 1,41 | Idem. : Idem. 
Tarif 2? { 1, $ I. | Lignes... d'Arles à Lamanon Lignes... d'Ares à Fontvieil'e, 
Tari! 2: Chap, 51, $ HU | Lignes... d'Arles à salon et d'Evsguières à | Lignes... d'Arcs à Fontlvieille. 
[l Mevrarçsues, 
(Paris, le 24 mars 1Xx.) 
= = = — EE 2 — a 
La Société nationale des chermins di r francais a soumis À l'homoïogation ministérielle une proposition tendant à compléter, à partir du 
LT voi Lu, de ta hapul Lt, paragraphe 7, comme il et in tique ciaprès : 
Carte f°r Société nalionale des chemins de fer français. 
8 pr Marchandises d'signées ciapr 
- ——— = _ — ES 
LARÈMES APPIICABEIES DUNE GARE QUELCONOTE A ENE GARE QUELCONOUE 
Tan de la soviélé nationale des chemins de fer français, 
gtuéral Par wagon chargé de : 
\ Xbis= pe KE. 2e 
_ ARCHANE .e 3 tonnes. 1 5 tonnes. Î 7 tonnes. l 8 tonnes. | 10 tonnes. (| 15 toaues 
dj Sauf indication contraire. 
cerirs mnt En nee = 
Min, | Max | Mia Max, | Mia. Max. Min. Max, Min. Max. Mia. Max. 
. + - CN LE . .…. MERE \ Er e CCR . .… CC | 
o (Œuf oclé en [TPE Ê | d 
çu résume arcéh 12 Ü » Er 10 ” L 63 o1 GS 6 71 59 
(12 tonnes). 
. . . . . . . . . . L . . L2 L . . L . . . . . . . . . . . . . . ee . . . L . . . . . LL . ee LL . L . . . . L2 . . . . ee . a . Q . . . . 
(l'aris, le 24 mars 4.) 
ee ——————— — nn _— om a ] 
<r 
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La Société nationale des chemins de fer français à soumis à Conformément à l'article 15 1 b\ de son cahier des charges, 
L'hounologation ministérielle la proposition de compléter, corne nd la sociïlé nationale de< chemins de fer français informe le public 
aué ri-dessous, à parür du 1° toi 1955, le chapitre 2 ($ 1) du tarif que, sauf avis conmtiaire, des prix du barème ci-dessons, compris 
uv fx, dans la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au 

Chapitre 17 du tarif ne 12, seront perçus à partir du 4% avril 145 


hour he période qui, sauf prorogation, prendra fin le SG! deéverm- 
bre 19553, 
£ |. — Butane liquéfié 11: +), propane liquéfié 111 +)» da 

p'opylène tiquéfié (613), (+1). lménite :::1 


CuaPTiRE %, — Sociélé nationale des chemins de fer francais, 














D'une EUIT'AMEMONQUS Dé se osé détecter etes — ——— RSS need 
ho dt LT e Dr ÉLRS ee T ICT TT ES LE Éé6 RELAITON PIX 
—— —__————— — CONDITION DE TOUNNAGE par foine 
. de n à appliquer, 











BAREMES 

















| 
Rhin. | en wagons chargés d'au 





Minimum. Maximum Stra<hourg-Port-du- | Thann Par rame d 300 tonnes Barème 56. 
A Fn containers-cilernes: noirs 2) tonnes, 
e Sd rs ane vla" à 65 + d'é à + L'or 0e Paris, Le 29 mars 1%.) 
L En conutuiners-cilernes où en wagons- == — sen shine ont. 
SerVOITS : 
set se di See vd 0 el ce Sn 


3° Conventions concernant des taxes convenues, 





Par rame de 109 tonnes en wagons chargés 
d'au moins 13 tonnes: 








Jusqu'à 39 km..........sosssoosssss £7 ro Fa 
CURE L' APPOPE PES OROT 13) tt) A. — Projet de convention tarifaire. 
BAND. co to asenouivioustésehtsesèss LA", 213 x 
(Paris, le 25 mars 1%.) 
— CONVENTION TARIFAIRE 





Ar ! : : . : ENTRE LA SCCIÉTÉ NATIONAIE DFS CHEMINS DE FER TRANÇAIS 
La Sociélé nationale des chemins de fer français a Soumis à FT LES ÉIABLISSEMENTS SOBEAI 
l'honologation ministérielle la proposition d'apporier, à partir du ; : 
» avril 1, les modifi‘ations ci-apres an (arii n° 4: 





Entre : 


4° Insertion des nourelles disposilions Ci-dessous : 


ï La Société nationale des chemins de fer francais ($, N. C. F) 
Chapitre 16. — Région Sud4iuest. dont le siège e<t à Paris, #, rue suint-Lazare, représentée par M..... 
SL —C mn oustii les minéraux désignés ci-après (appiicable Jus D'une part; 
u'au 1 décembre 1%, en provename d'une houillere du bassin : Le a FPT vme} dont le siège est 
d'Aquitaine et expédiée directement par cette houillère de la gare EL le: établissements Sobeal socléle anonxme Lg ve siège € 
la desservant à Sète, Bordeaux (loutes gares) ou Bassens, pour étre à Béthune, 1, mue Fernand-Har, représentée par M... 
exprlés à destination définitive d'un pays autre que l'Allemagne D'autre part, 
république fédérale), la Belziqu ‘Halie, le Luxembourg et les x s 
(répu 1] it 1 ra , 1 ] 1 r, L'Italie , l l bi L il a cé convenu et arrété r« qui cuil : 


'ays- as. 
Charbon de terre, azsloméré ou non (250), par Wagon chargé de 
20 toune<: barème 259 : 
ee: S rte à à ne Art. 1er. l'urte de la contention. 
Coke (213) (1), par wagon chargé de 15 tonnes: barème 251. . ste ’ 


« | _ *< IX l présent \Aaragri he 1 *xc i > ‘} ‘ pr'i- , L 1q 4 
de D EE Ron Me Mditions À ere , La convention s'applique aux envois de margarine expédiés am 
de. sure sr pui; 2 ‘ it "+ “À soi de x départ de Béthune a destination d'une gare quelconque de la Société 

hatiouaie des cliemins de fer français, 


(1) Voir à la fin du présent tarif le texte de ce renvoi, 


20 Extension, au bassin de Provence, en tant que bassin ex:é 


diteur, des dispositions du chapitre 1h, paragraphe |, prévues pour Art. % — Engagement des établissements Subeal, 
ke charbon de terre aggloméré où non, en provenance d'une houil- 
lére du bassin d'Auvergne où du bassin des Cfvennes et expédiée ( : P : 

+ : : péa les établissements Sobeal s'engagent vis-à-vis de la Société natios 


directement par eetle houillère de la gare la desservant à Rouen 
iloutes gares), Bordeunux (loutes gares) ou le Havre, pour être 
exporté à destination définilive d'un pays autre que l'Allemagne 
trepublique fédérale), la belgique, llialis, le Luxembourg et les 


» 
] TRE Bus, 


häale des chemins de fer français, qui accepte: 


A rermeilie au chemin de fer un trafic annuel minimum de 
1:24) lonnes, 


(Paris, le ®9 mars, 1955.) % A remeltre au chemin de fer aux conditions de l'article 3 


ci-dessous Ha totalité de eur trafic de margarine, par expédition, 
à l'exceplion, toutefois: 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du ai Des envois aux petites distances, telles qu'elles sont définies 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter par les décrets de coordination, confiés à des transporteurs publics 
irançais. routiers, en règle uvec ces décrels; 


b) Des envois qui pourraient éventuellement se trouver dévolus 

















Conformément à l'article 1% (Ie, D de son cahier des charges, à un autre inoven de (ran<port par des accords de coordination; 
la société nationale des chernins de fer francais informe le public ce) Des envois qui pourraient être confiés occasionnellement, SP 
que, saut avis contraire, le tableau des réductions accordées par la demande expresse des destinataires, à d'autres pmovens de tran 
vuie de détaxe sur certaines relations désignées par application des ports, aprés accord préalable du fonctionnaire du trafic dont dépend 
dispositions du chapitre 3, 8 1, du tarif n° %, pour les transports la gare de Béthune : 
en régime accééré des beurre, fromages, gibier abattu, lapins “ ‘ . : Le. à 
Morts, œufs, volailles morles ayant donné lieu. au départ, à des : 4, Des livra «ons ef es par les véhi iles 4 \ société dane 
circuits de ramassage par route, sera modifié conne suit à partir les départements du Noni, du Pas-de-Ca.ais el de la Soiune, 
du 13 avril 19» pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin Les Etablissements Sobeal s'engagent, en outre, à fournir toutes 
le ‘1 décembre 1455. juslfications utiles sur l'ensemble de leurs expéditions et notamment 
à Communiquer à la Sociéle hnadonae des chenmns de fer francais, 
Beurre, fromages, gibier abattu, lanins morts, œufs, volailles mortes. su? sa Germande, la complainiité de tous les transports faisant l'objet 
1 1 . nl 
ac là présente conventon, 
RELATION TAUX 
* — de Art, à. Envagement de la Société nalionale 
ce | à la réduction des rhemmins du fer [ranca 
L. TRANSPORTS PAR EXTÉDITION 
e . . . . . . . e. . . . . L LL . . . . . . . LL . . D . . . . . . LA 4 
CR este iont : cod FRE mristééiosiiés café 19 p. 100 La ES, DORA des wmins de fer francs ne à Apple 
quer à ces (ransoorts les prix indiqués ci-après, selon es dépar- 
» » Q ñ ñ ' ‘ n 
(Paris, Le 29 mars 1955.) leiments vi se trouvent siliées les gares destinataires par rapjort 
= nes —— au département du Pas-de-Calais, 
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Expéditions dont le poids n'ercetde pas # kdogrammes. 
| PUIX PAR EXPEDITION DEN POIDS SUTPÉRIETR A: 
NiMERE | — —- -— — - — 
| Okg À Ghe y 10bkg À fikz | kg. | Why ÿ kr 
| n bei 
pu | CEE ER 
RAY tu 1 » 04 1 Le ù ky A ke 
| | | ! 
bran | Francs | Frances | Francs | Franes | Fran » Francs, 
| | | | 
1 | 0 | 7 Fe l'O | Mi | sn | is 
- My) | E ni | 3 | mo | 4: 
| 14 2 | ”) | } ua |! om“r ! # 
A »r, | NN | di | 125 | o12 | “> | 41: 
| 52 | ”)i 19 | TA | Hs | bi | TN 
( | 21 | un) | ET | l'O | tar! 112 | Nu 
i ce hi | si: 51 CN BA | ALT | 759 | LL 441 
# | ñ VPE 17 | So | 4 KI? | HAL! 
“ d | d'alt | | «7 ERA | tas) | NE | in | ALT 
to 22 | hui 4 | 6x | 1 A EU 1.11 
i1 ri 12 M | € | nos | 973 1.12; 
1! “ i ».#i | [R | Ms |! 1.024 | 1.212 
11 15 | ‘h ! « | | ls | 10,3 1.2,0 
1: | i | | Ari | [TS nr | 1.121 | 1.432 
1, | | | l | dis | 7 “y | 1.163 |! 1.22 
1: | il UN | 6 t) Lt) | 1.214 |! 1.65 
‘ 14 ñ us | “it | Lt |! 1.20 1. vu) 
x é, it 70 | nous | tu | 1.566 
1 ‘,! Mk | 4) LEE 1.124 | 1.210 | Lt] 
2) ‘ 0 12 | nur V9 1.161 1.30 lb 
| 
N NH — [Ce \ 1m inent | l'enre tremment € de 
biubre 
1) Pour la détermination des num le prix, voir le tableau 1 
du tarif des petits co et des colis farmiliausx ainsi que l'annexe M 
au tarif international pour transport de inarchandises entre la 
bra be e1 nn 4 
Erpéditions dont le ds excède À klogrammes. 
Sans dép , tonne 
NtMEHUSs PIX PAR 109 Kkt4 ET PAR EXPÉDITION 
prix 11 de 0 ke :2 | UM) ke (3 1000 ke 
Frames, France. France. 
! 6,1 62? A1 
2 AT 4 PA 
U u33 1 [ONE 1 
1 1.027 ax” 71 
Dooce 1,112 1 Ole 1s1 
0 1,4 1.2 CL 
4 1.24 1.167 019 
K 1.3 1.12 ss: 
9 1.169 1.523 1.009 
tu, 1.537 1.21 1,112 
11 LUN 1.18 1.141 
Ce 1.70% 1.55 1.42 
1: 1 .Rorz 1.609 1.51% 
1: 1.67 on 1.9 
+ ANA 1% 1.54% 1.419 
rordicrite 029 1.04 1.195 
45. 2.120 1.38 1.570 
1» 191 1.'Mi 1.22 
+ PPT 1.320 » 1.772 
20 522 10 1.518 














=——— —- _—— — _— ——————— ——— — 


1) Pour la détermination des numéros de prix, voir le tableau [ 
du tarif des petits colis et des colis familiaux ainsi que l'annexe I 
au tant international pour le traneport des marchandises entre la 


France et la Sarre, 
}) sans que la taxe oblenue puisse ( 


{ tre 
\= 1 


sup rivcure à celle appli- 





qi 1 une expédition de fm k£ 
Sans que Ja taxe oblenue puisse être s ipérieure à celle appli- 
quec à une expédilon de 1000 kg. 
& LL LL 
Nora, — En cas de variation dans les prix des tarifs marchan- 


dises, en général, les prix de la présente convenHon seront modifiés, 
à la incine date et dans ;a mème proportion que les pris de ces tarifs. 


Cetle modification pourra ézalement intervenir en cas d'aménage- 
ment de certains tarifs aïant entrainé une varialion du taux moyen 
des prix de transport appicables aux marchandises reprises daus la 
près nie convenliinn. 





IL. — TRANSPORTS FAR WAGON 


Les transports remis par wagon sont taxés aux prix des barème 
des tarifs numérotés applicabies aux Inarchandisæs transporices. 


Art. 4, — Dispositions applicables par voie de détare. 


Lorsque les transports faisant l'objet de la présente convention 
alleinmdront annuellement 413550 tonnes, la Société hationale des 
chemins de fer français accordera, par voie de détaxe, aux élablis- 
sement: Sobeal une réduction de 9 p. 100 sur les taxes de trans- 
port des euvois par expédition payées par application des prix 
indiqués à la présente convention, à l'exception des $Surlaxes locales 
temporaires, des taxes de voies de quais, du droit de timbre et 
d'enregistrement pour ce qui concerne les envois de plus de 4 kg 
et du droit prévu au titre IV de l'article % des €. G. A. T. M, 
pour les envois ayant fait l'objet d'une déclaration de valeur, 

Cette réduction sera augmentée de: 

p. 400 par tranche entière de 100 tonnes contenue dans la 


0,4) 
1:40 tonnes sans que la réduction lotue 


tonnage en excédent de 
puisse étre supérieure à 15 p. 100, 

La liste et le libellé des pièces justifleatives à fournir par les 
élablissements Sobeal pour obtenir celle détaxe seront arrêtés d'ac- 
cord avee la Sociélé nalionale des chemins de fer français, 

Art. 5. — Condilions générales. 


I. — Clause générale. 

Les condilions générales d'application des tarifs marchandises et, 
s'il v à lieu, des tarifs de camionnage sont applicables aux envois 
faisant L'objet de la présente convention en tout ce qui nest pas 
contraire aux dispositions qui précèdent ou qui suivent. 

Les envois effectués aux prix et conditions de la présente conven- 
tion prouvent faire l'objet d'une déclaration de valeur; il est perçu, 
dans ce cas, le droit prévu au titre IV de l'article 28 des conditions 
générales d'application des tarifs marchandises. 

[ER Revendication du tarif el remise de la déclaration d'expédition. 

Les envois devront être remis avec la déclaration d'expédition 
prévue à Particle 2 des conditions générales d'application des 
tarifs inarchandises. Cette déclaration portera revendication expresse 
des prix de la présente convention. 

Les élahlisserments Sabeal doivent obligatoirement figurer comme 
expéditeur sur les déclarations d'expédition. 


Art. 6. — Durée de la ronvention. 


La présente convention est valable pour une période d'un an à 
partir du.......... : elle se renouvelle d'année en année par larite 
reconduction pour des périvdes successives dont la durée ne peut 
excéder une année, 

Elle pourra etre dénoncée à la demande de l'une on l'autre des 
‘arties contractantes, sous condition d'un préavis d'un mois, à 
l'expiration de chaque période annuelle. 

Toulefuis, une infraction aux clauses d'engagement de l'article 2 
confère à la Société nationale des chemins de fer français le droit: 

1° D'exiger des établissements Soheal pour les transports de mar- 
chandises désignées à l'article {7 ci-dessus, efflectnés depuis la 
mise en vigueur de la convention pour sa première année d'appli- 
cation ou depuis le début de l'exercice pour chacune des périodes 
de reconduction, le versement d'une pénalité égale à la dilféreme 
entre les taxes perçues el celles qui auraieul dû ètre normalement 
perçues si la présente convention n'avait pas été souscrite; 

2 De dénoncer le contrat, par simple lettre recommandée, après 
Un préavis d'un mois, sans préjudice de tous dommages et intérèls 
pour les infractions commises. 


La présente convention pourra : 

a) Eire revisée on dénoncée sans délai, à la demande des établis. 
sements Sobeal, dans le cas où interviendraient les aménagements 
où angimentations de larifs prévus au nota du paragraphe Ier de 
l'arlicle % ci-dessus ; 

h) Eire revisée, sous condition d'un préavis d'un mois, par la 
Sociélé nationale des chemins de fer français dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un nouvel aménagement 
des prix. 

Art. 7, — Les frais de timbre de la présente conventlon seront 
Supporiés par les élablissements Sobeal, 


Fait en double, le.....….. 
Le représentant de la Socitté nationale 
des chemins de fe” français. 


Le représentent des établissements Sobeal. 





PB. — Prorogation de convention tarifaire, 


Conformément À l'article 14 du cahier des charges, la Sociéts 
halionale des chemins de fer franges à fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 51 décembre 195 la convention tarifaire type 
« butane el propane liquétiés, en bouteilles métalliques», qu'elle 
à couclue avec la société La Mure, à Grenoble. 

(Paris, le 18 mars 1955.) 














.. 


*2 














nn + + 











JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 











20 Mars 1955 
4 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. Ministère de l'agriculture. 
(La dute indiquée en tête de chaque affaire e<t celle de la dérision 
ninistérielle. La date du Journai officiel menliônaée est ce. d1 
sen ù qui à publié la proposition.) Avis de concours pour le recrutement de chefs de travaux 
———— dans les écoics nationales vétérinaires. 
4. — Homelogalions. Den 1 rs auront lieu pour le recrutement de chefs de travaux 
dans les « vs hällonaes VeélteriInaires pres 
49 mars 1933. — Société nationale des chemins de fer français. — to Le 2% octobre 193: soncours de chefs de tr « de pathologie 
Proposition du 17 février 195 lendant à la créaiou, au cha- de la reproduction à j'école nationale vétér nai l'Alfort 
pitre $, paragraphe Il, du tarif ne 11, de dispositions appui anes “e Le 7 novembre 1955: conrours de chef de trar X «ht nie à 
aux transdoris de chaux et de ciment eflectués de la Guerche- l'école natlonale vétérinaire d’Allort 
suw-l'Aubois à Montlucon-Eau el Montluçon-Vilie, (Journal offi sb à _ ne 
ciel du 22 fevrier lon.) Les candidats devront faire parvenir leur demande, vingt jours au 
moins avant ja date fixée pour l'ouverture du concours, au mi 
tre de l'agr,culture ‘direction de Ja production agricoe, gestion des 


—_ 


19 


+» 


o 
+ 


' 


9) 
22 


— Société nationale des chemins de fer français. — 
du 15 févr cr JU en vue d'éien Le aux £gires «oe 
Barsac el de Pauiliae conmane gares expéditries les dispositions 
des chapitres 12, prragraphe 1, et 13, par igraphe 1, du tarif n° 6 
pour les envois de vins en füts expédiés sur ce:laines 
désignées, février 1955.) 


nars 1% 
Proposition 


EN 


gur. 
(Journal officiel du 22 


— S$Sociélé nationale des chemins de fer français. — 
rer 1953 tendant à la moditication des 

hanike 3, paragraphe HI, du tarif n° 3% 
terre d'une 


mars 145 
Proposition du 13 Île 
dispositions prévues äu 
en faveur des transports de pommes de 


effectués 


gare quelconque de 11 Société nationale des chemins de fer fran- 
cais à une gare siluse à l'intérieur du périmètre de la grande 


érimètre et aux gares de Pierrefite 
février 1935.) 


sur ce 
Journal officiel du 2» 


Du 
de Paris ou 


Poissy. 


ceinture 
(seine et de 


mars 19:35. — Société nationale des chemins de fer français. — 
lroposilion du 15 février 1% tendant à l'inseristion au cha- 
pitre 2, tableau HT, 2e, du tarif ne 116 des relations suivantes: 


l'Et‘valière (aïguil'e de : 
versa, (Journal officiel du 


Saint-Etienne-Pont-de-l'\ne à 


Les Aubr 
92 Jév'ier 


is-Orléans—Oriéans et vire 
105 


Scciété nationale des chemins de fer français. — 


mars 1%. — 
à la tuise en vigueur d'une 


Proposition du 23 février 195 tendant 


nouvelle édition du tarif 'nternalional pour le transport des mar- 
chandises entre une gare quel‘onque de la Société naiiona'e 
des rhemins de fe” francais, d'une part, Gor:v. d'autre nart, 
tia Signeulx-fronlière (Kheigique Journal officiel du er imats 
1%3.) 

mars 195 Société nationale des chemins de fer français. 


Proposition du 24 février 1955 tendant à supprimer les ind,ca 
relatives aux 

De Fruzes à Calais, 

De Fruges à Berck, 

d'Ardres à Pont-{'\rdres, 
exploitées impagnie géné 
local, qui figurent dans: 

Le tableau I du chamitre ter des tari!s 
port des marchand ses; 

Le tableau I-4 du chaire 
port des marchandises ; 

Le tableau 1 du tarif no 1%: 

Le paragraphe XVI du chapitre 51 du tarif no 

Le paragranhe XVI du chapitre 31 du tarif n° 

Le paragraphe XXII du chapitre 51 du tarif n° 7. 
ciel du fer mars 1. 


lons lignes : 


par sa L rale de vo'es ferrfes d'intérêt 


généraux pour Île 


2 des tarifs gfnéraux pour le trans- 


Journal offi 


fer français. — 
£are de: 


— Ssciété nationale des chemins de 
1933 tendant à sub<tiluer la 


mars 1455 
'ropos'lion du 10 


Murs 


Ceska-Kubice à la gare de B'ad-Nad-Lesy figurant comme gare 
frontière de rexpédilion au troisiéone alinéa du 1° de la d'sro 


sition complémen'aie à l'artirle 6 de la circulaire interminis 
térielle prévne an reglement provisoire pour le transport des 


France et la Tehéeoslovaquie pour les 
R. S. S, el inversement. (Journal of[i 


marchandises entre la 
envois à destination de l'U, 
ciel du 22 mars 1955.) 


B. — Décision complémentaire. 


mars 195, — La décision du 14 février 195, homaloguant la pra- 
osition présentée par la Sociélé nationale des chemins de fer 
rançais le 1% janvier 195 (Journal afliciel du 13 février 1933) 
tendant à l'inscription de la relation d'Angers-Maitre-Ecole À 
Angers-Saint-Laud el vice versa au tableau I (20) du chapitre 2? 
du tarif ne 116, est complétée par la réserve que seront <substi- 
tuées aux indications figorant an litters K du tableau IM (2) 
du chapitre 2 du larif n° 116 les indications suvantes: 
12 . . . . . : : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LL 
K) De l'une quelconque des gares indiquées ri-après decerr. 
vant la ville d'Angers à l'une quel'onque des mêmes gires: 
Angers-Maitre-Eco'e, 
Angers-Saint-Law. 
Angers-Saint-Serge. 





extérieurs), 7*, rue de Varenne, Paris (3° 


scrvres 





Avis de concours d'admistion aux écoles d'industrie laitière. 





Un concours sera ouvert les 28 et 29 juin 1955 en vue de l'adm <- 
son d'élèves réguliers dans les écoles d'industrie laitière d'Aurilac 
Cantal surgères (Charente-Maritime., Polign Jura) et ja Ko 


sur-Foron (Haute-Savoie. 

Les candidats, qui doivent être âgés de dix-huit ans au moins au 
ter octobre 1%95 (cette limite est ramenée à dix-sept ans pour Îles 
élèves diplômés d'école d'agreuliure et les tituaires de la prentere 

auront à adresser leur dossier d'inscription 


n ©) } (1 
parle du baccalauréat 


) 1] 



























































au ministère de l'agricullure (service de l'ense gnement, 2 bureau, 
avant le fer juin 1%5 
Une notice sur les é'oles d'industrie laitière sera envoyée sur 
demande faite au même service. 
Parrs Imprimerie des Journaux o finiels, #4, quai Voltaire 
nains nn 
Le Préfet. Directeur des Journaux officiels 
dress Pare MARIIN 
COTE DES CHANGES 
VENSEMENT TÉLEGHAPHIQ E 
"à Cure limites Cours extrèmes 
LL n 
per Piys Derise Pirité | Are ci ù culté- se LDour -e 
en 
Bourre de branre + nare TONY 
V4 .. | Etats Unis …... |ISUSA 5 ..(1 vs. eee o 9008 0 se 
V6 25 | Cannda ....... | 9 $ Cao . .. sut où vien de V6 séés de 
16: 70 | Côte Fse Somalis | 100t Djib MON 01871 +. oc es 0: rss. ée 
R285 50 Allemagne occid 100 D Mk! Er 1 271 &I06 254 YA) 2 
cn 2 Belgique ...... ‘0Fh 700 004 73 705 25 CH 0% M .. 
noue .. Danemark ..... 106: «à wi 22 VI20 ?5 510% »n us! 6,0 
077 55 | Gde Bretagne .. } © lir st O4) 926 O5 4 077 55 977 44 
44 M0 | Norvège .,,..,. | 100€ n 1400 Or 50 4017 LEE: 4x5 0 
0101 .. | Pave-Lns ...... 100 fi u210 32 0141 60 4270 <n | NX 1x6 0 
6719 .. Suède ss. | 1006 6 | 6763625 | 671% 6<16 | 671 6717 0 
M, SUIS ss... où : « SOUS Un ATIE CURE WU OÙ  TUX 0 
15 © 2 tutruhe ss. 100 sh 1146 15 V6 05 224 2%! 1256 2 
1091 30 | Fzypte ....... | 1 liv ée 1007, 04 EU tot: [LUE 1000 ‘0 
6 41 HOND ocosésecss Où bre HUE CIE ss 0 06 Ai 13 » 
2-00 .…. Men QUE soso. 100 pes 200 .. 254% 1 | 279 . 
1208 5 | Portugal ces 100 ese 1217 39 120 Li 1226 W 1 . 
405 1 Teh'cos'os mquie 100 kes not 11 4224 50  9°0: 4 | 0° ‘4 . 
11355 | Yougostavie 100 din nc | 1520 :@) 1 : 
CO OR AE PP PT mr C tr 4 00 
Zone C. F. P EC e...... 0 
Elals assoriée Qu Cambodge, du Loos et du Viet.X m 100 piactres 1000 
(D wure de rélérenre d'éni pur l'avis n° 421 de l'office des chang-s 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, €2, RUE DE RICHILICU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 

ET DANS S:35 SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 

L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS République Orientale de l’Uruguay 


“ociété nronyme André Citroën 


INT: Awt?r *, TA: Le ?! RAR. D (! M 
k 14 11 s OÙ A DE Java PFAHIs 
l! ; > 1. % 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5,0 0 © 1%65, roprésenié par 235.600 obligations 
de 10.000 F nominal, amortissables en vingt ans. 


Dutes des échéanre t nombre d'obligations “nmbonrser 
ter fév, 2006, 90.700 à ter ! Lot, 91,74) p ET 1U50, 11.7: 
[EU 1 ai | l'x,1 1! A) tot, 11,3 
_— Vu, 11 196. 11.700 12 1,724) 
tu 11 | 1 tt. 760 17. 11.74) 
—_ 1, 11 | M7. 11.720 — AVI. 11.76 
= AU 1.7 à | l'h x 1! - 197: 11,74) 
Vu, 11,700 | CRUE E 
lota "Lt oblignito 





AIME BABOIN & C'” 


4 ' AAUINYA MN a! CAPTTAI NP (AM) 440) DK FHAMS 
SHC SOU TA dt mr 4 nee Movare, à LYON HHonk) 
he tr tu 1 Lvon ne 45 B 
Obgulions (Na) F1 0 tou 


tHèuvieme amortissement du 29 avril 1965. 


Usant de la facull } t réservée lors de l'émission, la 
sidté à rachelé en Bou la quanti de litres n ares à sou 
amor tisee poennt dur M avril 1% 

En consequence, ne ‘1 effectué de tirage au sort, 


Série comprenant des titres amortis antérieurement 
restant à rembourser. 


8 à 00 “hnee «0 FeHiEmMUI mel 154). 








td 


Obligations de l'emprunt de consolidation 
Etats Uuis du Brésil 5 © 0 1931 à 20 ans en Livres sterling 


ee _— 


Pranx A » 
MM. NM. Rothschild & sons, à Londr nt porté à la connais 
saru des porteurs uk 
1 obligati d'une valeur nominale de £ 500 
169 obligations d'une valeur nominale de Æ fx 
2y ob 4 RL u u van r luonmmiute de £ 1 
adunis vu pla \ nt CE aumorli par voie de ! é au rt 
le 14 mars 1, en vue de leur remboursement äu pair à parur 
Ou 2 avril 1, 
Les obigalions sorties À c2 lirage sont reçues pour encaissement 
aux guichets de la Banque de Pa et des Pays-bas, 3%, rue d'Anlin, 
Paris ? où la liste num rique de litres sortis audit tirage P“ ut 


être oblenue où consull 





Empruntis 1905 et 1909 (titres cstampiliés). 


les coupons à léchéanet 
L'ONU, et 14 sur de 
emvernerent 


du fer avril 195 des emprunts lrugnay 
titres estampillés, pour adhésiwn à Foffe du 
ÿ uruguaven en date du % janvier 1229, sont mis en 
paveuent à Paris, à raison de la contrevaenur en francs francais 
de £. 0:56, sous dédnetion de la taxe proportionnelle. 


En de leur encatsement à concurrence des provisions trans 


lérées, les coupons doivent otre déposées aux votsses des cClablisses 
ments suivants 

A la Banque de Paris et de: Pars-Pas, 3, rue d'Antin, à Paris: 

\ la societé générale pour favoriser le développement du comn- 
merce el de Pindusirie en France, 29, bouievard Haussmann, 
Parts 

A la Banque de l'Union parisienre, 6 el 8, boulevard Haussmann, 
Paris. 


Les coupons de lesmprunt 1909 peuvent 
au Comploir Batonat d'escompte de 


également être 
Paris, 14, rue Bergère, 


dépo-ss 
Paris. 








—— — 











Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 
MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi. 
naire aura heu dans les bureaux de la compagnie, à Buenus Aires, 


le 20 avril 1%55, à dix-sept heures trente, 


te Anprobalion des comptes de l'exercice 1951: 
2e Questions diverses, 


eee 


CONCESSIONS DIVERSES 


Pretecture de Seine-et-ODise. 








AVIS D'ENQUÈÊTE 


Demande de parmis erclusif de recherches d'hydrocarbures liquide® 
ou quzeus présenlee par la Soriéle naltonale des pétroles du Lan- 
guedin meduterrancen, 12, rue Jean Viol, 7 


Paris (i° 
nee 


Fn exécution des prescriptions de l'article 5 du décret du 2 avril 
1949, moditié par le décret au 29 novesnbre 1951, portant règlemeat 
d'administration pubiique en ce qui concerne Plinsiruclion des 
demandes en octroi de permis exclusif de recherches d'hydrocar- 
bures liquides ou gazeux, l'ouverture d'une enquéle d'une durée 
d'un mois à été ordonnée par arrête prefec'orai du 16 mars 1%5 
sur la demande préseatée à la date du 8 février 195, par la Société 
hationale des pétroles du Languedoc médilerranéen, 12, rue Jean- 
Nicol, Paris (5°), aux fins d'obtenir un permis ex‘lusif de recher- 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux s'étendant sur une super- 
fleie de 1.06 km? environ, comprise dans le d'partement de Seine. 
ct-Oise et délnnitée par le périmètre constilué par: 
joignant le poiut A, clocher 
jusqu'à sa rencontre en B avec 
ete et d'Eure-ct-Loir. 


La porlion AB de la ligre droite 
d'Eloncourt au clocher de Houwdan, 
la Munite des d'paorlements de Seim 

La limile des départements de Scineætlise et d'Eureæt-Loir 
à partir du point B ci-dessus défini, jusqu'à sa rencontre ea € avec 
ia droite CD joignant le chäâicau de Saint-IHilarion au clocher de 
Molières point p. 

Par la portion CD de !a droile ci-dessus définie, 


Par la portion DE de la droite joignant le point D, défini ci-dessus 
au poiut E, elocher de Chatuu. 














Jante 
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Par la portion EF de la ligne droite joignant le point E, géfini dui udit séquestr pouvo 
ci-des-uis, du her de Cre:l (Ois le point F étant stiué à linter l'onmonnanee du 5 ortoire 41444 
section de cette ligne et du pralongement de la ligne droits nant relative à la liauid des bien 
le rocher de Sart-ervais au clocher de Monigerou'l, potult U. 

Par la pr un Fu ca à ligne ‘droite ci-desst dent Me , P: i sis. daté d fe 

} \ portion GA de la ligne droile joigaant le poiut G, ci-dessus 1 | Car Ge lite | 
€ pi ñ A. « ' r di | mirt. eivi t Ia * 1 | (| ire 

A Le di } Sir ip r Les 

En consgnenee, la demande de la Sociélé naliona’e de pétroles soulemi t« il ü ir! W à 
du Larguedoc méditerranéen et les pièces et plan annexes seront n va dix-neuf. imn 
d ‘< À la préf re de Versäilee, à gactir du 40 mai au 10 nn qua raille quatre « 
40 US, où! public pourra en prendre connaissance tous Îles nul au cent coixa nd 
j de neuf heur \ d x heures de qua'or: houres à dix-huit tenant à la Ur Oelwerke Ju 
heure<, sauf les dimanches, jours fériés et samedis après-nnii en nances de mise sous té ü 
ve des opposilions auxouelles ia demande pourrait donner leu. 
l: observations seraoat soil ronsisuees sur le registre vuvert à cet pus wa # 
cet à Versaiiles, à la préfecture de Seme-æt-Oise, direction des 
attaires communales, 2 bureau, porte 135, suil adressées par letire 
li nunaliee alu IACINE serre, 

le: demandes en concurrence seront formulfes À la préfecture 


ni< délai d'un mois à pertir de la elôlure de l'enquête, soit du 
at juin au 11 juiliet 4%35 inclus. 

Het rappelé que l'occupaiion des terrains nécessaires aux (ra- 
vaux à éuireprendre par le titulaire d'un permis exclusif de rerher- 
ches d'hyvdro-erbures ne peut avoir lieu, à défaut d'accord avec 
le: propriéiaires de ces terrain-, qu'en vertu d'une autorisation pré- 
fectorate donne conformément aux disposilions de l'article 43 de 
La loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 16 décembre 4922 

Versailles, le 16 rmars 193 

Le préfet dr Seine-rt Oise 
Pour le préfet! 
Le secrétaire général, 
Signé: PIERRE AUGERT. 











Préfecture de la Savoie. 





AV 1sS 


Demande de permis d'exploitation de mines 


Par une du %S janvier 145, M. Colin (Roger), 
gérant de mines d'authracite de Peises-Nuaicroix, 
dont le siège soctii est à Perses-Naneroix, sollicite, au nom et pour 
le couple de rel'e société, lin permis d'esploitation de mines d'an- 
thracite sur de terri aire des coinmunes @e Peisey el de Landry, 
arrondissement d'Albert ile, 


ion serait valabice 


pi lition eu da'e 
la Soriélé des 


Ce perms d'exploil défini 


aiasi qui sun: 
Au Nord, par la ligne dre AB joignant le point A, 
v ! 


de Ta maison ne 287, section D, du plan cadus ral de 


dans un périmèl 


ang'e Sud-Est 
Laudrv, lieudit 


« Batimeties-d'Aval », au point kB, ang'e Sixi-Es!t de Ja maison ne 162, 
se tion C, du plan cadastral de Landry, Heudit « Les Rèches »: 
A UEst, par la jigne droite BC joignant le point B ci-dessus défini 





nn point €, ange Norl de Ja maison n° 5%, section C, 
cadastral de Peisev, Heudit « Parachon »; 

Au Sud, par !a ligne droits CD joignant le point € ci-de-sus défiai 
au point D. iatersection de 14 rive droite du ruisseau du Dard et de 
la rive droite du lorrent du Panihuria, sur la lHnite séparative des 
communes de Peiseyx, Landry et Be'lentre: 

A l'Ovest, par la ligne droile PA joignant le point D ainsi défini 
au point A de départ. 

Lesdites limites enfermant une é'endue superficielle de 115 hec- 


tares, 


Ce permis d'exploitation aurait une durée de viag-cinq ans à comp- 
ter du 11 décembre 195, date d'exmralion du permis actuellement 
en vigueur, qui porterait sur le même périmètre el les mèmes 
substances, 


A la demande est annexée wn plan, en triple exemplaire, et à 
l'échelle de 10 ruillimètres pour 109 mètres, du permis d'exploitation 
sollicité. 

Une enquète sur 
2 mai 1%5. 

Pendant sa Jurte, la pétilion el ses annexes seront déposées à Ja 
préfecture de la Savoie, à Chambéry, #° division, 1 bureau, où de 
publie pourra en prendre connaissance en vue des observations et 
demandes en concurrence auxquelles la présente demande pourrait 
donaer lieu. 


du plan 


, 


ceile demande ouverte du 28 avril au 


sera 


dé mue 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance ea date du 18 février 1%5, le président du tribunal 
Civil de la Seine à, au titre des biens ennernis, normmé Île directeur 
des domaines en qualité d'administrateur séquestre des biens et 
aniéréts appartenant à la firme Aussenhandel West, à Sarrebruck, et 








» seplombre 144% el 


3121 


et o 


PONT | bar irlu le o de 
que par la loi du 21 mars 1947, 
Nemend 
\rier f e pre ent du tribunal 
hien OTINEINIS, « { maimtevée 
ns EL [MAL li RE EE en tant 
7 numéros 1 cent vingt-sept 
6 à Hair urg. | dont xantie- 
tehuit et cinmg cent soixante-quatre 
ummnatricuiés à Hanov! et appar- 
schindler, de flambourg, orden 


» Mai 1494, 





BILANS 





BANQUE DE L'ALGER 


* m1 * 
D ‘ b . 
. " + 


Situation au 31 janvier 1955. 





LA TUNISIE 


175.0), 50 RS 


ACTIF 
Comples finanriers: 
Nouméraire en CHisse 
ÊU hnvots et rrorn- 
DORE déc SRE a 2.247.399, 69 
4 sévsée 1. LA) .NNG, 2; 
= 8.245.761 
hisponil iléa en Fr'ARCe........cc éd 2.170.2N.2% 1 
his nilite MS RER 154.520 742 
Cocrespondan ban aires en Frtimæ, 0,204.7601. 704 
Correspondants d'Algérie et de Tum, 

MR scies sRetesss: PE 1.104.300 ,179 
Porteleu.lie ..... et Nas L4.009, ON), 770 
Titres de plicement.............. 2.571.864 .7 
Titres vpartenant à a rarsse dt 

OMS sum vététasiciocs oc uia2ése 1.556.041. 180 

Comp'es de lier: 
Cormptt courants garantis po in 

LUssement de bte 2.2:1.925.062 
sSyances Jo pui <ur bons du Tri 

sur et el pabl 'RRILARELLUR LEE 

7 
Valeu tomobil,sé 
ATH Miss Inons àamortis 

PP  e 2.527.7:10.920 
Avant 1 Etul déteste P 
avances à UN ln PRE 1.220.000 .000 
Un D bi NP TR CLR LEA LL 
NURRCSE à D RO ss cosessese: . o, 114) ,041 1 
Mires de pa AA. ss 6.116.735 

- L 
oi: t ut } t CU d PELLETIER .e 1=< 
Fulal de l'actif... canndvossacrencécésank 0) 
PASSII 
Capitaux permanents 
CODMOL ssscsoscenes nénsragorsñènése . 25.000.009 
wseries latutaures PETITE sdodes . YOU 420.124 
Ré-erves ! llatives LS. KO) 
Réserve cpéciale de réévaiuation.,….. 1..0x) 001,000 
Lui-sce de: retraites des fo i0Nna1 
res el agents de a Ronque de VAI- 
gérie el de la Tunise. 1.588, 10 896 
—- - 
Engagements à vue : 
Lornpte financiers 
Billets au porteur en circulation 
tu susss  94.267.596.000 
Bitlets au porteur en <ireulation 
PR PT PEN P PT ET 26.371:.:90,000 
CLomplies de tiers 
Trésor public. ......…. 2.126.329.185 
Trésor algérien ...... 1,0, 82u 
Trésor lunisien ..... 2.705. 411.601 
Lomptes courants sur 

place dodo botete 7.127.397 .959 
Autres engagements 

À MORE ÉRTT … C.rR.M3.816 
Chents et corresson- 

dants divers s BE. 5.102, 409 

—- 10,622 Jo. 40 
170 
Comptes de lisison et divers. ...........csees ou vii 2 
Total du passif.........,.. . CEIITETEES 20: 


CervUfié conforme aux écritures 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie el de la Tunisi 


J Warrnau. 


29,825 .655 


41, 16:17 ,029 


4.05, 04 


CRE: 


, 
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BANQUE DE L'ALGERIE EF DE LA TUNISIE 





Siluation au 23 février 1955. 


151.7-5.611.90 


, —!\ 
» °#0,7:0.,9%81 


} (uu} 
- — G.147.920,551 


> 


o.0209,:07 


\ ' ce , 
Ava à l'Algiri + 2 | un) um NU ) 
\ i ny Tunis: . ni (M4) (NN) 
\ ‘lu M D A, N ‘ 2,000 44H) 
#. td 116.7 ) . 


1,00 000 
ton 570 127 
1. 05.820 
1: Il HN) tx tu) 


106.602, 785.600 


Je lt 4 D. 040.080. 1x5 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 


J. Warikar, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Motel Wetsrtein. ?! ù\ Chelim (Pologne) le 4 juin 1905, demeu- 
rant li. tue de Hot Fuf ts. à Hot nuissant tant et Son nom 
personnel qu ur ch enfants mineurs, nés à Rouen: Sylvain, 
le 11: \4 bre fou et A | di) octobre UMA, dénose une requète 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom palro- 


Aimmique celui de Vestin 














ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1001) 


24 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Amicale 
des sapours-nompiers de Douvres. ul: aliocaons pour le perfec- 
hLonneisent et instruction du corps des sapeurs-pompiers, etLraine- 
meut phy-ique des jeunes, Siège social: mairie de Douvres (Ain), 
2 février 195% Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso. 
ciation des maisons familiales de Briatexte. Bul: éducalion popu- 
laire en milieu rural et plus perticuliérement apprentissage agri- 
cole et enseignement inénager rural, siège social: école ménagère 
de Briatexte (Tarn). 





28 février 1955, Détaration à la sous-préfecture de Mortagne Le 


Réveil da Saint-Hilaire-sur-Aille. But. en-e gnement gratuit et publie, 
individuel et collectif de la musique, Siège socia!: mairie de Sain.- 


Iilaire-sur-Raulle (Orue), 





février 1935. Déclaration À la <ous-préfecinre de Rône, Centre 
de la jeunesse juive. But: formation cu turele morale et éducative 
de la jeunesse juive par l'organisation de conférences, cours d'hé- 
breu, instruction relgieu<e, organisation de fèles, colonies de 
va-ances, sports, cinéma, camps. Siège social: rue du Rablin-kahn, 
bône (Constantine). 





SO février 195%. Déclaration À la préfecture de po'ice, Association 
des journées médicales de France et de l'Union francaise. Huit 
organisaiion périodique des journées médicales, siège -ocial: 59, rus 


L 
de Liège, Paris, 





% fevrier 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
La Boule d'Acier de Brusson. But: pratique du jeu de boules. sivgo 
social: café Nicolas, à Brusson (Marne 

28 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Club de 
loisirs Léo-Lagrange de Pont-Sainto-Maxence. But: “lendre la cullure 
et organiser les loisirs des jeunes, Siège social: hôtel de ville de 
lont-Suinte-Maxence (Oise), 





der unars 4953. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Amicale Bouies Vermondans Urtieres. Bul: pratique des sports et 
en particulier des boules, Sièse social: café Guedat, à la Combe- 
d'H ins (Doubs). 





ter muars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. La Bienfai- 
trice. Bui: veur en aide aux indigents du culte israélile résidant 
à sétif en leur distribuant des secours en espèces où en nature, 
nolumment en organisant, le cas échéant, des établissements d'assis- 
tance, des fourneuux économiques, des ciiniques médicales, en assu 
rant de< soins aux enfants abandonnés, aux orphelins, aux vieillards, 
aux infirmes, aux maades, aux femmes en couche et plus généra- 
lement en recourant à tous les modes d'assistance autorisés par les 
lois et règ'ements, siège social: 3, rue du Docieur-Aubry, à Scuf 


Lonstantine). 





fer pars 1955. Déclaration à ia sous-préfecture de Pamiers. Associa- 
tion amicale des rarents d'élèves et amis de l'écoie laique de Sieuras. 
But: veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l'écote 
social: inairie de Sieuras (Ariège). 


laique. Siège 


Déclaration à la sous-préfecture de Cholet, Patronage 
Saint-Joseph. lit. procurer à ses membres une formation artistique 
par la pratique du chant, de la musique, :e théâtre; un développe- 
ment physique par lathiétisme et la pratique de tous les sports, 
les sections sportives pouvant prendre le nom de « Cois bleus du 
Fief-Sauvin », Siège social: salle du patronage Saint-Joseph, le Fief- 
Sauvin (Maine-et-Loire). 


2 mars 195. 





o roars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Union sportive de Goussonville. Rul: pratique de: sports et en parli- 
culier du basket-ball, volley-ball, bou'es, Siège social: café Thiery, 
à Goussonville | eine et-Oise). 





4 mars 195. Déclaration à la préfecture de police, Lumières ds 
France. ut: contribuer, en France et dans FUnion française, à 
l'augmentation du bien-être social, à l'accroissement de la produ-- 
tion et au renforcement de la sécurité routière (commerciale et 
touristique) grâce à un déveloprement rationnel des éclairages 
publics el privés, en harmome avec les plans de modernisation, 
d'équipement et d'aménagement du territoire. Siège social: 
S9, avenue Niel, à Paris. 
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4 mars 1955. Déclaration à Ja sous- -préfecture de Sedan, Lambretta- 


Ciub sedanais. Bul: connaissance et developpement du scooter, 


Siège social : café Consigny, à Sedan Ardennes). 





r, mars 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Vervins. Groupe 
jeune:se et loisirs de Saint-Gobert et environs. Huit: “dusalion, cuilure 
intellectuelle et sociale, développement du goût artistique el sportif 


de <es membres. Siège social: mairie de Swnt-Gobert (Aisne). 





8 mars 193. Méclaration À la sons-préfecture de Lorient. Assotia- 
tion pour la destruction des animaux nuisibles. Nul: grouper les 
cuitivaleurs pour la destruction des anitnanx nuisibles, Siîge social: 
muirie d'Elel (Morbihan). 





6 ruvrs 1955. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Société 
amica ce des sapeurs-pompiers de Meslay-du-Mainc. But: fournir des 
secours aux Ssapeurs-pornpiers tombés malades où blésés dans le 
service: subvenir aux frais des fêtes et concours en vue de perte 
tionner l'instruction du corps; couvrir les dépenses faites par bes 
sapeurs-pompiers à l'occasion de sinistres, manœuvres communes, 
Siège social: hôtel de ville, Meslay-du-Maine. 

8 mars 1955. Déc'aralion à Ja préfecture du Rhône. Comité d'aide 
aux vieillards et aux nécessiteux de Grigny. Bui: aide aux \'eiliards 
ei aux nécessiteux de la commune de Grigny. Siège social: salle 
municipale des réunions, Grigny. 





9 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Société de 
propriétaires et de chasseurs du plateau du Gâtinais, But: favori- 
ser et faciliter l'exercice de la chaese en Commun par les associés ; 
repeuplement et protection du gibier; répression du braconnagre, 
destruction des espèces nuisibles sur les dormaines, terres et bois 
situés dans l'arrondissement de Sens et, notamment, sur le terrioire 
des communes de Saint-Valérien, Dbollot, Brannay et Villebougis. 
fiège sacia!: chez le président, M. Roger Dupont, 9, rue Sinson, à 
Sens (Yonne). 





40 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Belley, Assorie!on 
sportive Espérance Lamartine Belley. ut: pratique de l'éducation 
phréique et des sports, Siège social: inslhitulion Larmnartine, rue 
Georges-Girerd, Belley (Ain). 





40 imars 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. Les Jeunes du 
Mont-Monnet. But: a-surer le fonchionnement de l'école privée 
mixte, je recrutement des maitres, l’organisation de l'éducation 
populaire des adultes et des adolescents. Siège sotial: école privée 
inixie, la Chapele-Villars, 





10 mars 1955. Déclaration à Va sous-préfecture de Condom. Clique 
des sareurs-pompiers de Saint-Puy. ul: organisation de fétes et 
conceris, Siege social: chez M. Lafon, président, Saint-Puy (Gers), 


41 mars 1955. Déclaration à la s-préfecture de Bayonne. Associa- 
tion de parenis d'élèves du coliège c'assique de joures tilles de 
Bayonne. But: rechercher tout ce qui peut concerner l'intérit <co- 
Juire des enfants. Siège so’ial: école pritmaire, 22, rue Albert-Er, 
Bayonne (Hasses-Pyrénées , 


> — 2 — 


41 mars 1955, Déclaration à Ja eons-préfecture de Vouzier:, Club 
bouiiste Charlemagne. Hul: organi-cr des concours de boules, tant 
dans le canton d'Atligny que dans les communes environnantes, et 
participer aux concours extérieurs, Siège social: café Charlemagne, 
rue J.-Noizet, Altigny (Ardenne: 


42 mars 195%. Péclaralion à Ja préfec lun e du Rhône, Club des 
assurances. hat: étab'ir cotre les adhérents un centre de relations 
et entretenir entre eux des liens de solidarité, d'amitié et de carmna- 
ralcrie. siège social: 4, rue Simon -Maupin, Lyon. 


12 mars 195. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Amicale des 
anciens combattants des deux guerres de Cempuis. But: unir les 
anciens combattants - A deux guerres sur le plan cominunal pour 
toutes les manifestations locales, Siège socia': mairie de Cempuis. 





1% mars 195. Déclaration À la sous-préfecture d'Argelàs Gazost. 
Shi-Toy. But: favoriser le ski scolaire, les compétitions el les courses 
en montagne, Siège social: mairie de Luz-Saint-Sauveur (ilautes- 
Ps rénée s), 


———— _— 


45 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. Société de 
Chasse de Fayoi. But: favoriser la protection et le repeuplerment 
du gibier, Siège social: café Au Carrefour, maison Vey, à 1 1yol, 
commune de Firminy. ; 





15 mars 1955. Déclaration à la préfecture des Ardennes, Association 
amicale des anciens, anciennes élèves et amis des écoies publiques 
d'Hargnies. But: œuvres post et périscolaires: assistance mutuelle, 
amélioration morale, encouragement aux élèves des évoes publiques 
et aux cours d'adulles, conférences, projection de films éducatifs, 
concerts, fèles, jeux, bibiothèques; défence et développement de 
l'école publique, Siège social: évole des filk s, Targnies, 








15 mars 149%: Déclaralion à la préfecture de Marseille. Comité du 
monument Fodolphe-Poliak. ls! érection d'un monument à 
Rodolphe-Pollak, Siège social: 4, la Canebicre, Marseille, 


15 mars 1955. Péclaration à la préfecture de la Loire, Cercle colom- 
bophile de Saint-Etienne. Hal: grouper et entrainer LS pigeons Voya- 
veurs e! améliorer le sport colombophile, siège social: local 9, rue 
kober:, Saint-Elenne, 





4G vor: 195%. Déclaration à la préfecture de la Dréane. Para-Club 
Vercorc-Vivarais de l'asrocluh de Valence. But. entrainement pour 
le saut en parachuie. Siège social: Valen Bar, ?, avenue de Cha- 
beuil, à Valence. 


16 mars 195%. Déclaralion à la sous-préfecture de Reaune ogg mere 
familiale de Savigny-les-Beaune. But: Clude et défense des intcréts 
malériels et moraux des familles, Sifze social: mairie de “saxlgny- 
les-Hequne (Cote-d'Or). 


16 mars 19%, Déclaration à la préfecture des Bouches du Rhône, 
Ciné-Ciub Saint-Marcel. lui : éducation culturelle par le cinéma, 
Siège social: 6, boulevard ue la Forbine, Marseille, 


17 vnnrs 1905. Déclaration À ‘a sous-oréfeclure de Prades, Association 
départementale des auberges de la jeunesse des Pyrénces-Orientalos. 
But: regrouper les usagers des auberges de jeunesse du département 
et contribuer nu développement des activités éducatives d'ajisime. 
siège social: la Coume-Mosset (Pyrénéss-9r.entate-) 


13 mars 1953. Déclaration à In sous-préfecture de Saint-Gardens. 
Amicaie laïque de Puymawrin, hui: difence de a laicilé el avtiom 
en faveur des écoles publiques, siège social: école publique de Fuy- 
maurin (ilaute-Garonne 


17 mars 19%. Déclaration à la préfecture de Ja Creuse Syndicat 
d'initiative de Bonnat. ut: augmenter la pro<périlé el la beauté de 
la région en développant le tour<sme, la location, l'achat et l'amé- 
nazgement de terrains de comains, NSioge suclia inüirie de Bonnat. 


18 mars 145%. Déclaration à }1 sous-préfecture de Cholet. Comité des 
tét®s de ta Chapelle-Saint-Florent. huit: organi-alion de La fete Lroale 
annuelle, siège social: mairie de Ja Chapelle saint tlorent (Maine-et 
Loire) 





12 mars 1935, Déclaralon à ‘a préfecture de Va Taire, Boule du Pré- 
de-ls-Vogue. Bul: ;aalujuie du jeu de boules, nitje social: ca'é des 
spor's, à lElrat. 

19 mars 103. Déclaration à ‘a préfecture de la Seine-Marilime. Club 
soortit municipal ce Petit-Queviliy. hui: édacat on de [1 jeunesse 
par la pratique des sporls, Siège social mairie de Pelil-Queviliy, 


19 mers 1955 Déclaration à la préfecture de Ja Charente 


Ascocia- 
tion famihale de la Charente. but: ciude et dofen-e des druts et 





inlérets moi ux et materiels des familh Charelt!aist SIC cal : 
20, rue de lEvéché, Angouléme. 

19 rmurs 1955. Déclaralion à la préfecture de Caen. Amicale P. T. T. 
des facieurs et manutentionnais res de Caen, resstie principale. Want : 
enutr'aide sociale, organisation de loisi Siège lai: rect ptite 
C1| ile, j' te de Caen. 


19 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Ca Fédération natio 
nale des hiessés du poumon et des 06 PE section de Laen. 
But: venir en aide aux biessés, Si social: 95, avenue Albert 


19 mars 1255. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. La Boule 
suzeraine. lul: pratique oc la boule Jyonnaise, Siège social: inairie 


de la suze. 





21 mars °45. Déclaration À la préfecture des Côtes-u-Nord, Asso- 
cic tion ES de formation protsssionnells agricole de Louiléac, 
But : réer, entretenir et + mpeg de ruvres de formation prolms. 
Sjonnelle acri * lt « \tril par Lun le TTMATU \ la f l'ilion 
des jeurr ruraux. Sir ia] Maison des c'uvres, 4, rue de l'on- 
livy, Loudéac, 

24 mars 1955. Déclaration à la pr'fecture de l'Ain. Association de 
ia rar de l'Ain. li it: assistanre proft 1 e et morale des 
journalistes, siège social: brasserie du Théâire, rue Paul-Pioia, à 
] - 

22 mars ! Déclarat à la préfecture de | Amicale Les 
Enfanis ve 4 l'Héreuit. ! I \ des originaires du d nt 
de DH . Siège social: Cr il-Bar, 40, rue d Lies, A1 

l'aris. =— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltair 
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